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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


ice est ouverte à quinze heures trente minutes. 
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Sr 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la précédente 
séance a été affiché et distribué, 

ll n’y a pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté sous :es réserves d'usage. 











— 2 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Brettes et des membres du 
groupe socialiste et apparentés une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux popu- 
lations du département de la Gironde victimes des orages des 
16 et 17 juin 1952. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 302, 
distribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur (Administration générale, départemen- 
tale et communale, Agérie). (Assentiment.) 











mb 
DEPOT DE RAPPORTS 










M. le président. J'ai reçu de M. Rivierez un rapport fait 
nom de la commission de la France d'outre-mer sur Je proje: 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à la modifie: 
tion des dispositions relatives à l'organisation transitoire de ja 
justice à Madagascar et dépendances et aux Comores {n° 11), 


annce 1952). 












Le rapport sera imprimé sous le n° 300 et distribué. 
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J'ai recu de M. Rivierez un ra 
mission de la France d'outre-me | - | | | 
al j'Assemblée nationale. tendant à moditier Particle 203 el à 
rétablir l'article 394 du code d'instru É 
en Afrique occidentale francaise et au Togo (n° 156, année 
192 | | 





Le rapport sera sous 1e n 3014 et distribne 

J'ai recu de M, E rt \ rapport fait au la co 
mission de l'intérieur ministraltion genet le] nta 
et communale, Algérie) sur Le projet de loi, adopté par lVAs- 
comblée nationale, édictant les mesures de contrôie, 1 régies 
des contentieux et les pénalites les régimes de st ril le 
de mutualité sociale agricole et des accidents du trava l en 
Algérie (n° 211, année 1952). | 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 305 et distribué, 


sa us 
RENVOI POUR AVIS 


ommission de la production industrielle 


M. le président. ! a 


demande que lui soit renvoyé, pour avis le projet de Joi 
pla pat l'AS emblcée nationale. complétant | riicie ‘7 de 
l'ordonnance n° 45-143 du 30 juin 1435 relative aux prix 


288 année 1952) dont la commission des affaires éconon 
ques, des douanes et des conventions corne] 
1 fond. 

Il n'v a pas d'opposition 
Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


f 


pl 
) 


ur 
DEPOT D’'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j nn été saisi de la quest on orale avec débat suivante 
« M. Léon Muscatelli demande à M. le miustre de l'intérieur : 
jo Compte tenu de son vovage récent dans li département 
d'Alger et des enseignements qu'il en à tirés de définir les 
principes généraux qui inspirent la politique du Gouvernement 
en Algérie ; 


« 2 Par quels movens es issureer 12 mil«l ) { cet! 
] htique ivec celle que M. le ministre des affaires étra geres 
suit au Maroc et en Tunisie ? 

Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette qu 
Lion orale avec débat a été comimuni HULL in Convernen t cet 
li fixation de :a date du débat aura heu ultérieurement, 


RATIFICATION D'UN ACCORD FRANCO-POLONAIS 
SUR DES CREANCES FRANÇAISES 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de:loi, 


M. le président, L'ordre du jour la 

mande de diseussion immédiate du projet de loi, adopté par 

Assemblée nationale, autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord entre la France et la Pologne sur le règ:ce- 
ment par la Pologne des créances financières francaises, conclu 
à Paris le 7 septembre 1951, (N°e 287 et 25, année 1952. 

Quelqu'un demande-til la parole ?.…. | 

La discussion immédiate est ordonnée 

Avant d'ouvrir la discussion généra'e, je dois faire connaître 
iu Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
lu conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
ouvernement, pour assister M. le munistre des finances et des 
allaires économiques: 

M. Teyssier d'Orfeuil, administrateur civil à la direction des 
Huances extérieures. 

Acte est donné de cette communication, 

Dans la disenssion gérérale, la parole est à M. Rochereai 
rapporteur de la commission des affaires économiques. 

M, Rochereau, président el rapporteur de la commission des 
tflaires économiques, des douanes et des conrentions commer- 
cales, Monsieur !e ministre, mes chers collègues. la commis- 
sion des affaires économiques vous demande de ratifier l'accord 
ntre le Gouvernement de la République polona ce et le cou- 
vernement de la République francaise, conclu à Paris le 7 sep- 
tembre 1951 et relatif au règlemen! de nos créances financières 
l'avant œuerre sur la l'ologne. 

Le rapport qui vous a été distribué aujourd'hui vous donne 
l'état des créances dont il est queslion. Le projet en cause 


ippelle la décision sur 1] 
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?*. le président. Je donne lecture de l'art 


true untqu Le Prést t Ii dut] | Nra'se 
est autorisé à ratifier la rd entre ] e et la I ché sur 
réglement par la Polog lé réances finat es fra L 


conclu à Paris le 7 septembre 1454, d 
presente lo 


Personne ne demande la par lé 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE DEFENSE NATIONALE 
POUR 1952 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la d te 
ion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
1 développement des hits affect lép ] . 
it et d'équif ent de l es pour ocre 

e ! » (Pufense na!ttor Vos et 4 t { » } 202, 

V5, 208 1902 \ ] ef 4 
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nationale et n° 299, année 1952, avis de la commission de L 
production industrielle 
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 


M. Yves Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, mes chers enllègues, 
aures avoir tcouté. hier et au cours de la séance de cette muit, 
les expust documentés des différents rapporteurs, je viens 
faire part, au nom du mouvement républicain populaire, Ge 
quelques observations et des inqmiétudes aussi que non: #prou- 
vons en ce qui concerne l'insuffisance des crédits aflectés au 
budget de la marine. 


Devant la siluation internationale, tont Français doit mesurer 
Je sérieux des dures réalités devant lesquelles se trouvent 
placés les pays occidentaux. I en est résullé jusqu'ici Ha signa- 


lure du pacte de l'Atlantique et l'institution de Farmée euro- 
péenne. ( leux accords internationaux ont créé des droits et 

s ayant un rapport direct avec l'effort militaire de 
notre pay Mais, dans les négociations à veutr, ce qui !@ 


Ü ais être perdu de vue, c'est le lien qui unit la métro- 
" { ! fe . , 
I x pays de l'Union français 
Le Kg teur détient une certaine autorité qui ne va pas 
sans rep ibilité et, parce que nous en ressentons 13 poids 


pour le présent et l'avenir de notre pays, nous voulons vous 


exposer en toute objectivité nos appréhensions qui, j'en suis 
sûr nt parlagées par vous-même, monsieur le ministre de la 
défense nationale, et par tous ceux qui ont conscience dan rôle 
éminent de la marine nationale dans la formation, Cans h 
maintenance et dans l'avenir de l'Umion française. 


pas prétendre imposer loules ces vues à 


Nous ne pouvons 
ions forment l'une des conditions indis- 


nu ‘ its ll Comes 

pensables à toute entente. Aussi nous jugeons, quant à nous, 
comme une wbligation morale de déclarer ici aux muaistres 
responsables nos angoisses et aussi notre volonté raismné® 
e! passion le placer la marine militaire au diapason des 
änterèts véritables de l'Union française, qui se confuondent et 


s'identitient avee les intérêts de la paix dans le moule, 


Les porte-parole de la France ont à faire face, au cours des 


hégociations, à de pesantes responsabilités. Leur tâche est 
délicate et les accords auxquels ils tentent d'aboutir, i.urds 
de conséquences. Notre devoir est de les aider. Les indications 
et les observations que nous faisons nôtres — formulées pré- 
eccdermment par MM. les rapporteurs seront utiles, je lespere, 
à nos représentants pour se faire avec plus de force, et je 
veux l'espérer, plus de chance de succès, les échos fidèles et 
résolus des deux Assemtblces parlementaires, 

La participation de la marine de chacun des pays signataires 


du Pacte Atlantique et de la Conférence de Lisbonne a été 
apres des négociations ardues et laborieuses, nous 
n'en doutons pas, Mais, indépendamment des droits et obliga- 
tions dans la communauté européenne, la France doit étre 
pla dans des conditions telles qu'elle puisse disposer de 
cru suffisants pour réunir les forces maritimes, terrestres et 
a avales en fonction des deux considérations suivantes : 
population globale et superficie totale des territoires de l'Union 
] 


delerminée 


uit acquis jusqu'ici constituent la oran pierre 
d'un édifice qui a besoin d'être consolidé, Huit dragueurs allan- 
liqu X ( rleurs du type Surcouf, douze E-52 n'apparais- 


se | conne un programme destiné au développement de 
notre flotte 

L, vent d bâtiments de tonte nature est patent ; 
Le nart de ppareils de wotre aéronautique navale ou des 

navires de notre ivarine militaire ont dépassé la limite d'usure 
à | ile nl uraient dû être renouvelés, Certes nous sommes 
rt ints aux Etats-Unis d'Amérique et à la Grande-Brc 
lagne de nons avoir cédé des avions et deux porte-avions, 
et permet de poursuivre linstruction de nos aviateurs 
et de nos marins, mais je suis persuadé que ce nest pas 
servi ntérêt national que d'avoir recours, pour l'avenir, à 
du matériel exclusivement étranger. Les difficultés d'entretien 
el ré cllement de pièces n'échappent pas aux utilisa- 
Le Cette rte d'accords n'est pas à encourager et ajoute 
faiblesse de nos movens de communication et de défense 
u L I iste dans la uposition de nos batiments. 
i rt, M. Schleiter fait une allusion à 
] lu 1 ment d'un porte-avions français, et ici je 
Veux 10€ } nettre, monsieur le ministre de Va défense natio- 
nale et mo ur le secrétaire d'Etat à la marine, de vous poser 
u | jugez-vous pas souhaitable la mise 
‘ hi porte-avions Clemenceau, dont ;a construction 
avait été « lée par le Parlement en 1947 ? 

L nent de notre marine s'explique, bien sûr, par 
le vi! nent des bâtiments survivants du conflit mondial 
7 en outre, par les pertes subies pendant la guerre 1939- 
1M5, perles qui démontrent amplement la présence française 
1 ig ‘du conflit, Il s'y ajoute, hélas! les pertes que 
n { à subir en Indochine dans une guerre dont 





l'ampleur aurait sans doute pu être évitée si en 1945-! 
forces de notre marine avaient elé au niveau des re 
btés de la France dans le monde. 

Pour pallier cet affaiblissement, la commission de la d:! 
nationale a obtenu, à la demande de mon ami M. André 
teil, député du Finistère, un virement de crédits permet! 
1952 la mise en chantier de deux escorteurs supplém 
compris dans les huit mentionnés. Soyez félicités, mon 
ministre de la défense nationale et vous-même, mon: 
secrétaire d'Etat à la marine, d'avoir, en l'occurrence, jet: 
la balance des discussions le poids de votre précieux « 

L'incertitude demeure en ce qui concerne l'aide armér 
au titre de la conférence de Lisbonne et du plan d'ass 
muluelle, Comment, dans ces conditions, être assuré de la 1 
sation du programme 1932 de 33.200 tonnes de constru 
neuves ? Peut-être, messieurs les ministres, serez-von 
mesure dans un instant de fournir des précisions suppl 
aires ? Une décision ministérielle récente nous à appt 
condamnation du croiseur Duguay-Trouin, après Vins 
années de service, dont les dernières se sont auréolées d 
cès en Indochine. Pour remplacer ce vétéran, riche en 
nirs glorieux, je vous demande aussi, monsieur le ministre, « 
est pussible d'envisager l'achèvement pour 1953 du « 
Jean-Part dont Ja valeur militaire est jindiseutable. 

Je tiens aussi à présenter une observation en ce qui con 
la répartition de la flotte, La présence d'eflectifs réduits 
les côtes de la Manche et de l'Atlantique est interprétée con 
résuitant d'un accord entre le Gouvernement français et 
alliés et ceci donne l'impression que lon s’en remet à ces 
niers pour la protection et la défense de cette partie de 
France, Nous craignons une chose ; c'est que l’on s'endormi 
le mol oreiller de l'entente occidentale et que l'on perde 
vue ce qui guide les nations quelles qu'elles soient, c'est-à 
l'idéal, les cordes sentimentales bien sûr, mais aussi les in! 
rèts malcriels el économiques. 

Certes, nous sommes de ceux qui saluent en le drapeau 
l'Organisation des Nations Unies-tout ce qu'il représente con 
motifs d'espérance en un avenir pacifique, Mais nous aimerio 
voir flotter moins rarement à l'Ouest le pavillon français 
nos navires militaires. Nous aimerions voir dans les ports, vi 
et villages de l'Ouest nos ofliciers et nos marins, dont la pr 
sence constitue une publicité vivante et permanente en favi 
de la marine nationale. Faut-il rappeler que la Bretagne fourn! 
à elle seule les deux tiers des effectifs de nos marins ? Cra 
gnez, eraignons ensemble le tarissement d'engagements si 


1 


répartition actuelle de la flotte n’est pas prochainement amc- 


livrée, 

Entin, une dernière observation: parmi les militaires qui, 
Indochine, défendent la civilisation, un certain nombre 
marins sont portés disparus depuis douze mois, dix-huit m 
ét. davantage. L'on frémit à la penste des inquiétudes de « 
militaires qui, s'ils vivent encore, sont maintenus dans l'imp 
sibilité de donner signe de vie. L'on frémit à la pensée 
angoisses qui torturent les familles qui se trouvent dans 1 
certitu le du sort réservé à leur être cher. Cette longue atten' 
qui s'oppose aux échanges d'idées entre membres du même 
sang, de mème famille est atroce. Je sais, monsieur le s« 
taire d'Etat à la marine, que vous avez déployé des tentative: 
nombreuses, mais qui n'ont pas reneontré, hélas! du côté du 
Viet-Minh, la plénitude de notre humanisme occidental. N 
vous supplions de poursuivre sans relâche, avec tous les org 
nisimes intéressés, les recherches, d'établir des contacts q 
permettront de lever la lourde hypothèque qui plane au-des: 
de nombreuses familles dont les espérances en le retour à 
disparus, néanmoins, ne sont pas encore vaineues. 

Je me résume: la marine militaire sera ce que le Parlemeïit 
et le Gouvernement la feront. Il faut se satisfaire de deveni: 
une nation dépendante, subordonnée, donc faïble, ou accept 
les sacritices financiers nécessaires pour sauver la marine 
sa situation dramatique actuelle. 

Loin de moi la penste de mettre en doute les sentiments 
patriotiques de gr gps siège dans celle assemblée, mais j 
dis que le pays doit être préparé à l’accomplissement de l'effort 
nécessaire, Si sous prétexte d'économies, d'abattements divers 
à réaliser à toute vitesse et à tout prix, le Gouvernement et 
Parlement manquaient à ce devoir national, j'ai peur que 
Français n'aient à le regretter et qu'en rempiacement d 
l'impôt-argent qu'ils auraient rechigné à verser, ils n'aient à 
payer l'impôt du sang. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Très bien! 

M. Yves Jaouen. Je désire ardemment le développement de 
la marine militaire, car la marine est l'expression d’un pays 
fort. Je me souviens d'un adage déjà vieux: « Trop fort n'a 
jamais manqué, » Cette puissance de fa marine que nous souhai 
tons, préparez-la, forgez-la au sein du conseil des ministres, 
au sein de-la communauté européenne et placez-la, messieurs 
les ministres, avec notre concours, au service de l'ordre, au 
service de la fraternité, au service de la paix dans le monde, 
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CE 
immense bienfait promis aux hommes de bonne volonté, 
(1pplaudissements à gauche, au centre et à droite 


M. le président. La parole est à M. Molais de Narbonne, 


M. Motais de Narbonne. Monsieur le ministi mes chers 
collègues, l'examen du budget militaire à T \ssomblée nati 
nale et dans notre assemb'ée a donné lien à un certain nombre 
d'observations relatives à l'incidence que pouvait avoir sur nos 
dépenses militaires la charge résultant de ja guerre d'Indu 
chine. 

en entendu, il ne s'agit pas d'une incidence strictement 
monétaire, au sujet de laquelle on dit souvent que les sommes 
utilisées eh Extrème-Orient pourraient être mieux employées, 

le ministre de la défense nationale à précise, en effet 
c'est à la suite de la conférence d'Ottawa que fut décidée la 
création d'un comité d'experts financiers, dit Comité des sages, 
chargé d'apprécier, dans le cadre national, les possibilités de 
chacune des nations participantes et di \éren | 





cet 


mesure de leur contribution financière à l'élaboration du pro- 
ramme établi par les états-majors. Mais, ainsi que le faisait 
remarquer M. Max Lejeune, la France soutient à bout de bras, 
à 12.000 kilomètres de distance et au rythme de la rotation di 


ses navires, un corps expéditionnaire qua conrpret li le ju rt 
de ses officiers d'active, le tiers de ses sous-officiers et Ja 
moitié de ses spécialistes et de ses volontaires, c'est-à-dire qu 
correspond — ce sont des chiffres donnés par le munistére de 
la défense nationale — à ce qui est nécessaire pour procéder 
à l'encadrement d'une dizaine de divisions 

Voilà, mesdames, messicurs, où se trouve vérilablement 
l'incidence qui présente, comme vous le voyez, un caractère 
olitique et qui peut expliquer comment et pourquoi des 
mmes publics, ayant la conscience nationale, peux vent légi 
ement se poser la question de ce qu'is ap ent le dilemme 
de l'option nécessaire. 

Je crois avoir loyalement et objectivement résumé ce pro- 
blème d'autant plus complexe que s'y ajoutent, d'abord, la 
crainte de me pas réussir nécessmrement au Viet-Nagn, ensuite 


la crainte de ne pas réussir nécessairement en Eur: e ei, € 

la crainte, dominant le tout, de voir renaitre un: arrmuce alle 
mande autonome et, dès le départ, davantage favorisée par nos 
diuntvs. 


Ces inquiétudes et ces scrupuies, je n'ai pas la prétention 
de pouvoir les apaiser, n'ayant point par tempérament le sen 
timent de détenir la vérité. Mais nous pouvons tenter de l'appro- 
cher à travers trois éléments qui vont constituer les trois points 

ma très brève intervention: tout d'abord eux, c'est-à-dire 
les ressortissants des Etats associés, principalement les Viet 

miens ; ensuile nos amis, c'est-à-dire principaicunent les Elats 
Unis; enfin, nous-mêmes, c'est-à-dire Français d'Indo 
et les Français d'ici, ce qui est la même chose 


‘ 


le ministre. Très bien! 


M. Motais de Narbonne. D'abord eux. Vérilablement, notre 
comportement à leur égard peutl expliquer le prolongement 


celle guerre ? Avons-nous manqué de parole AvOoHs-Hou 
élé déloyaux ? N'avons-nous pas ‘sati fait à leurs profonde 
spirations ? Avons-nous méconnu ce souffle de HLbération 
1 » 


qu'ont connu les territoires d'outre-mer après la guerre 1 
Evidemment non 
Je me souviens du propos tenu par un de mes fidé! el 
‘rs amis, Le Van Kim, nationalisie vietnamien s'il en fut 
el qui nous aimait, tout en aimant, bien entendu son pays; il 
fut acculé au suicide quelques jours seulement avai À 
tion ; il me disait: « Après cela, crois-tu que l'indépendar 
uous l’accorderont ? » « Après cela », c'était celle orte de fer 
vente solidarité, ce dévouement à la France | 
partout à l'égard d'une France humulite par pu il ja} 
I e, puisque, par la force des circonstances, elle n'avait pas 
été à la hauteur de sa mission, puisqu'elle n'avait pas pu 
defendre sa frontière contre l'invasion japonaise, qui d'ailleurs, 
disons-le à notre honneur, brisait à son tour la résistance b 
lannique en Malaisie et aux Indes Néerlandaises, puis la résis- 
lance américaine, pour s'effondrer enfin, quelques années plus 
lard par la vertu singulière de la bombe atomique 
Hs nous l’accorderont, » {Is », c'était le Pariement, ave 

s divisions, avec ses égoismes ationaux, n er 
avec ses libéralités et sa générosité nationale. Cela à élé accor- 
dé, tout aurait dû s'arrêter là. Mais voici que le conftit a pris une 
llure toute différente et qu'il s'est internationalisé, puisque 
dans le ciel menaçant, dans ce ciel qui nous a paru toujours 
menaçant de la Chine, éclate, comme un coup de tonnerre, Ja 
reconnaissance d’Ho Chi Minh par la Chine de Mao Tsé Toung, 
ce qui entraîne la reconnaissance de tous les pays qui, dat 
ce conflit pour la domination marxiste, ont pris parti, et même 
cn ont pris leur parti. 

à ainsi que le ministre des Etats associés a pu affirmer 
que la France mène là-bas un combat pour ious. Cependant 
l'occasion m'en élant donnée, je veux étre catégorique et afür- 
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Je termine d'un mot, Nous appartenons à une grande nation, On objectera peut-être que le temps presse, parce qu' 

et c'est précisément parce que nous sommes une grande ger nous presse, qu'il nous faut, au plus tôt, des force: 

nation que nous avons des problèmes si complexes à résoudre. mème si elles sont imparfaites et que, dans un avenir | 

ll est évident que si la France, demain, se trouvait réduite à moins prochain, le Gouvernement soumettra à l'exan 

son hexagone territorial, de tels problèmes ne préoccupera'ent Parlement des projets de loi organiques. 

pas les assemblées, Une telle réponse ne saurait nous satisfaire, puisque 
Soyons fidèles à nos traditions de virilité pendant que se "n substance, celle qu'on a faite depuis cinq ans et | 

bal | les nôtres, les soldats de France, aux côtes des demeurant chaque année on a gaspillé des centaines et 4 

Vietnamier des Cambodgiens et des Laotiens, pour la cause renlaines de milliards pour mettre sur pied un ensemldl « 

de la liberté, (Vifs applaudissements à gauche, au centre el 4 taire inconsistant et que, pour l'avenir, il s'agit de ! 

droit avec nos jeunes soldats, des éléments d'une armée euro} 


M. le président. La parol est à M. le géné il Petit. 


W. le général Petit. Mesdames, messieurs, les débats qui se 
sont déroule i \ mblée nationale à l'occasion du vote du 
budwet militaire de 1952 ont montré que le problème qui est 
po t Parlement comme au pays déborde singulièrement le 
{ | | l et financier dans lequel il est prese ile 


nationale a lui-même déclaré 


M é 1! n e d la défen 
qui i l n de ce budget offre, en effet, la première 
‘ , de] bien longlem d'un examen d'ensemble de 
] cHort défense, Cet examen d'ensemble a conduit ja 
plupart d leurs de FAssemblée nalionale à exposer leurs 
vues parliculiéres sur certaines des conditions politiques qui 
{ | ble militaire francais. I ne p uvait d'ailleurs 
} en être autrement au lendemain des signatures successives 
( rds de Lisbonne, de Bonn et de Paris qui engagent Ja 
1 d e voie extrèmement périlleuse. 

Je ne 1! verai que quelques points qu'ont mis en relief 
la 1 préliminaire du projet de loi n° 3226, divers discours 
pi és à l'Assemblée nationale et les exposés qu'ont fait 


devant votre commission de la défense nationale M. le ministre 
ae la vien nationale et MM. les secrétaires d'Etat à l'air, a 
Ja marine et à da guerre, 
élat des exigences militaires qui commandent 
le projet de budget et, par voie de conséquence, l'organisation 
de nus forces armées, du moins pour l'année 1952, mais ces 
ilitaires, le Parlement ne les connaît pas; elles ont 
été établies vraiscimbiablement dans des réunions de comtés 
ou de commissions atlantiques dominés par des conceptions 
de poli] internationale qui, Sans aucun doute, ne sont pas 
celles du Parlement français et dont, en tout ças, nous 
H'avons pa eu à discuter, Circonstance aggravante, ces 
<onceplions de politique internationale qui ne peuvent être 
qu'un compromis entre les conceptions des différentes puis- 
sances intéressées sont en raison même de leur nature, appes 
lécs à être modilites selon les besoins et les exigences de la 
politique particulière de chacune des ces puissances; elles ne 
peuvent aboutir qu'à la confusion et à l'incohérence. Il es! 
d'ailleurs évident que les puissances intéressées ne peuvent 
} comproihis necessaires LE par des concessions 
co nlies aux vues pu litiques de à puissance considérée 
comime puissance directrice, c'est-à-dire en l'espèce aux vues 
P litiques des Etats-Unis. Celte constatation de puissance direc- 
rice n'est d'ailleurs pas une vue strictement personnelle. Au 
début in s de juin, la revue américaine United States News 
{ 


i 1 Î Report écrivait ceci: « Les Etats-Unis, après avoir 
dl | | liards de dollars, après des années d'efforts 
diplomatiq ont enfin une Europe dirigée comme ils le sou- 
haitent, La nouvelle Europe, conforme aux normes américaines, 
‘ ir le point d'émerger, Telle est Ja signification des réunions 
{ urnes unes à Bonn et \ Paris ». Et c'e<t 
u I une qui, vous le savez, atteint une grande 


il à des Etats-Unis ! 
} | in d tr: di 1r« la pensee de ]a grande ma jo- 
1 les Fran n disant fermement que nous ne voulons pas 
d'une Ï nee où dd ur urmce francaise conforme aux normes 
à tout autres normes étrangères. Nous vou- 
et ine armée francaise conformes à 14 
volonté et aux normes édictées par un peuple jaloux de son 
{ à nous, n bres du Parlement, je pense que parmi 
] | { is qui di ent du mandat que nous ont confié 
] trouve le devoir d'établir les lois militaires 
ju \ nutreprendre toute discussion du budget des 
S | is militaires organiques bien étu- 
(l élal ni tion des exigences de la défense natio- 
l fran et déi nt l'organisation militaire dans son 
i é, 1 t nous permettre de di en toute con- 
] le cause, d'approuver, de rejeter où de modifier 
] de budget muilaire qui nous sont pré: 
lé le budget militair ins le organiques, 
( ter fondement et sur des données 
l \ prol le plus grave, le plus décisif pour les 
ul ( pay C'est, incontestablement, faillir à Ja 
| | | 1 CC Cou C'est accepter 

la I i 1 Par icnt, 





sans nationalité propre, mais à coup sûr à prépondérant 
mande, fraction principale de l'armée Atlantique. Cela 
ainsi notre pays dans une effroyable aventure aux ten 
laquelle on ne peut voir que la guerre, si nous ne savo 
recouvrer notre complète indépendance, redresser not 
tique générale et notre politique militaire dans le sens 1 
(Aypplaudissements à l'ertrême gauche.) 

En eflet, malgré toutes les affirmations écrites ou vi 
de certains auteurs militaires et de personnalités politiq 
concept national n’est pas dépassé en France. Pour le peu] 
France comme pour ceux d'Allemagne, de Grande-Bret 
d'Italie et de bien d'autres pays, le patriotisme demeur 
ral, vivant, et reste le seul et véritable stimulant des « 
qu'il leur appartient de fournir. Nous ne devons pas 
que la défense nationale d'un pays, pour être pleinement 
cace, doit disposer d'une armée aussi nombreuse que po 
et parfaitement instruite, fermement résolue à remporter la 
toire contre tout agresseur, étre assurée de l'effort total 
sans défaillance de tout le peuple pour la même victoir 
qui exige un moral et un patriotisme inaltérables dans 1! 
semble du pays. 


M. le ministre. C’est vrai aussi pour la Pologne ! 


M. le général Petit. 
vigoureuse. 

Je voudrais préciser, à cette occasion, que l'organisation de 
la défense nationale et des forces armées d’un pays ne peut 
être qu'une organisation strictement nationale si elle veut : 
efficace, car une telle organisation peut seule faire  # à la 
mobilisation générale de toutes Is forces vives de la nat 
et parce que c'est l’utilisation rationnelle de toutes les for 
vives de la nation qui constitue la condition fondamentale (le 
Ja puissance militaire d'un pays. 

La mobilisation de toutes les forces vives de la nation, c' 
d'abord la mobilisation de tous les citoyens français dans l'« 
fort de guerre; c'est la répartition du personnel valide et ut 
sable dans les unités combattantes et dans les services, dans | 
entreprises et dans l’agriculture. IL est d'importance capil 
que les Français, tous sans exception, soient compris d 
l'effort de guerre. Agir autrement, ce serait créer deux caté: 
ries de citoyens: ceux de première zone et les autres. ( 
autres seront au mieux des indifférents, quand ils ne seront 
pas des profiteurs. Ils ne seront que des sortes de parasit 
un poids mort pour les responsables de la conduite de Ja guent 
Ce serait, en tout cas, une cause de démoralisation profonde 
du pays et de l'armée. 

La mobilisation de toutes les forces vives, c’est aussi la mo) 
lisation de l’économie nationale, en particulier de toute | 
dustrie, afin de fournir méthodiquement aux combattants et à 
toute la population les moyens de vivre et de se battre. Mais, li 
aussi, il apparaît avec évidence qu'un pays ne peut être lien 
et complètement servi que par lui-même, parce que d'al 
il s'agit de ses propres intérêts et de ses propres besoins, d 
il est le seul juge, et parce que lui seul a autorité sur 
concitoyens et se trouve en mesure d’actionner les indus! 
de les convertir, de les transférer, le cas échéant, au moment 
opportun. 


M. de Mendiite. Exemple la Pologne! 


et disposer d'une économe sain t 


M. le général Petit. Je parle de la France. En définitive, c'et 
la mobilisation générale de toutes les forces vives qui, seu 
permet aux autorités responsables de disposer de a tota 
des moyens du pays et de faire face au mieux et au plus 
aux situations fluctuantes de la guerre. 

Cela ne peut se réaliser que sur le seul pan national *! 


dans le cadre national. Compter sur l'étranger, c'est ne } 
compter intégralement sur soi, c'est renoncer à faire face 
toutes les obligations impérieuses et inopinées de la gu 
c'est accepter à l'avance les méeomptes, les déboires «q 
peuvent aller jusqu'à la catastrophe. 

Je suis convaincu que de larges discussions, à l’occasion 
projets de loi organiques, permettraient aux pai'ementai 
soucieux de l'indépendance et des intérêts de la nation d'ex} 
ser leurs conceptions en matière de défense nationale. Tout 
le monde en tirerait profit au bénéfice du pays. En définitix 
nous aurions des lois mililaires organiques bien étudiées, cor- 
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respondant à nos responsabilités 


en même temps l'instrument indispensal i | 
fondi et sérieux des budgets milit I i 
organisation mihitare nettement detinie 


J'ai été frappé de constater aussi que les memb lu G 
vernement, ou certains embres du Gouvern _et 
certain nombre de parlementaires ne semb | génés p 
la position de solliciteurs dans laquelle a ét notre pays 
vis-à-vis des Ftats1 s. Je suis i " 
esprit, il s'agit d'une sorte de balar 


économique el 


linanciere, Cons j1i 


mondiale, et l’evidente rich ( Etat | \ 
celte attitude ne correspond | 
dont la fierté lui interdit d * trouver en } 


Je partage entiérement à 
important article paru r« 
intitulé : | ! 
lièrement bien à la Fra 





« L'Europe ccrivait-1l — s'inrite d êf ! en 
par un bienfaileur qui grignote 
épargner le 1 d'u destruction t ] 
men que | leur de cet ar e 1! [u pas | 
à la lCgere. 

Au sujet du danger qui presse, cpu ] long- 
temps, jai « Late cette Lois I que « s 
orateurs de l'Assemblée nationale ( Y qu t 
hostiles à la n e ur mied de l'a 1€, M } 
la base de leurs conceplions } tiqu 
a agrt | Sovicuque, 1} n que [ DEEE E i 
€ désuet, IL faudrait ce} | l i l 
qu'elle est, telle que l'observent l | 
personnalités politiques arm \it { a’ 
c'est tout récent, M. Walter Lip} t ctat 1 
cours de M. Taft, écrivait: 

« 1 faut poser la question: pourqu \ une 
de dix contre un en forces terrestres et | roi 
les champs de bataille, les commu s ent ] es ÿ 
tiques — n'ont-ils pas encore envahi l'Europe identale ? * 

M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'a Parce qu'ils air t 
InIeUux faire battre les autres! 

M. le général Petit. Walter Lippmann répond Ini-mèr À 
la question dans les termes suivants : les divisint tiq 
n'out pas € ivahi l'Eur pe où identa! quarid Y avall au 
force devant elles; elles ne l'envaliront pas maint int qu'il 
y à devant elles quelque dix divisiot 

Cette reponse Inc parait logique. Elle montre jue l'Ur | 
soviétique n'a pas envahi et n'envahit pas l'Europe occident 
parce qu'e le n'a pas eu et n’a pas l'intentiot ie le fan 


Je sais bien que, pour justifier ce qu'on a appelé la vol 


d'expansion et d agression des Soviclique Ju € re ce qu 
appelle leur agressivité, on rappelle le précédent tchécoslovique ; 
mais l’histoire, elle, nous rappelle que c'est le maréchal Koniex 
qui à libéré Prague, et que c'est dès 195 que la Tchécoslo 
vaquie a été constituée en de mocralie p qu ila re, avec l'avé 
ment au pouvoir d'un gouvernement favorable à Moscou. I est 
incontestable que l'Union soviét que ne renot pas à di 

pper Son influence dans le monde par les vo paciliques, 
mais comme le soulignait le même écrivain francais qu lats 
tout à l'heure, « il est nécessaire de coustater qu'elle n’a 
allaqué ni la Grèce, après les déboires du général Markos… 

M. de Menditte, Ni les Elats baites, ni la Hongrie. 

M. le général Petit. .… ni Berlin au t mps du pont aérien, 


i 
ni l'Iran, dont la frontière Nord est restée béante 
Yougoslavie après la Sécession. » 

Une voix à gauche. Soyez sérieux, mon généra 


M. le général Petit. Une campagne antisoviétique se développe 
à travers le pays avec le consentement et sans aucun dont 
l'appui matériel et financier du Got nl t: el est h s 
noi une campagne hideuse qui sème la haine et qui istitu 


une provocalion à la guerre, qui sape les fondements mên 
d'une saine organisation de la d 

Et cependant, tous les Français 
rendre en Union soviétique, soit en voyage 
rencontre économique de Moscou, sont unanimes à reconnu 


"ps Le 
UCIUTI PL! 1410, 


mème les plus hostiles au régime, vous le savez bien, q 
mire» ils n'ont constat qu'une intense volont le pa 
ajoulterai que nous ne devons pas oublier que nous sommes 
liés avec l'Union soviétique par le traité franco-soviétique du 
10 décembre 1944. En vertu de ce traité, notre gouvernement 


n'aurait-il pas le droit et le devoir de demander des expli- 
Calions au gouvernement soviétique s'il avait connaissance d'une 
queiconque menace d'agression de la part de ce gouverne- 
ment ? ru 
L'hypothèse de l'agression soviétique n'est qu'un fallacieux 
prétexte pour un réarmement rapide et incohérent, qui se fait 
aux dépens de notre économie nationale et du relèvement du 
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de toute sa puissance de choc. Or, l'orga- adresse en tant que représentant élu d'un département q 
actuellement conçue n'est que le prolonge- comprend dans son sein le grand port militaire de 1 
ation à laquelle étaient arrivées les armees dont la vie et l'avenir se confondent avec la vie et l'a 

cidental à la phase ultime de la dernière de notre marine nationale. | 
t la phase d'exploitation. Parlant du port de Toulon, je yeux parler de l'enseni! 

Ile est issue de l'organisation des forces des ports et arsenaux de la France qui ont été touché< 

3 térise, d’une part, par ravagés par la dernière guerre, mais qui, depuis, par un eff 
n grandes unités, puissantes, mais incontestablement remarquable, ont été reconstruits et mo 

une nett riorité aérienne et nisés dans des conditions telles qu'ils représentent à l'h 
ine stratégie d'exploitation; d'autre actuelle un potentiel digne de notre pays et de sa Ini< 

“es pour opérer avec un PES incontestablement dévoué à tous les : 
tique riche, mais coû- lons de la hiérarchie, compétent et doué du meilleur esm 
sur d'énormes hases de un esprit qui ne se laisse pas atteindre par cerlaines Ji 
«st excessivement fragile. gandes insidieuses et perfides. 
tions ra lel est, à l'heure actuelle, l’état de nos ports et de ?r 


1e se Cara 


1 117 
sup 


Orpant 


s Communica 
nt. Ce n' arsenaux avec les moyens et les possibilités incompara 


qu'ils expriment et représentent aux yeux du pavs. Mais s 
nous e<t permis de parier de cette facon de nos ports et « 
nos arsenaux, que peut-on dire exactement de notre mar 
nationale? Où peut-on la trouver à l'heure actuelle, mous] 

le ministre, la voir et la rencontrer? 

Avant la guerre, notre flotte mavale comptait 800.06 ! 
neaux; ele est tombée aujourd'hui à 350.000 tonneaux; 1 
armée navale — mais quelle armée navale? — ne compre 
à l'heure actuelle que deux vaisseaux de ligne, deux porte- 
avions, ciny croiseurs et le reste est composé de petites unit 
le tout présentant un ensemble disparate dont la moilié, pr 
on dire, à l'heure actuelle est vieillie et en quelque so 
démodce 

Voilà, par conséquent, la distinction, la différence que l'or 
peut faire, d'une part, entre nos arsenaux, leurs msyens 
leurs possibilités, -t, d'autre part, l'état de notre flotte naval 
qu'il est impossible de dénombrer sérieusement et de ren- 

contrer. 
mr rs Rens. Done, 1! laut augmente: - | di On a sans doute manifesté des intentions, en 1956, quand 
mice L on à parlé de programmes navals de reconstitution de notre 
M, le général Petit. le poursu \ lutte, même flotte. Mais où en est-on, à l'heure actuelle, monsieur le minis- 


Hhpuissa 


A 


si les Là is sont mouncnianément rompues, IDanœeuvrant avec tre? On a envisagé la mise en chantier de 24.00) à 304.140 
territoire national et non superposées à tonneaux par an, Je crois bien que le budget de cette année 
le choc et non pas ne prévoit que 10.040 tonneaux auxquels sont à adjoindre 
ceux qui doivent nous être apportés par l'aide américaine 
les réorganisations off shore, aide américaine encore imprécise et incertaine. 
ns fixées un préala- Voilà, par conséquent, les questions que nous posons à 
eu! acité offen- M. Je ministre: nous lui demandons ce qu'il compte faire en 
ce qui concerne ns programmes navals, Nous lui demandons 
exigences fran- si, véritablement, le Gouvernement a, en l'espèce, une poli- 
r prévisible, ! tique navale, car il ne s’agit pas d'intentions; il s'agit en 
er: réalité de la volonté ferme de doter notre pays d'une marine 
d he et de , ce danger marchande qui corresponde à sa mission, à sa géographie et 
\ f ipplaudissements à l'extrême qauche à son histoire. 
Voyant. Et la Russie | Je g Lu es Re image 4 un exemple. => la 
, a : L . guerre de 19% 8, notre marine, dans les mêmes conditions, 
me me Marrane, La sas ; “à , gas pi avait été singulicrement réduite. Mais un homme avait surgi, 
marre animé par une volonté implacable, une énergie farouche, une 
le président. Je vous en prie l mt el foi incbranlable, Georg: : Levgues, qui a été” incontestablement 
un des grands .“inistres de la marine de notre Hs République. 
<umé, il nous faut une armée de On l'a d'ailleurs honoré et glorilié en donnant son nom à l'une 
ransformce e cas échéant, sans des plus belles unités de notre flotte navale actuelle. 
qui ve des effectifs nombreux Georges Levgues, dans les mêmes conditions, alors que 
Français, ui lustrie puis- notre flotte était absente, alors que notre pays n'avait, pour 
ainsi dire, plus de marine militaire, s’est attaqué avec volonté 
nt not ivons besoin et que à ce prorarmme de la renaissance de notre flotte, de sa résur- 


1 
l 


Le méthodiquement, progressi- rection 
rresponde à une politique vrai- Il a poursuivi l'établissement de programmes navals; il 
sive, car rien ne nous presse, a poursuivi, devant les Assemblées parlementaires, des discus- 
ord la pt \<p rilé écono- sions tendant ä l'a loplion de ses progt immes navals : il a pour- 
u succès de toute entre- suivi l'exécution de ces programmes navals dans le sein de 
nos chantiers et de nos ports, et dans des conditions telles 
l'autres, que nous refu- qu'en 1438 nous avions incontestablement une flotte puissante, 
lu Gouvernement. Nous forte et belle. 
indépendante de Oh! sans doute, elle a été frappée par un destin implacable, 
ntre et à drole), mais il n'en est pas moins vrai qu'elle a été l'élément essen- 
* et appelant tous liel qui à sauvé l'honneur français pendant la période de nos 
) sur de norn- désastres de 1939-1940. (Applaudissements à qauche.) 
Monsieur le ministre, ce sont les seules observations que je 
M. Chaintron. | 7 voulais vous présenter, en vous ge re Ru | are 
nous iméditons no 1s-mêmes, sur l'image et sur l'exemple que 
rl sue n | à base: je viens d'évoquer devant vous, Je vous ai ainsi nr * n 
question précise et nous espérons que vous nous ferez la 
tous yes réponse claire et également précise que nous attendons de 


r d al 
sable & 


PT: eue CR NU 


M. le général Petit. elai dis-je 
f participer év tuellement à l'effort de uerre vous. (Nouveau applaudissements à gauche, au centre et à 
Cette nt À sv e de Ja vitalité di t 1: droite.) 


CR M. le président. La parole est à M. Namvy. 


à à au dc h Le Fe. M. Namy. Mesdames, messieurs, dans ce débat sur les crédits 

le président. La part LE a\rque. de la défense nationale, je me permettrai, au nom du groupe 

M. Albert Lamarque. Me< chers collègues, ai très bref. communiste, d'apporter quelques observations et de donner 

} ! Ds résenter, qui s'adressent notre opinion sur la politique militaire que le Gouvernement 
CH Dual r à M. ln le la marine, et je les Jui lnipuse au pays 
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prései lation de 


n'a lall que 


ir 


nent 

Tout d'abord, le retard apporté dans la 
budget devant les Assemblées parlementair 
couligner un fait dont tous les Francais devraient souffr 
dans leur cœur et dans leur dignité, à savoir notre depei 
nce de l'étranger pour notre budget, en général, pour notre 


ce 


di 
pudget militaire, en particulier. 

Pendant un semestre, notre défense nationa l (CU SOUS 
le régime des douzièmes provisoires, ear le Gouvernement ne 
pouvait pas arrèler le gmontant g obal du budget, Iquel fut 
mis au point, di lé à Lisbonne pal le gou\ eti | alne- 
1 in. 

M. le ministre. Mais non! 

M. Namy. Ainsi le Parlement fi us est n evant des 
décisions prises à son insu, devant le fait P ‘ 

Le volume, les dimensions de ce budget de] t | 
tous les prece lents. En re il il S agi bic e 1.4) m 
« l'on ajoute aux S30 milliwrds proprement dits, qui font 
l'objet du projet de loi que nous diseu eux de la £ 
d'indochine et ceux figurant dans les budgets le. ( n 
m s considérables n'apparaissent  cepn t pas su nte 
ear, incertain de dispositions définitives qu tp 
cernant les hats que vous appelez off shore, lition 
l'équilibre entre les effectifs, le mal l et ] ent, le 
Gouvernement prévoit un remaniement de ce budget, 0] on 
que nous supposons devoir comporter naturellement des sup 


pic nn ts, 


En fait, comme le déclare M. Boudet dans son rapport écrit 


nom de la commission des finanre nm 1 tendu six n 
pour finatement ne nous présenter qu ] hypothèses, Ce qui 
| t pas hypothétique en tout cas, c'est effort demand 
d'ores et déjà à la population francaise ] { cette 
] l [ue de guerre qui est hors de prop \ Cs ÿ USSi- 


Le peuple francais, vous le savez bien, est littéralement 
( sé sous le poids cans cesse croissant de s charges mil 
taires, qui servent, d'une part, à payer les préparatifs d'une 
uuerre d'agression contre les pays qui se sont 4 s du 


d'autre part, la guerre rmineuse en Cadres, en 
hommes et en argent, qui se poursuit en Indochine, 

C'est ce budget monstrueux qui est à l'origine, qui € " 
cause essentielle de la ruine et de Ja misère du } ile. C'est 
en raison de ce budget que les œuvres de vie, la 
et la reconstruction, les investissements, les viclimes de la der- 
sacrHies 


capitalisme et, 


nière guerre, sont 


M. de Bardonnèche. À qui la faule ? 

M. Namy. Peut-on dire que les charges sont équilableme 
réparties ? Non. Ce sont en définitive les travailleurs qui font 
les frais de cette préparation à la guerre tandis que les ci 
listes, grâce au Gouvernement de M. Pinay, en sont Dherés; 
mieux. ils en bénéficient, tellement il est loujours \ral que 165$ 
marchands de canons assoient leur fortune sur les ruines, 

M. Pierre Boudet, rapporteur, C'est une vieille 

M. Namy. C'est pour poursuivre envers et contre le peuple 
celte politique de réarmement à outrance que le Gouvernement 
Pinay prend | 


nntre lui des mesures policières et fascistes, atin 
d'essayer de Je 


Ainsi, on pense l'empêcher de cla- 
mer son ardent désir d paix et sa volonté de 
plans de ceux qui rèvent de jeter le monde dans un brasier 
Salis pre cdent. 
Au cours des débats qui se sont déroulés tant à l'A 
que dans les commissions du Const | de 


ir ro ! 
lu t 


S UPPOseTr aux 


emblée 


halionale la Ré pu- 


jue, des craintes ont él exprimces sur Laver de noire 
armée, comme sur ce qui est la clé de notre indépendance 
hätionale : la fabrication de notre matériel d'armement. Ces 
craintes confirment d'ailleurs celles que nous n'avons cessé 
de formuler depuis quatre ou cing ans. La France e-t tributaire 
ue l'étranger pour son armement, Notre aviation, notre marine 


sont maintenues à un niveau les empêchant éventuellement 
d'assurer notre sécurité en toute indépendan 

Un ne demande à la France que de l'argent, son terriloire, 
des poitrines. 

Les stratèges du Pentagone demandent à la France de met- 
t dans le pool cle la vuerre des robo!s Ccuropree et à bon 
marché. Pour le matériel, ils y pourvoiront, C'est bien là l'appli- 
Calion de ce conseil donné le 13 avril 1949 à la chambre améri- 
Caine par le député Cannon : 

« Tout ce quil faut maintenant, disait-il 
pour pe rrter les bombes, équiper 
halions et les laisser envoyer leurs enfants se faire tuer, pour 
que nous n'ayons pas à y envoyer les nôtres ». 

L'est en application de ce conseil que, peu à peu, nos fabri- 
Cauons se tarissent ou sont placées pour l'essentiel sous dépen- 
uance élrangère; c'est en application de ces pmincipes, Sans 
doute, qu'on entrevoit les perspectives du service de deux ans. 

Cette situation, ce rôle dévolu aux armées francaises dans 
le cadre de l'armée européenne, de cette armée que vous pré- 


tr 


ce son! s Avions 


les soldats des autres 
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L'armée fr ise est ] U] 
dans moral 1 | | 
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Eur t Elle | lé } 


P 1 ‘it ‘ 
duaurl \ t 1 ( 

Vous s ; t, | 
\ le » 
pu nl: ‘ ( ! 
| de 1 e 
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) , , , 
FM ! L À 
peut tout } ii | | 
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l { ( 

| ! 

cu I t qui {1 | rcent l 
taire le 1 etant u | { i | 
J1 | (it | C1 AR | 
{ bé (14 ‘ i l Î 1 Î H 
\ la] reuite de Ja £ Viet-\ l | Ù | 
cl ir t espoli 
rait M. Yvon Dell e ÎS id r à! 
nale 

l tre } ti est | 
10 | peuples d le 1 pour €i 
] ' e national | ] ] ré k 
d'ail r | lourdle ru " t n | t 
pa Le 1° avril dernt l'A nbice { 
rack Jacaur Duc déc! { 

« 1.40) muilliards « depen militant repri ( 
charge beau ip trop lourde pour notre pa est 141] } 
du revenu national, Ni pro! disait-il, de 1 
dépenses rmlitaire que nous eénvisageons comme de Let 
consacrées exelusiven l l'entretien d l À nat 
À G00 milliards, soit 6 p. 100 du revenu national. Er { | 
Pr Inca fil l'expérience qu on évoque | souvent | EL t 
militaires représentaient 3,3 p. 100 du revenu 1 | 

tre camarade ajouta t: « Notr prop ition ige el 1 
nable, ostule la conclusion de la Ï uix au Viet-\ } \t ll 
Chi Min }, le rap trisment du cof expédit onnaire cet | 
ture d'accords économique et culturels correspondant aux 
intéréts du peuple vietnamien et du peuple fr 

« De très nombreux F1 i en désaccord an [ 
d'autres points en ont venus à considérer qué t là l 
position conforme aux véritables intérêts fra 

Notre camarad Jacques D | tenait nsi Île i e «| l 
raison, Celui qui correspond | \res large | | l 
fr il ile 

C'est parce que notre ami Jacques Duclos à mi ‘ dents 

unmpagne pour la d h-4 e Ja paix el pour la c« tion « 
la guerre au Viet-Nam, c'est parce qu'avec tout not parti et 
de nombreux Français chairvoyants 1 s'est opposé à la 
lisation de la France que le Gouvernement Pinay Pa f 
arbitrairement, illégalement, au mépris d rés le plus 
élémentaires de limmunité parlementaire couvrant les rep 
sentants de la nation. \pp udissements à l'ert | ) 

M. de Bardonnèche. Li n'e:t pas la question! 

M. Namy. Apres un m détention, en x | fl { 
dent qui s est effondré las tal ut, le Gouve { 

{ Il ecn UQCr UN pre le d itlOn « i 
securité niéri | 11 

Mais, là encore, | | tent x t pour En 
realit le complot { | 1 | | } j Î 
parti n est qu'une operation de diversion... 

M. Lelant. Libérez Thorez 

M. Namy. … avant pour but de le tirer d'em t lra 
résultat de «À pu iuique hicrieur« ct cxlerieure 


M. de Bardonnèche. Le: slalinier nt h par patrio- 
tes ! 


M. Namy. Mais le peuple de France n'est ] lupe! Il vient 


encore de le montrer dimanche à Pa tul ir J 
Duclos et les autres emprisonnés pohtiques des griffes du Gou 
vernement, (Applaudissements à l'erlrême gaucl ll v a un 
complot. O Mais le vérital mplot, c'est celui qui se tr 

el se developpe contre la paix, contre le peup ju 
Gouvernement ref e «le {is a ré nheat plu 


légiliunes, comme l'échelle mobile, contre notre armée mcime, 








1363 CONSEN, DE LA 


REPUBLIQUE — SEANCE DU 26 JUIN 1952 





Au lieu d'une armée française s'appuvant sur la nation tout 
enlière et capable d'assurer la sécurité du pays, les gouvèrne- 
ments qui se succèdent depuis cinq ans préféremt constituer 
une armée sans allache et sans lien avec le pays, même pour 

va armement et son matériel; une armée vidée de son contenu 
näalional et intégrée dans un conglomérat dit européen avec 
d'anciens S. S., des pangermanistes impénitents, des légion- 
haires de Franco et dirigée par des généraux américains ou 
d'auciens gehéraux nazis. 

M. Georges Laffargue. Yon laulus! 

M. Namy. Il n'est pas un Français, monsieur Laffargue, qui 
pui iccepler cela, H n'est pas un Francais qui ne soit atterre 
ar lives agressives d'une telle politique et de ses 
redoutable 

réaliser, pour mettre debout cet instrument mili- 
nn, que vous nous présentez ce budget, en atten- 
ment en argent et en hommes 


lemanuder un suppl 


de deux ans! 

pas ce budget mili- 
que j'ai indiquées el aussi 
toute une politique inter- 
sommes résolument oppo- 
plus en plus nombreux, 
manif stilité. (Applaudissements 
a t'eriremme qau } 

M. le président. La parole est à M. Henri Barré. 
M. Henri Barré. Me=sieurs les ministre mesdames, mes- 
sieurs, si je devais mme référer aux différents discours re.atfs 


au budget ‘de ‘fense | 


che 


nationale qui ont été prononcés à 
l'Assemblé. nale 1 cette tribune, j'en déduirais que jes 
jours de gloire ne s :s encore arrivés. 

Mes-ieui inistres, IS avez clé quelque peu secoués! 
J'ai, mo | Lo , us défendre, Je suis loujours du 
coté ues pprumnes ! 

M, le ministre, Merci! 

M, Henri Barré, Des propos entendus, vous pensez hien que 
je veuille faire discrimination, Je ne manquerai pas de souli- 
gner le caractère national des uns et le caractère, si je puis 
dire, « périphérique » des autres. 

Quand je parle de caractère « périphérique » des autres, cha- 
cun dans cetle assemblée m'a compris. 

Pour ma part, comme vous aussi sans doute, mes chers coliè- 
gues, je suis ému de cette soilicitude toute particulière pour 
l'armée francaise — mais l’armée française nationale — qui 
porte en soi cetle conclusion: « Nous ne voterons pas les cré- 
dns milita res n, 

J'avoue que je ne comprends pas très bien, parce que, enfin, 
une armée qui n'est pas entièrement française pourrait l'être 
quand méme dans une très large proportion et, en conséquence, 
entrainer le vote d'hésitants, 

En définitive, personne n'est dnpe, monsieur je général Petit, 
des paroles que vous avez marne CI, pas plus que nous 
ne sommes dupes des paroles prononcées par votre collègue, 
parlant au nom du groupe communiste. 

Je vous en prie, quand vous nous accusez d’être dépendants 
de l'étranger, s'il y avait encore moyen d'exprimer toute 
l'ironie francaise en son meilleur sens, Je vous affirme que 
pour répondre, les arguments ne nous manqueraient pas. 

J'ai ivenance, ce qui n'est d'ailleurs pas si loin, que nôus 
avions désarimn : Europe et en Amérique au lendemain de la 
guerre ; fut eslion, si je ne m'abuse, de reconversions 
d'u ines de guerre usines de paix. Ce fut l'œuvre du grand 
peuple am in, des dirigeants américains approuvés par les 
61 millions d'ouvriers et d'ouvrières des Etats-Unis. 

M. Georges Laffargue. Très bien! 

M, Henri Barré. Ce fut aussi l'heure des démocraties oeciden- 

Je n'ai pas tellement l'impression que ce fut l'œuvre de 

l'Union soviétique. (Applaudissements à gauche 


M, Namy. Vous n'en avez pas tellement la conviction! 
M. Henri Barré. \ ivez gardé des divisions nombreuses 
On y à rdé et développé une flotte puissante, notamment 


nart 
t : r la na ! 


M. Voyant. ! | I 
M, Henri Barré. ine flotte aérienne dont personne re 
Mhait ni la valeur quantilative, ni la valeur qualitative. Ne 
s que les peuples de l'Occident avaient le droit 
ts, Surtout quand il fut promis à l'intelli- 
s avertis que la politique diablement habile, 
1! lu Kremlin, tidèle en cela pour une fois — à la 
ce et aux directives de Lénine, sentit que, dans la chaîne 
es occidentales, le chaïnon le plus faible était 
la France démocratique et qu'il fallait accrocher 
\ Indochine bien entendu ? 
M. Ceorges Laffargue. Très bien! 
M. Chaintron. C'est du :éninisme frelaté } 





M. Henri Barré. Je pense bien qu'en effet on ne peut ( 
de l'autre côté du rideau de fer, de se promener à trar 
rope ou ailleurs sans penser aux conséquences assez lri 
que cela pourrait avoir pour l'Union soviétique. La 
menée depuis la constitution du Kominform s'inscrit, « 
le vouliez ou non, dans le soutien inconditionnel de 1 
sionnisme totalitaire soviétique. 

M. Georges Laffargue. Très bien ! 

M. Henri Barré. Nous eussions préféré qu'il en fût aut 
mais je suis bien obligé de constater avec vous, m 
collègues, que quels qu'aient été les appels en favi 
paix où des voix plus autorisées que les nôtres se 
entendre, ceux-ci sont restés sans écho, Ne soyez point 
aujourd'hui que nous nous raidissions, peuples de lo 
contre un danger que vous pouvez ignorer mais que ! 
commettrons pas, nous, la lächeté de méconnaîitre. 

M. le ministre. Très bien ! 

M. Henri Barré. Mesdames, messieurs, sans doute, 
nous discutons le budget de la défense nationale àl « 
sable de ne pas sortir de son cadre, de ne pas aborder 4 
problèmes de politique intérieure et de politique interna 
Je n'abuserai pas de vos instants. Vous avez entendu d: 
breux discours. Vos opinions sont faites. Puisque, nx 
les ministres, j'ai dit que je soutiendrai votre effort, j: 
dire immédiatement que les criliques apportées à celte 
et ailleurs contre les -responsables du budget de la 
nationale seraient sans doute les mèmes demain si 
tres actuels étaient remplacés par d'autres ministres. 

Le mal, ce n'est pas que nous puissions contester 1 
pratiqué et les résullats acquis par les uns et par les 
Le mal, c'est que nous pensons que cet effort pourrait 
plus grand, que les réussites et les réalisations pourraient 
plus nombreuses et que cela se produit trop lentement, 
cela se produit avec des retards inquiétants. 

Mais, messieurs les minislres, j'ai l'impression que 
n'êtes pas toujours maitres dans votre maison, et que la 
que que nous devons adresser, c'est la critique que je 
ermettrai de faire à l'Etat lui-même, à l'orgamsation de | 
rançais. 

Ce ne sont pas, bien entendu, les grands fonctionnaires 
manquent, les g nds commis €: l'Elat, auxquels vous den 
dez conseil; mais je ne peux pas oublier — personne ne } 
oublier — que l'Etat français est une machine lourde, difii 
à manier, ayant des traditions lointaines, vieillies et que 
fonctionnement en est difficile, 

Quelle que soit l'autorité que vous puissiez montrer en 
occasion, messieurs les ministres, et je veux ici féliciter M 
ministre de la défense nationale, responsable devant la nat 
d'avoir rappelé à un des plus grands fonctionnaires de 
armée qu'au-dessus de lui il y avait le ministre, le Gou: 
nement et la nation. (Applaudissements à gauche.) 

Je sais, et j'y veux revenir, que le cloisonnement des bur 
le manque de coordination des services et bien d’autres ser 
tudes empêchent souvent les ministres d'impulser, comm 
le désireraient, leurs départements. 

Assurément — et je crois l'avoir dit, en d'autres cir 
tances, à cette tribune — je n'ai pas, en ce qui concerne 
ronds-de-cuir, l'opinion qu'avait un écrivain, de tal 
d'ailleurs, et qui s'appelait, si je ne m'abuse, Georges Cou 
line. 

Comme mes collègues, je fréquente les ministères — il 
difficile de ne pas s'imposer cette tâche — et je sais bien l' 
d'esprit qui y règne. De nombreux dossiers y dorment sous 
amas de poussière. En définitive, il doit être assez «1 
d'entendre — j'imagine ce dialogue — un fonctionnaire, m 
ou petit, se disant, après la lecture de nos discours: « All 
messieurs les députés! Allez-v, messieurs les sénateurs ! 
maître, en définitive, des décisions à prendre, c'est moi! 
(Applaudissements à gauche.) 

fi il ne manque pas d'ajouter, pour se satisfaire à lui-m£ 
une expression largement « cambronnée » (Sourires), si je p 
dire, à l'adresse des parlementaires que nous sommes. 

Ceci dit, je vais essayer, si vous me le permettez, de pa 
quand même à des choses, disons un peu plus strieuses. 

M. Chochoy. Scrieuses ! 

M. Henri Barré. Un peu plus sérieuses encore. Cela ne ve:t 
pas dire, mon cher Chochoy, que, dans ma pensée, celles que 
je viens de dire ne l'étaient pas. 

Sans doute, on s’est plaint ici de l'insuffisance des crédits 
affectés à nos armes. On peut dire cependant, après les rappor 
de nos éminents collègues de la commission des finances 
de la commission de la défense nationale, que nous assistor 
sans contestation possible, à une renaissance de nos armes 
nationales. Cette renaissance, notamment dans le domaine «Ie 
l'aviation, a été marquée très fortement par le rapport qui vous 
a élé distribué et qui a été commenté à cette tribune pi 
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a, Maroselli, rapporteur de la commission de Ja défense natio- notre pays | Ù 
nale (section air). à l'éch l { 
Nous pouvons nous en féliciter, car, à côté des résultats pe bles 
acquis, | 7 a les promesses du lendemain, et je puis dire, mon La vie on | l 
cher ministre de l'air, sans y mettre de rmualice, que le fait de noli ( \ \ 
passer de l'Ouragan au Mystère, à un Mystère qui n'en est plus | t 1 | \ 
un, mérite que je salue ici, avec d'autres, l'effort que vous \ qu l 
avez fait, après vos collègues, et que je salue la rena nce des I I 
ailes francaises. (Applaudissements fi 
Je n'oublie pas que la France fut i je ne m'abuse, r ra 
jusqu'en 1928, la première nation du monde en matitre d'avia- | | 
tion et que nus aviateurs, Si j'ai bonne nu re, allaient alors à 
en Amérique enseigner leur rmélier aux fulurs éléves de l’a x crÔ 
américains. Les choses ont changé, Il n'en est Das fIHollis heu- n 
reux de saluer cet effort et, monsieur le mi re, je vous devais ( 
cela, et le Parlement vous le devait aussi. l . 
Sans doute, des réalisations aussi heureu ne peuvent « n 
signalées dans les autres domaines. On a souligné, à propos qe t { \ 
notre marine, ce qu'il y avait d'insuffisant da les crédits Y dl { | 
affectés et, au nom de la commission de la défense nat s 13 NE 
le pr« sident Rotinat, dans un acte de foi à iquet 1 1 | renare \ 
hommage, à regretté que les promesse ti der t la com La E 
mission de Ja défense nationale, relative aux chars do 
13 tonnes et à des chars plus lourds, n'aient ] été suivies i 1 | 
Je ne veux point exagerer, IIais JC Sas Lien que, dans ce { h | t 
domaine, les difficultés rencontrées ont été grandes, puisqu'4 d'un 
a fallu remettre sur le chantier des plans établis depuis long- que l'O 
temps, et j'ajoute que, de même qu'il serait impossible à l'avia- | i | 
tion militaire francaise d'espérer, pour les années mochaines, et 
construire des avions stratégiques, de méme :1l devient encore pal t'f{ Î 1 1Ext 
impossible ou extrêmement difficile, pour le ministre des 1 ) l'I ] l | 
armées, de mettre en chantier des armements lourds dont je Je ne co | plu , 
L'ai pas besoin de vous dire quel est le prix de revient élevé dans l'hist q | n 
Dans ces conditions, à qui voulez-vous que nous nous adres de notre volonté de pa . 
: , L . à » . , ) » la - \ore , ' » . 
sions, pour que notre armée reste fidèle aux engagem nts pris M. le ministre. Tris | t 
et qu'elle puisse soutenir la signature de la France dans les 
traités de communauté atlantique et de communauté euro M. Kenri Barré. (s 
péenne, sinon à ceux qui ont les moyens de réaliser ce que et par les dirigeanl ( 
nous ne pouvons hélas ! entrevoir même de réaliser ? Bien sûr, Ja CTI | | 1 la 1 ( > 
Il y à eu ici des propos qui m'ont paru, je ne dis pas inquié- disons-le — en un eff heroi 1e MOY el 
fants, mais quelque peu gêénants, et je voudrais bien — je ‘ais surtout d homm el tM M \ 
ce vœu ardemment — que nous nous échappions, les uns et les blée nationale, que, dar le not | 1 
autres, de nos miséres, de notre médiocrité commune... cpreuve elle de l'ex} Uon du Mexiq | | el 
M. Primet. Parlez pour vous! pat de au a ” D ee | 
M. Henri Barré. Je dis: de notre médiocrité commune. Vous D'OR On gremge À g 
êtes en dehors de la nation, monsieur Marrane, vous et vos di " ne 1 + bg cmoci l cpuiser, de les 
amis. Mes propos ne s'adressent point à vous. CN Dé DD D MS dant. d'e sal 
M. Primet. Vous avez parlé de M. Marrane ? Il n'est pas là ! ration de la tuation ï | ‘ A \ | 
M. Henri Barré. Mon propos ne s'adressait pas à vous, mon- de nos troupes ? Ceci 1 pu PA l 
sieur Primet. Je ne m'étais pas retourné de votre côté et vou contingents entraînés, d iciers et di us-0f ! [ 
voudrez bien présenter mes regrets à M. Marrane; mais, pu:s- cer et d'insitruire notri ice meétropolit t la su 
que vous le remplacez, mon propos reste entier quant au fond, matie, dans une meilleur tri] à la e | pue 
ourires.) (x ui ntale., crait i ur ill l le { { l 
J'ai dit, mesdames, messieurs, qu'il serait temps que nou défen 
nous arrachions à nos médiocrilés et que nous ajuslions 1 S'u iffiru p es entret qu'a eu \ { n 
esprits et nos concepts à la grandeur des valeurs nouvelles qu regretlé maréchal de La ue 1 ct, } pr L 
dans le monde entier, s'énoncent aux dimensions que vou ( le term] M. Le | Ï 
savez. Si nous devions refuser l’aide off shore, si nous devions que nos pu br ent l’« de 
refuser toute aide de nos amis, que signifierait, je x ] x fir ( \ ) ; ! ! 
demande, cette marche, parlie de Bruxelles pour “aboutir à pa hf | 
Lisbonne, et au cours de laquelle s écheionnent i'0. T. A. N., le M juan | [ ) 
pa te atlantique, etc, ? él re entendu é À n t ’ | 
Nous avons une conception de notre devoir qui, sans doute, chine qu: n e q t1 l | 
peut inquiéter ceux qui pensent que la France est dépendante sûr, il faudrait gucier. pr 
et entièrement dépendante de l'étranger. Notre concepiion du négocier, € est qu e 
devoir s'inscrit dans ces seuls mots: la volonté de construire parce que parti con ! l'« ( 
l'Europe, tout en conservant à Ja France so! part cularisime ll EL lt \ ri ct le l re} | il ü L à 
national. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche perd sur les 1! HR 
Pour moi, monsieur le ministre de la défense nationale, Nous ax | en] ! inst 
l'armée doit être l'expression la plus claire et la plus valeu notamment (l I \ lé Û 
reuse de la nation. Sans le concours de la nation tout entière, notre ré I l | Ù i 
il n'y a pas de possibilité de réaliser une armée, une arm trop l vi 
ayant le sens de son devoir envers la patri h fl I HULL ( U. $. A D ve | 
Une armée nationale, pénétrée de c« { wit qu inima da « l Ï | j 
notre histoire nos armées viclorieuses contre de dang | toit l'out l ( ! ‘ 
coalilions, suppose inéluctahlement les moy s indispensable interprétatior erro } i t il 
et ces m )vens s” nscrivent, nonsieur le rainistre de la défi Ft) pra t «a { { lé | { | 
halionale, dans la mobilisation industi e, dans la mob mièn leur « la } l ( 
tion de tous les movens matériels qui doivent étre mis à sa el neepl s ] ( ul | eur fait 
disposition. Je ne veux d'ailleurs pas oublier que, dans 1 tre ou t 
intervention periineute, notre collègue M. Armengaud a dit, mei:le n} l 
hier SOIr, dans ce domaine, des choses essentielles. litaire 
Mesdames, messieurs, mais quelles pourrait it être les possi On « oit bi [ ! { 
bilités pour la France, qui n'a pas de pétrole. qui achète ia par cerlains h | ! il 
presque totalité de sa laine, qui achète entièrement son 4 n, iroit d'u: pus ! te ( l'Eu l ta! 
qui doit acheter jes métaux absolument indispensables pour ] Mai  peup trompe ] UT là fTan- 
armements difficiles, quelles seraient donc les possibilités pour deur de l'enjeu, et j j r de la irité des 61 millions 








1370 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCHE 


DU 26 JUIN 1952 





l'ouvriers et d'ouvrières d'Amérique dont je vous ai parlé 
but à l'heure, à l'appui de notre politique de paix, de défense 
le l'Occident. Pour nos alliés et pour nous-mêmes, rien n'est 
lual en valeur à l'effort perstvérant et tenace pour amener les 
desitants à nous comprendre. Le Gouvernement, et plus spécia- 
erment dans les domaines relevant de nos débats, les ministres 
ntéress et chargés des très lourdes responsabilités de la 
défense nationale devront, dans les mois qui vont suivre, pour- 
tâche qui nous apparaît essentielle, je veux le redire : 
air l'armée l'expression la plus äârdente de la nation, 
s'évertuer à établir d'abord, de plus en plus étroitement, la 
liaison entre les différentes armes. 

Certes, nous savons les bienfaits de l'émulation, mais celle-ci, 
lorsqu'elle manifeste un esprit de corps trop étroit, crée un 
particularisme dangereux, | 

Vous aurez également à animer la production des armements, 
à réorganiser nos arsenaux croupis dans des méthodes de 
travail surannées, À secouer les endormis et les incapables, à 
élaguer les services improductifs de l'administration, selon 
l'expression courante dans la vie industrielle, et à développer 
aussi des recherches scientifiques trop condamnées, à notre gré, 
duns ce budget militaire. 2 

Nous sivons que des concours extérieurs aux différents 
départements ministériels leur sont offerts et nous voudrions 
étre assuré que les grands prêtres officiels de la recherche 
scientifique et technique consentent à laisser officier sur leurs 
autels sacrés, ies humbles servants de notre culture scienti- 
dique 

Nons nous garderons d'apporter des détails dans cette 
enceinte pour ne pas enfreindre la sérénité que nous avons 
voulue; mais, en dehors des armes classiques dont il a été 
parlé, nous aimerions entendre, sans que le secret des études 
ou des créations soit violé, les ministres responsables nous 
dire, ici, que les résultats acquis justifient l'argent dépensé. 

Entin, l'élévation du moral de l'armée est pour nous un 
impératif. A ce titre, je déclare qu'il est heureux que la ten- 
dance des budgets s'inspire des nécessités d'une amélioration 
des conditions de vie à la caserne, De même, une élévation 
des movens d'existerce de nos officiers et sous-officiers nous 
assurera une armée dont les cadres, dégagés des soucis maté- 
plus fermes à remplir les missions qui leur sont 


it 


suivre la 
! 1 
1 


riels, ser 
confites 

Enfin, et toujours dans la même expression volontaire de la 
défense du moral de l'armée, nous voulons dire au ministre 
intéressé que le développement ou la création d'un nouvel 
organisme dit « de sécurité militaire », ne s’imposait pas. Les 
millions consacrés à son fonctionnement eussent incontesti- 
blement mieux servi les intérêts de la défense nationale s'ils 
avaient été affectés aux armements, d'autant plus, monsieur 
le ministre, que cet organisme s'est rendu coupable d'abus 
regrettables 

Sans doute — et je veux que vous l'entendiez fermement 
dans mon propos nous sommes ici d'accord, dans notre 
immense majorité, pour vouloir chasser de l'armée tous les 
fous Yegof d'une éventuelle invasion. Mais le zèle des officiers 
responsables de votre sécurité militaire a dépassé le but que, 
nous n'en doutons pas, vous avez limité, monsieur le ministre, 
aux mameluks de M. le maréchal Staline! 

De magnitiques officiers, dont un commandeur de la Légion 
d'honneur, des patriotes ardents, résistants des heures cru- 
ciales que la patrie a vécues, sont venus me dire, preuves à 
l'appui, leur incomparable douleur d'ètre considérés comme 
indésirables en raison de leurs opinions républicaines ou socia- 
listes, On les à limogés, et interdiction leur est faite de fré- 
quenter les cours de perfectionnement; un déplorab'e esprit 
prélorten semble guider les dirigeants de votre sécurité mili- 
taire, Nous voulons encore refuser de croire qu'une sorte de 
revanche sournoise s'est instaurée et se développe contre des 
officiers ayant participé activement à la Résistance, et à qui 
la Constitution confère le titre de citoyen — car cela aussi, 
monsieur le ministre, ce serait trahir, — (Applaudissements à 
gauche.) Pour l'honneur de l'armée, je ne veux citer aucun 
nom, aucun fait, et vous comprendrez pourquoi, monsieur le 
manistre: parce que je ne veux pas que cela soit exploité au 
dehors, et 11 me suflira sans doute de vous signaler ces abus, 
à vous comme à M. le ministre responsable de la défense 
na‘ionale, pour qu'il y soit mis bon ordre immédiatement. La 
France, monsieur le ministre, dans les conjonctures actuelles, 
à t sans exception. Et vous me per- 
metltrez sans doute, avec émotion, de vous dire que la France 
pu it sans doute encore compter sur les efforts géné- 
| ommes qui, aux heures douloureuses d'hier ont été 
emiers à dire, à exprimer que la France et ses traditioas 
l ent pas disparaitre, 
savez-vous que les hommes qui pren- 
es décisions m'empêcheraient, moi-même et mes 

déportation des premières heures de 1941, de 


is ses enfants, 
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revendiquer notre droit d'être des patriotes et d'être 
dérés comme de bons Français ? 

Je vous en prie, intervenez, tout de suite. Je vous con 
monsieur le ministre. Je connais votre grandeur d'âme, \ 
élévation de pensée. Je sais que vous ne ferez rien qui h 
diviser votre armée, diviser la nation. Faites ce geste «1 
vous affirme que dans les tâches qui incomberont à ; 
comme à M. le secrétaire d'Etat à la marine, comme à ; 
mon cher Monte] — pardonnez-moi cette familiarité — con 
à vous, monsieur le ministre de la défense nationale, : 
pourrez être assurés que tous les Français qui trouveront } 
de vous cet état d'esprit, dont vous ne devez jamais va 
départir dans l'intérêt de la France, auront les élans nm 
saures pour atteindre les sommets qui sont au bout d: 
marche difticile que nous entreprenons, les sommets que 
atteindrons et où résident :a eancurde, la liberté et ia pa 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au cent: 

M. le président. Je n'ai plus d'inscrits dans Ja discus 
gerérale. 

la parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale, Mesdan 
messieurs, le Gouvernement a écouté avec un soin attentif 
rapporls à la fois substantiels et précis des rapporteurs de 
commission des finances et de la commission de la défe: 
nationale, ainsi que toutes les interventions qui les ont suivi, 

Les rapporteurs ont exposé, de façon parfaitement claire, la 
structure, les points essentiels du projet de budget de la 
défense nationale pour l'année 1952. Ce projet a été difficile à 
établir mais a, du moins, l'avantage, en raison de Ja date tar- 
aive à laquelle il est présenté, de nous permettre de faire tre; 
exactement le point de notre effort de réarmement et d'éclairer 
les difficultés que rencontre dans son exécution notre pro- 
gramme de défense nationale. 

Les rapports qui ont été semer ont contenn à la fois 
questions et des critiques, Je répondrai aux premières et, m 
collègues et moi, nous essayerons de -tirer le maximum 
profit des autres. 

Les problèmes de la défense nationale sont très complex 
les options à faire à l’intérieur d'un budget dont le volume 
nécessairement inférieur aux besoins exige des sacrifices dou- 
loureux dont le choix est difficile et j'admets très volontiers 
que, sur tel ou tel point, notre œuvre ne soit pas parfaite. 

C'est dans cet esprit que nous avons accueilli toutes les sug- 
gestions constructives et que nous accueillerons toutes celles 
qui ne manqueront pas de nous être faites encore au fur ct 
à mesure que ce débat se déroulera. 

Mais, en revanche, je voudrais me permettre de faire moi- 
mème une observation. S'il est juste de souligner les ombres 
du tableau, il faut aussi en montrer les lumières. Je le dis non 
pas pour moi-même, mais pour ceux qui se sont succédé avant 
moi à la tête du ministère de la défense nationale et pour les 
secrétaires d'Elat aux forces armées. Je le dis pour tous ceux 
qui sont leurs collaborateurs, pour les cadres. L'eflort qui à 
tté réalisé et les progrès qui ont été accomplis doivent aussi 
être reconnus, car, pour que la critique soit stimulante, elle 
doit être accompagnée, quand c'est justifié, par quelques encou- 
ragerments 

Or, j'affirme que depuis l'époque de 1949 où, à cette même 
ibune, je devais présenter au Sénat un budget de la défense 
rationale s’élevant à 280 milliards, des pen très sérieux ont 
été accomplis, que ce soit sur le plan des effectifs, que ce soit 
sur le plan de l'équipement ou de l'armement. Les forces 
armées de la France sont, au milieu de l'année 1952, en pro- 
grès substantiel sur ce qu'elles étaient au début de notre effort 
d'armement, qui n’a encore que deux ans, puisqu'il date du 
milieu de l’année 1950. 

Tous les objectifs que nous nous étions fixés à cette date, il 
est vrai, n'ont pas été atteints. Mais je rappelle qu'ils étaient 
soumis à deux conditions: sur le plan financier, l'obtention 
de concours extérieurs plus importants que nous n'avons pu 
les obtenir; sur le plan physique, un allègement de la charge 
Me par la France en Extrême-Orient. 

| ne dépendait pas de notre seule volonté que ces conditions 
fussent réalisées; personne, ni à l’intérieur, ni à l'extérieur, 
ne peut prétendre avoir été abusé sur ce que nous pouvions 
accomplir, compte tenu de toutes les données du problème. 

Aussi, faisons d’abord le point. Les progrès réalisés en deux 
ans tiennent en quelques chiffres. Les eflectifs des forces 
armées, gendarmerie exclue, mais Indochine comprise, seront 
passés d'août 1950 à fin 1952. de 646.000 hommes x 819.000 hom- 
Ines; l’armée de terre se sera accrue de 132.000 hommes; 
l'armée de l'air de 50000 hommes et l’armée de mer de 
13.500 hommes. 

L'équipement et l'armement des unités auront connu une 
8 0 plus sensible encore, car, grâce aux livraisons du 

». À. M., nous avons reconstitué notre artillerie de campagne, 
renouvelé nos véhicules de combat; nous avons diminué, sans 
icutefois, je le souligne, les combler, les lacunes qui existaient 
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quant aux dotations de véhicules de servitude onu de munitions. plan international et je peux dire que c'est la France qui l’avaé 
L'aviation est en cours de transformation et d'aceroissement ; compris la première car, de] \ Signature du pacte Atlan 
elle passe d'appareils anciens à des appareils modernes; ses tique, elle à lutté pour que les progsarumes mililan 3 
effectifs sont en progression considérable. La marine à béné- préparent pas en vase clos 1 tout au moins dans des 
ficié, au titre du P. A. M. d'un tonnage important. Elle mettra hismes séparés par des €lu tance ht le ceun Ven 
' er, chantier cetle année, à la fois grâce à la tranche de fabri- traduire en termes de production ou en term e fi e ,€ 
cation financée par le budget français et gar celle financée par demandes des états-majoi 
les commandes o/f shore, le tonnage le plus élevé qui ait été Ur c'est là que le budg | 
confié à nos arsenaux et à nos chantiers privés depuis la lbé- toux nant, 1 n'est pas, comme cela à été si sou Û 
ù yation. L'aéronavale, et cela à été reconnu, connait, elle aussi, passé, le résultat d'un dur march | t 
. un muportant développement. défense nationale et le 1 les 1 l 
: Symultanément, un travail considérable à été accompli dans la ulus de cette étude q i ét } | 
À Je domaine de l'infrastructure qui est indispensable à toute scientifiquement iduite, q \ apnliqu L 4 j 
èéfense nationale cohérente et homogène. L'infrastructure ne inèmes critères et qui, fi ement, à arrêté au c! 1.27 
. consiste pas seulement en casernes, en magasins, en dépôts ou milliards, pour m'en tenir à la? ure | 
! er pistes d'envol. La défense aérienne du territoire exige, vous caise, l'ensemble des dépenses militaires que des expert ( 
\ 4 Je savez, l'existence d'un réseau de radars, la construcuon d'un pendants jugeaient su! puntal par not | étant u 
: svstème de télécommunications qui, l'un et l'autre, sont en non seulement le montant de tre revenu nl } 
| plein développement. l le signale en passant à M. 1 t qu vuit « h ei 
e De même qu'il y a une infrastructure stratégique, il y à aussi noté dans son rapport écrit étant d iu tu | 
une infrastructure industrielle. Alors qu'il y à trois ans, nou ce revenu national 
. en étions encore à la réorganisation, combien difficile, de l'in- Nous n'avons donc pas a r d d ( 
dustrie aéronautique, alors que dans le domaine naval nos terrestres à ‘a marine et à l'aviation Ce n s. À Jun A 
‘ À arsenaux travaillaient surtout à des objectifs de reconversion, que l’ensemble de Ja charge milita LUN , 
la e: qu'à chaque discussion budgétaire nous étions obligés de trop faible, c'est que. étant donné nos chars . | 
la ; prévoir parfois le licenciement de milliers d'ouvriers, nous ré { se erddite ne t lai à 
À Fe avons maintenant uae industrie aéronautique capable de pro part (! t la dé M ; 
tar k duire de bons avions de combat et des propulseurs de qualité Le de bles eue conntiène ls mêe - UN 
très internationale ; nous avons des arsenaux qui ont un carnet de Les 30 milliar le qui restent! près "eu Sr x 
“he . € mmande leur garantissant pour plusieurs années d'un travail avons prélevé ce q À âtait née. re pour | L'RS ’ 
ro L- régulier. Indoch et mour les f« t estres d 
Sue le plan terrestre, alors qu'aucun investissement indus- territoires d Union fra posent un probl , ti 
$ triei n'avait pu pratiquement être réalisé pour les fabrications t s lie ch pr ÿ Late 
, ÿ d'armement pendant les années qui ont suivi Ja libération, | tt être ul \! TP ne « : tal 
. a nous avons renouveié, ou nous renouvelons aclueliement l'ou- ou te’le critique. le vrai prob éinate dés . 
tillage d'un grand nombre de fabrications. bi! norlonsentsire est : avant tout de e:voie : ” 
e Sur le plan moral, les ouvriers des élablissements d'arme- erandes lignes. la révartition que nous avons faite « " lue 
Ë ment, quil s'agisse de ceux de l'air, de la marine ou de la te tres, navales. aët { et { | ! 1 
ou- À guerre, montrent en toutes circonstances que, dans leur masse, rationnelle et la meïleure qui pouvait être t ' 
1.s ne se laissent plus prendre par les mots d'ordre de ia déma les circonstance 
gogie et de la propagande communiste. Aucun des rapporteurs ne me paraît avoir m 
li ke Le service de dix-huit mois, la suppression inlégale des principes fondamentaux à réparilion que 1! ivo Ù 
es exemptions nous ont permis de revaluriser les un.tés. Pour les sauf peut-être d'une manière assez indirecte, M. Boudet, qu 
ct furces terrestres, les cinq divisions de couverture dont ie maté- m'a semblé marquer un regret que nous a donne vite n 
riel à été renouvelé connaissent une amélioration de 5% P. 100 armee, une proportion gart i:erement in (OTEE \ 
ot | dans leur personnel. Cinq divisions nouvelles ont été mises sur dits de l'armée de Fair et qui à exprimé aussi | ue 
rs Fr pied, deux autres seront créées au 1% octobre et nos forces celte orientation nouvelle n'ait pas ét déhallue di t le 1 
ur 3 d'Afrique du Nord et d'outre-mer ont élé maintenues à leur ment. Û 
Le 1 niveau, tout ceci bien que les fi#ces d'Indochine aient dû être Je répondrai à ces critiques d'une manière très nette et que 
les : renforcées en 1951 et représenlen' encore près de 25 p. 100 des Je crois pertinente. « 
Au -4 effectifs totaux. Pour ce qui est des forces aériennes, les 16 esca Nous devons attribuer les crédils en tenant mpte de 1 
: : drons de 1%%9 seront portés en fin d'année à 27, Enfin, :a hiérarchie des périls. Or, nous 4v:0n bai FT , 
Fra ‘| défense en surface s'organise, grâce au rééquipement de la nous devrions nous battre dans Pair à un contre J» 4iUT* 
+ { garde et de la gendarmerie et grâce à un ensemble de disposi- que, sur lerre, n nous battrions à u tre 1 
)11- # : : : ans { s l . re t | mi \ l 
CA Uons qui, longues à mettre en place et longues à mettre au La proporti un QEs forces est tout à fait diffé er, VOUS 16 
LL. 3 point, jen conviens, nous permetlent cependant de déclarer savez, iorsquil s'agit de la marine, ce qu 
, 1 aujourd'hui que l'organisation de cette défense a effectivement bien entendu, que rous ne devions pas | ni tenait 
os démarré. 9 notre Inarine à ce que jappelierai le niveau dl le ÿ 
it Ces faits, je crois que personne ne peut les contester. Nos on Nn HUPrTOVISE Das pus u narine qu on n ( 
ambitions sont naturellement bien loin d'être salisfaites et nos nain une aviallon où une arm 
« besoins le sont moins encore. En matière de défense nationale, D'autre part, il n'est pas jusle de reprocher au 
st on ne peut, d'ailleurs, jamais être satisfait. Il reste toujours ment d'avoir donné à l'air, en 1952, sans iita j 
lu queique chose à faire, et ce qui reste à faire chez nous est du Parlement, une proportion } élevée qu'à | 
| énorme. Mais, avant d'entrer dans :e détail et de répondre à crédits disponibl Le 1 nent a ét | ‘ 
il toutes les questions et à toutes les critiques qui nous ont été quunqguennal de l'air. Celui-ci à ét té et, en fait, 
nt présentées, il fallait que ceci fût indiqué en fond de tableau, souligné M. le rapporteur du budget de l'air, nou Hnines 4 
n sous peine de risquer de placer dans une fausse perspective les decà du programme quinquennal en ce qu net les fabri 
ju problèmes qui nous avaient été posés, aussi bien d'ailleurs cations. Xous somimes en deçà, d'une part, à we des Tiinila 
re ; que l'ensemble du débat. | tions financières, Imais aussi parce que le programn juin 
, 4 Mesdames, messieurs, la France, quand elle à entrepris son | qu l était un p: NI] | l l | | 
ns À effort de réarmement au milieu de 1%, s'est trouvée devant | chiffré ce qu: IPPEHETONS I ù l'inf L 
I un problème dont les données peuvent étre divisées en trois | et de fonctionnement ! it | | ( 
ns catégories essentielles, I y à des données financières; il y à savez, pour les besoins d'une aviation modern 
des données humaines, qui sont les effectifs et les cadres; 11 y Ces shservalions élant faites, j nstate que, dans l'ensend 
x a enfin des donnée; politiques, les charges que nous avons à le Conseil de la République — tout comme d'ailleurs l'Assem 
: soulenir à l'extérieur et les engagements, avec des aides réci- blée nationale — n'a pas contesté la répartition que nous avions 
at proques, que nous avons pris à l'égard d'un certain nombre de faite, répartition par laquelle nous avons élé guid f 
n- Pays étrangers. ; par les nécessilés militaires, par les possibilt le n fa} \ 
: lous les orateurs qui se sont succédé à la wibune, ou presquo tions nationales, par les assurances que nous recex quant 
lous, ont exprimé le regret que les crédits aflectés à la défense aux livraisons du pacte d'assistance mutuelle, et par celles que 
naliona.e n'aient pu être plus élevés et je dis sans ambages nous pouvions avoir de facon encore oflicieuse au sujet d 
e que je le déplore avec eux. Mais je dois rappeler qu'on n'isole achats off shore. La répartition adoptée a élé, j'en suis pet 
: pas la défense nationale de l'effort d'ensemble que doit accom- suadé, ia plus rationnelle, bien qu'elle ait impliqué, je le répét 
, plir le pays et qu'il existe des impératifs monétaires, écono- des sbsndese dangereux ou, plus souvent, des étalements de 
LS niques et sociaux qui ne peuvent être détachés d'une concep- programme et des ajournemenis et, enfin, une part d'hypo- 
it tion globale, d'une conception moderne de la défense natio thèse qui correspond aux livraisons que nous allendons du 
nale. Cela est vrai sur le plan national aussi bien que sur le Pacte d'assistance mutuelle et des off share 
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nières Jivraisons, celles du pacte d'assistance 
\CnSE | la purt d'incertitude soit vérita- 
euse e l'ai dit devant la sous-commission 

nn des tinances, j'ai recu les assurances les plus 
lotations de matériels qui nous ont élé pro- 
eront indispensables pour l'4 ju pement 

1= eront effectivement livrées avant le 
pour quelques fractions de matériel 


{ 1 
l dan prerni semaines de 1953, 

DEL. ( à situation des mnmandes o[[ shore 

\ pleines négociations. Je dirais même que, 

les inces du Conseil de la République, 

) *s pourparlers dont nous espérons qu'ils 


passal'on à la France de trés importantes com- 
ivialion comme pour notre armée. 
parlerai à un autre 
non exposé de leurs implications politiques — je 
Jonner au Conseil de la République 
lions, I s'agit d'une yrocédure entrérement 


mnt le < o[[ hore — je 


marque re lement un tournant dans la ç )0pC- 
pas At ques, C'est la première fois, en 
tiliser le rédits votés par le congrès amé- 
par le contribuable américain pour passer à 
ricaine des commandes dont le produit serait 
la 5 pays, le financement sera destiné à 
mimandes ilIX dustries francaises et d'une 
i 1! idu<trie européenne. 
l l'une teile proct lure pour la balan e des 
HE pra V= l il pus besoin d'être longuement 
nt Le Conseil de la HT publ que, Mais du point 
wrat | effort d'armement, de la cooptra- 
\ communauté atlantique, il v a là un progrès 
uligne, un progrès dans le sens des thèses 
mtinin lepuis août TU les gouvernements 
sont efforcés de faire prévaloir dans les 
{ ns 4 s americains, 
off shore ont également un autre aspect. 
ju ivons souvent exprimé devant le Conseil 
e dans les déhats pri lent: que la facon de 
lion atlantique implique un gaspillage consi- 
il est tout à fait anormal que, sur un certain 
lérie en particulier sur les matériels modernes, 
pra pables de mettre au point des programmes 
(ERREE 


M. Pierre Boudet, porteur, Très bien! 
M. le ministre. . t qui permettraient 


justement à la France 


4 v[1 kr 4 t fl heu lont Lt ipacité 
natière d'armement doit être à tout prix préser- 
tion beaucoup plus importante à 
it atlantq \pplaudissements au centre et 
M. Pierre Boudet, ru leur, Très bien! 
M. le ministre, s ul s ce procédé, si celte procé- 
Û resultats que nous attendons — et je vous 
l l qu n'est pas une procédure 
»s alliés ont porté à un très haut 
jui \ | JM it-être pa issez parfois dans n0s 
Conseil de la République Pa bien des fois 
il le re nt il nous arrivons, dis je, à 
t cetle pi lure, je suis persuadi que ses 
rables se répercuteront beaucoup plus au 
et même pendant. l'année 1953, car 


le moyen, je dirai présque le seul. d'assurer à 
! nous pet nettent des réductions 
natériels et une mise en état d'équipements 
le dire lorsqu'il s'agit des 
irchaiques 


t donner au Conseil de la République quel- 

ph es données financières et écono- 

programme le défense, mais sur ses donnes 

it | rappelé il y a un instant, des effec- 

le 819.000 hommes et ces forces constituent 

forces armées d l'Union francaise: près de 

tr ent en Indochine Les effectifs sont, 

to s armées du monde le résultat de l'addi- 

s fournis par le contingent et des militaires de 
it leur grade 


usqu'aujourd'hui, permis de 


soins hommes des unités européennes et 

lcveloppement de notre armée — et là-des- 

il v a accord complet entre le Gouvernement, 

TP t{ tes et le Conseil de la Rép iblique — 

t, soit du recrutement accru du cadre de 

I r d'Indochine d'une partiz des cadres qui 
iUi Hu tenus. 








Ec ce qui concerne 'améliorali5n du recrutement, ! 
cours de l'année 1951 — et le budget de 1952 en porte, 
savez, intégralement la trace — le Gouvernement à pr 
série de mesures destinées à remédier partiellement à 
sance de la condition militaire. Depuis le 1% janvier 1951 
étapes, l'indemnité pour charges militaires à été trip 
dernière majoration de 3%) p. 100 avaot pris place au 1" ; 
de cette année. Je l'ai dit devant l'Assemblée nationale e1 
cé pet2 devant vous. dés que Je pourra! di<poset de er: 
plémentaires — et j'indiquerai dans un instant les esp: 
je peux avoir à cet égard — je suis tout à fait décidé 
mieux. Les primes d'engagement et de rengagement on! 
substautiellement majorées, 

Entin, malgré toutes les exigences qui ont été 
les rapporteurs et que nous n'avons pu satisfaire, nous 
cette année amélioré nettement les crédits destinés à un 
cratume dres, et l'autorisation de progi 
que vous serez appelés à sanctionner au cours de celte « 
porte à plus de 9 milliards les crédits destinés à ja const 
de logements pour les cadres de l'armce, 

Mais tout cela ne nous satisfait pas encore. Je suis en 
cation avec M, le ministre des finances pour moditier le 
ment des <sous-ofliciers dans les quatre échelles de solde: 
ie evant le nombre des bénéiiciaires de l'échelle 4. D'autre pa 
ous vous soumettrons très prochainement — lorsqu'il sera 
nécessaire que la sanction soit donnée par une loi — une n 
fication des conditions d'accès à un très grand nombre d'i 
plois publiez, qui seront désormais réservées à des hom 
avant fait au moins deux années de service militaire. 

lout ce qui dépendra de nous sera fait pour rehausser 
le plan matériel comme sur le plan moral, la situation des 
cfliciers et des officiers et je remercie les rapporteurs et es 
orateurs qui ons ôn! maïqué à cet égard ià soilicitude du Con- 
ecil de Ja République. 

Mais nous ne devons pas nous faire d'illusions, nous somn.es 
deva it un problème de fond. loute l'expérience acquise l 
uatière de recrutement de cadres professionnels au cours 
tres nombreuses années, Inontre que dans un pars 
France, le nombre des vocations militaires 
ment fonction des avantages financiers attachés à ia condit 
militaire. La carrière des armes implique un élément de vo:a- 
ton et notre premier objectif doit être que les conditions de 
vie, d'existen C. d'avenir faites aux ca lres des üffi lers et les 
sous-ofliciers n'aient pas comme conséquence de décourager où 
d'amener à l'abandon les vocations hésilantes. 

J'ai parlé de la vocativr de l'officier et du sous-officier. Je 
pourrais dire, pour être coraplet, qu'il y a aussi une vocal 
des femmes de sous-ofticiers et d'oft: ers. La femme d'un m 
taire de carrière partage, vous le savez, les charges, les < 
tudes de la vie militaire. Elle doit être au moins assurée 
pouvoir donner à ses enfants une éducation convenable et « 
doit avoir un minimum de garanties de stabilité pour son fox 

Dans ces conditions, excusez-moi de le dire, je regrelte q 
lant d'hommes qui sont, je le sais, si profondément d'a Ù 
avec nous pour améliorer la situation de nos cadres, n'aient p 
montré peut-être assez de compréhension pour l'aspect moral 


ci 
sounug 


le logement des 


comme L 
n'est pas unique- 


des disposilions demandées par le Gouversement dans fl'ar- 
ticle 12 et qui doivent nous permettre de faire accéder des ofti- 
ers de valeur au grade que justitient leur formation et leur 
nt] 
On à parlé un peu iron'quement d'armée appartenant —: 


soyons diplomates — à l'hémisphère sud de l'Amérique. Fh 
bien! mesdames, messieurs, je veux que vous sachiez que Île 
nombre des officiers généraux, dans les forces terrestres de la 
France — si l'articlé 12 e<t adopté — sera de 236, alors que le 
chiffre, pour un effectif à peu près équivalent d'officiers, était 
en 1939 de 421, Dans la marine, après application de l’article 1?, 
le nombre des amiraux serait de 68, au lieu de 80, pour un 
effectif d'ofliviers équivalent à celui de 1939. Seule l'aviation 
marquera une tres légère progression : 48 généraux, au lieu de 
2, Imais les effectifs d'ofliciers ont augmenté, par rapport à 
1939, de presque 50 p. 100. 

Pour attirer dans l'armée les hommes de valeur qui y sent 
nécessaires, il ne faut pas qu'ils constatent que, par comparai- 
son avec les carrières civiies offertes par l'Etat, leurs chances 
d'accéder aux grades les pins élevés sont, comme c'est le cas 
avluellement très souvent, de 4) p. 100 inférieures à ce qu'elles 
sont dans d'autres grands corps de l'Elat que leur ouvrirait jeur 
lurimation technique. 

Je veux également rectifier une erreur d'interprétation qui 
me parait avoir été commuse parce que les effectifs budgétaires 
des inilitairrs servant au delà de la durée légale étaient infé- 
meurs, en 1952, à ce qu'ils étaient en 1951 pour l’armée de terre. 
D'abord, je remarque que, pour les sous-officiers, il n'y à aucun 
changement: leur chiffre l'udgétaire était de 47.000 en 1951, il 
est de 57.004) en 1952. 

Les effectifs réels élaient de 44.178 au 1% mars 1952; ils scnt 
de 45.008 au 1° juin, 
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TRE SSP PERRIER » thé su 
. En revanche, les hommes de troupe servant an delà de la Le Convarnement estie re” que Pr 
durée légale avaient un eflectif budgétaire de 64.000 en 1991. le plan des effectifs, la Fra ut inner e seuie. à 
li est exact que ce chiffre a élé ramené dans le buuget de 1492 su} ter ia chars \ | 
à 55.000. Nous avons obéi à un souci de sincérité et de vérité Sur le plan fina ! ‘ eau est pportal 
pudgétaires pour lequel nous ne pensions pas étre critiquée parce qn A | 5 l de 
Les effectifs réels au 1* juin sont de plusieurs milliers l'armée de l'Union !f ( char de | tion et 
d'unités en deçà de ce que nous permellent les crédits. Ki, de l'entretien la { pu 
notre campagne de recrutement nous amène à dépasser le C'est ce qu 
effectifs budgétaires, soyez issurés que nous @'hésiterons pas CA c'est ce qne M. Letom l ra M \ el- 
à demander au Parlement les autorisations supplémentaires ques jou à Wachingt tats obter 
récessaires ; nous SomInes persuadés que vous ne ferez aucvne de M. Let neau ne ] L'4 (1 tout fait [1 1s 
difticulté pour nous donner ces autorisations. tant q { LL UTA pas 
D'autre part, le budget augmente très sensiblement les effec- d le pour l'étranger 
tits budgétaires des personneis féminins qui sont appelés à Je veux, dès maintenant! haner qu tout ce 1 
À prendre une pla e croissante dans un très grand normbre de tant € ( 6 t e | t il 
services el pour lesquels nous instituons des méthodes de recru- défer aationale d | Dogera, en r 
tement particulièrement sévères de façon à faire de ce per- ment de | le 1 | 
sonne! une véritable élite. milliards de plus, qui pourront être 1 du buds Ftats 
: Eufin, et c’est le travail de tous les jours, nous devone veil!er ssociés et Jui être transfi 
à ce qu'une proportion moins élevée des cadres de sous-oftic'ers En ce aui concerne la relè Éd 51 tre 
et d'officiers soit absorbée dans d'autres emplois que ceux des irée progrt vement } \ UT | (à 
corps de troupe. À cel égard, je m'associe de Ja facon la plus ans, nous défendons le droit d | | 1, et ne 
( pièle au vœu qun à eié exprimé par là Commis Ion de Ja sous la menace de la terren e régime leque veulent 
défense nationale, comme d'añleurs par la commission des vivre 
| finances, d’un allégement des organes atlantiques, et jai Cette politique, Îe le rappel! en a \ les prin- 
) 2 demandé au groupe permanent d'examiner £e problème dans un cipes en juillet 1950, m ‘homme omi sut. 1: | nt 
| esp t d'économie de personnel et en tenant opte des besoins la faire passer dans | réalité nilituir n! f Vr- 
LS l’ ritaires des unités. ter la nécessité morale aux peupl les trois Dax &, 
: M. Pierre Boudet, rapporieur. Très bien! pi t le maréchal de lat e de Tassigny Vypla ements à 
à gauche. au centre et & Aronl 
4 M. le ministre. Nous faciliterons aussi, dans toute la mesure Au début de 1952. grâce imirable im: ! nar 
è du possible, l'intégration dans l’armée active de ce que j'appe! ce chef. les effectifs de l'armée nationale viet | 
s D  Jerai les vocations tardives, c'est-à-dire des ofticiers de réserve vaient à 127.000 hommit Le plan d ro t la 
ne. dont plusieurs centaines sont actuellement en position d’acti- portera, à la fin de 1954, à 174.000 homm: 
vité, A cet égard, je me permettrai de dire qu'il m'a semblé Les unités de cette armée oat le man ! . 
qu'on élait un peu sévère pour ces sous-lieutenants servant : TT tienne et bo e ! ! t l'une 
| pour la durée légale, dont j'ai remarqué dans le rapport qu ils ROC Re et lee chef . pae: ” tre , 
devaient être considérés, pendant la durée de leur service, pré setiment one d r ; : alles d 
e |A comme à l’état d'instruction, ceront c mpar ble ix unités francaises À 
jue- je fa.s appel à tons ceux qni ont des souvenirs de guerre. D a x * Le x 
I! et possible de faire d'excellents sous-lieutenants en une cs MAaInten EX 
e année et, pendant les six dernicrs mois d leur servi e, j'af ; D 4 a . pr X ! u 1 | 
. firme que les sous-lieutenants servant pour la durée légale peu-° bé. tien do pp hed-+ ; se - 1 
vent apporter à l'armée un c meours l'encadrement 2 À sr | ae mr À _ + # 7 : _ un 
ment sérieux et qui ne doit pas se heurter au scepticisme d’une l'effort m : P y “9 dem « 
assemblée aussi avertie Ges questions militaires que l'est le md 30 Écdier-qoe Mage Ed go Q 
Conseil de la République. leux batailons à forte propar de Fram 
| Mais, mesdames, messieurs, il va de soi que, quel que soit En fin d'année, les effectifs de l'armée de l1 n f , 
l'eflet cumulatif de toutes les mesures par lesquelles nous nous } \eé Inarqu L”1 | » f ( e 
efiorcerons d'augmenter le nombre des cadres, ns-officiers réducuon par rapport au 1! 1 existant {* vier ! Û 
et officiers, de l'armée active, elles ne peuvent suffire à com- Grâce à cette réduction, 1! est d'ailleurs ] be — le te 
penser le prélèvement qu'impose aux cadres la lutte en Inde il passag l'affirmer qu lotat buul voti : 
| chine; et j'aborde là la troisième donnée du prob'ème devant par le Parlement seront suffisantes pour IX es D ; 
. : le ju | nous nous trouvons, qui est la donnée } 1l tique, celle du personnel, sans qu il soit me « ire CormInt le \!i- 2 
| de nos charges à l'extérieur. nées précédentes, de présenter un ilectif 
pis | J'ai écouté avec beaucoup de soin les déclarations de M. Roti- C ne sigmilie pas, bic entendu, que 1 ne nous trou- 
mal nat, président de la commission de la défense nationale, au vions } devant un problème de relève qui reste extri 
l'« cours de la séance d'hier. Le président de votre commission ment difficile 5 
fti. é a souligné le poids que faisait peser sur notre armée l'effort Comme j'a très bien souligné M. Rotinat, nous devo: |] 
: | indochinois. 11 à évoqué l'importance des pertes subies par vent demander à des hommes qui ont déjà f in premi 
les cadres. Ces perles sont lourdes, mais je liens à ce qu'il n'y éjour en Indochine et quelque lois deux d'en recommencer 
n ail là-dessus aucune équivoque. un autre. s 
Fh An mois de novernbre dernier, j'avais, en réponse À une I n’en reste pas moins que là est la solution et que 1 e 
, question, posée par M. Maroger, donné à la commission des voves m at nt po à d— "à l lon des eaûres ji 
; Che i état de nos pertes, LL di en Indochine, dont bénéficiera progressivement le renforcement 
. Celles-ei ont élé, à une époque plus récente, putlites par | snneitif fr n I - ( un Af du Nord 
ait | M. le ministre des Etats associés et j'ai demandé à M. de Che- en Re 
12, vigné, dans les explications qu'il sera appelé à donner tout à de répèle, d'ailleurs — car je ne veux faire preuve d'aucun 
un l'heure sur le budget de la guerre, d'eu faire le bilan exact oplimisme injustitié que je parle dans les conditions acturl- 
In au {* juin. les et, pour reprendre une expression qui ne décevra pas 
je La France est un pays assez fort pour connaître exactement M. Alric, toutes choses restant égales par ailleur ur es.) 
À les sacrifices qui ne doivent être ni minimisés ni exagcrés, M. Rotinat m'a, d'autre part, posé une queslun à laquele 
Mais au courant desquels, comme ses amis, elle doit être je veux répondre avec la plus grande precision 
nt tenne. Il ma demande « ] budget de la déf: e nationale que 
ie Cependant, à la fin de l'exposé de M. Rotinat, j'attendais — vous nous invilez à approuver vous permellra-til d'exécuter 
es Je le confesse franchement — de M. le président de la com- les engagements de Lisbonne ? # 
bé Mission qu’il nous indiquât les solutions qu'il proposait, Nos NY de Lisbonne, je . ar 2nvue , Consistent à \ 
urer pour kK irine 1e serv { onnage existant , 
È M. Rotinat. président de La commission de la défense nalio- ss A ht À u À “ : po Er u “Permet ns na p > 
ur E nale. C'est votre rôle et non le mien, monsieur le ministre. PPIVeI Fi 
L ; M. le ministre. Le Gouvernement, conformément au rôle qui Nos engagements de Lisbonne consistent à former pour !e 
4 est le sien, j'en conviens, a cherché une solution. Ce n'est pas ! décembre 1952 27 escadrons aériens; nous pourrons munir 
% une solution immédiate, mais c’est, jusqu'ici, la seule, en 27 idrons du matériel nécessaire 
A dehors d'un abandon de la défense de l’Indochine, qni serait Nous pouvons manquer d'an certain nombre de spécialistes 
| : up le plus dur qui pourra.t être porté à la conceplhüion men | sont lents à former, et d’un certain nombre de militaires 
e 1 de FUnion française, ainsi que le soulignant en termes ère que nous unmes oblig de maintenir en Indo- 
” L éloquents, tout à Y'heure, M. Motais de Narbonne, la seule qu chine lant qu ne pourront pas étre remplacés, notamment 
jusqu 1c1, ait été avancée. par du personnel volontaire féminin 
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Pre it cs forces terrestres. L'engagement pris par la France grammes intégrés pour plusieurs années, Je considèr N 
est pris, je le dis au passage, très librement, car c'est se faire nent que dans notre partie d'Europe, je veux dire su ‘ 
u bien lausse councepliun de ja coalition atlantiqne que de ritoire français, une falwication d'armemments autonome 
s lncginer que les dilierents gouvernements font pression les de satisfaire aux besoins d'entretien, non seulement des 
uns sur les autres pour arracher à celui-ci ou celui-là tel ou ‘el francaises, mais de celles de plusieurs des autres pays n 
engagement; si c'élait là la pratique de la coalition atlau- de la communauté, est aussi indispensable à Ja Fran 
lique, soyez assurés qu'ele n'aurait pas vécu le temps qu'elle toute la communau'é de défense, quelle soit europe 
à déjà vécu, | atlantique. (Applaudissements à qauche, au centre el à « 

: vérité, tous les pays de alitior antique sont égale- née PE . 
; à , mere 1 À. k , re à et À Ent M. le président de la commission de la défense national, 
prévecupés que chacun fasse sa part de cet eliort, et’ la France | "est Pour le moment qu'un vœu. 
euicnd, vous le savez, faire la part maximna que lui permettent M. le ministre. 'esi la politique du Gouvernement. J à 
miditions économiques et tinancières. lieu de penser qu'elle entrainera de très important 

C'est ainsi que l'engagement pris à Lisbonne a consisté à sions avant que vous-mêmes n'avez à vous pencher sur li 
former douze divisions et, pour élkre exact, douze divisions un blémes qu'on évoquait hier. 
liers, Ces grandes unilés doivent correspondre à des normes de Cela m'amène tout naturellement à dire un mot d: 
imalcriel et d'effecufs qui ont élé ès soigneusement mises au iuportautes rétiexions qui ont été présentées hier au n 
point et qui classent ces unilés d'apres se lemps mis à ieur la commission de la production industrielle par son rapp 
ie pro) ii puur se le tre sur Île pied de guerre, certaines uai- pour avis, M. Armengaud. Il y a trois mois que j'ai ré] 

t levant elre en permanence opérationnelles, tandis que direction du mimstére de la défense nationale et je vote a ; 
d'autres peuvent disposer de délais mème assez longs pour se rai que la préparation de ce budget a été assez laborieuse 
miobili<er absorber, avec d'autres soucis, tous mes instants. Ceper 

M. Hotinat s'est dit entièrement d'accord avec les déclaraticus je Aéclure que je suis d'accord avec le fond des observa 
faites pur sou collègue de la commission de la défense nationale qui ont élé présentées, et je préviens le Conseil de la tu 
de ! Asserublée, le génésal Koenig, sur l'importance essen'elle Llique qu'avant même l'interruption des travaux parlement 
des divisions de couverture, 1} suit que, dans le débat qui s est il sera appelé à se prononcer sur un projet de loi, déposé h 
déruulé devant l'Assemblée nationale, j'avais exprimé, au noin qui assure la ventilation des sept m.liards, qui se trouvent 
du Gouvernement, une opinion absolument sembiable à celle ponibles, pour préparer la mobilisation économique et ent ï 
du général Koenig, aussi bien d'ailleurs qu'à la sienne un certain oomlre de mesures intéressant la protection de la 

Nous ne seculerons devant aucune mesure nécessaire pour population civie, L'Assemblée nationale est saisie de ce pre. 
que nos engagements soient tenus pour tout ce qui dépend de jet, sur leque! le Gouvernement demandera au Par:ement 
Nous, car, en « qui concerne les dotations de materiél — je statuer avant de se séparer. 
l'ai di que lans une autre partie de cet expose — il est évi- Entin, Je voudrars très rap.dement téponère À une argunmi 
cent que nous dépendons, pour une part importante, de livrai- tation que j'ai été surpris, je l'avoue fsanchement, d'ente 
sons annoncées et formellement promises pour la fin de décem de la boueñe d'un nomme aussi « Hnpc'ent que M. le ge 
bre 1952, Dans In limite budgétaire prévue, l'armée métropoli- Petit. ; ; 
laine d ‘posera, pour tenir ses engagements, de {00.000 honimes M. le général Petit nous a dit que l'ambition de ses a 
cuviron pour le groupe Europe \rique du Nord, ce qui laisse politiques — et cela a été repris par l'orateur qui l’a suivi 
environ 300.04) homtes pour la métropole et les forces fran- tait d’ urer | WTA le |: sa * Y 
cuises en Allemagne. dont il faut déduire 20.000 officiers, sous- clail Q assurer Jà délénse de la France en toute indépenda: 
. Eh biea! mesdames, messieurs — le géncral Petit le sait im 


ors et hot , » troupe correspondant au volant de re'eve 
officiers et hommes de troupe correspon à que personne — celle expression « en toute indépendance 

















pour i Indochine. na doi , traduite en termes de réalité militaire, en 1952, signifi 

Ceci nous permettra de réaliser les normes pour 1952. Mais toute inefficzcité 
les normes de cette années sont provisoires et celles de 1£33 A ; 
devront leur être supérieures. Grice au supplément de res- M. Georges Laffargue. Très bien! 
sources budgétaires qui vont poux a être dégagtes à la suite M. le ministre. En effet, les orateurs qui s'expriment a [1 
des négociations heureusemen! conclues par M. Lelourneau, je sont parfaitement bien placés pour savoir dans quelle situa 
crois ès maintenant, pouvoir ètre assuré de disposer en 1993 élait l'établissement militaire de la France en 1945, au mom 
des crédits nécesaires. de la libération; 1is savent mieux que persomne ce que rep 

Quoi qu'il en soit, je le dis très nettement, notre tendance senlaient les destracthons de ce qu'un appelle aujourd'hui d 
n'est pas de multiplier le nombre des unités. Elle est d abord néoiogisme « infrastructure »; ils savent mieux que persor 
de poster au point le plus élevé possible, de qualité et d'équi- ce que coûte aujourd'hur l'équipement d'une aviation, Lequr- 
pement, celles que nous possé lons. (Très bien! très bien!) pement d'une armée termestre, l'équipement d'une marine, 

Je rappeile d'ailleurs ici les déclarations que j'ai faites devant Coniment, même si tout le patrimoine francais avait et 
l'Asemblée nationale : la coalition Atlantique doit résoudre deux consacré à la défense nationale, aur:ons-nous pu en deus 
prol mes, celui de la couverture de l'Europe etgelui de l'en- trois ans — car j'élément temps est un facteur essentiet — 
cadrement de réserves entraînées qui, dans un délai rapide, réaliser autrement que dans la solidarité atlantique, autrement 

rès l'ouverture des hostilités, devraient pouvoir renforcer les que dans un effort de défense commune, autrement que dus 
unités qui auraient subi le premier choc. un effort de sécurité collective, qui implique une certaine ind 

Oue nous le voulions ou non, la position géographique de Ja pendance, notre dessein qui, vous Je savez bien, est stricteme 
Fra est telle qu'elle doit fournir dans cette première phase défensif ? . 

u t partie des forces de couverture et une grande partie Voilà la réponse qu'il faut faire À ces appels tendant 

des réserves. Dans la répartition de l'effort entre les Etats-Unis, l'exploitation d'un sentiment nationaliste qui, dans le mowrenit 
la Grande-Bretagne, notre pays et les autres nations de la com présent, lorsqu'il s’agit de questions militaires, signifie pu 
In té | est nécessaire d'arriver à un équilibre afin d'avois ment et simplement je le répète, la négation de toute efti 
en tu un aombre de divisions proportionnellement cité. (Applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 

élevé pour tenir compte de la nécessité où nous serons de dis- Enfin, mor, dernier mot, après un exposé que le sujet rend 
J r de voux actifs q nditiont nt la molulisation des forcément un peu sévère et qui a pu lasser votre attemicn 
I Ce sont là des questions que nos experts militaires sera pour prévenir le Conseil de !a République, pour lui donrer 
d tent chaq ur sous l'étroit con'‘rôle du Gouvernement, en fait l'avert:ssement que, sauf changement très profond da 
et peux do r l'assurance au Conseil de Ja République que la situation politique internationale, il ne faut s'attendre en 
Ja | nation d'assurer avant tout la couverture du pays est | aucune manière à une diminution de l'effort militaire francs 
| * stante chez les secrétaires d'Etat comme chez en 1953 et dans les années qui suivront, que ce soit sur le p 
mo ne financier, ou que ce soit eur le plan des effectifs. 

Il est un tre problème sur lequel je veux rendre parfaite- Le problème des effectifs prendra d'ailleurs une acuité parti- 
n t Conseil de la République. la position dn Gou- culière avec l'apparition des classes creuses, ce qui est us fai! 
vernement e des industries françaises de fabwication d'arme- sur lequel certainement la signature du pacte Atlantique n'a 
ment. Hier, dans un autre débat ou plutôt dans un débat qui jamais eu la moindre influence (Sourires) et qui coïncide, ma 
£ rt un peu avant que nous ne commencions la dis- heureusement, avec la nécessité d'une expansion nouvelie de 
\ budgétaire, on me parlait des problèmes juridiques nos forces. Au moment où les efforts supplémentaires qui s'im- 
po \ | } n de la communauté enronféenne de défense. poseront devront être demandés, j'espère que tous ceux qu 
En ce moment de la discussion, je ne veux parler, moi, que de ont réclamé à cette tribune perdant ce débat et des forre: 
probli s strictement militaires terrestres plus puissantes — et ils avaient raison — et ut 

] ( que, avant que nous puissions envisager toute marine plus grands — et ils avaient raison — et une aviati 
ratification du projet de traité de communanté enropéenre de plus développée — et ils avaient raison se souviendront 4 
défene nons des < il btenu les garanties nécessaires leurs paroles lorsqu'il faudra obtenir du pays les sacrif 

1s la forme d ntrats 0/[ shore, sous la forme de pro- nécessaires, 
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pi 
En tout cas, en ce qui concerne le Gouvernement, soyez €1 
certains, nous ne faillirons pas à notre devoir et lorsque 
cacrifices seront jugés par nous indispensables, nous les derma 
derons. (Applaudissements à gauche, au centre à droite 
M. te président. 11 n'y a plus d'orateur inscrit | 
sion générale. 
Elle est close. 





et 
1 
À 


a ÉE 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
M. te président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par Assemblée nations 
autorisant le Gouvernement à conférer, à titre posthume, Es 
dignité de maréchal de France au général d'armée Philippe 
Leclerc de Hauteclocque. 

bris ja Le projet de loi sera imprimé so e n° 30, distril 

i n'y a pas d'opposition, renvoyé à la com n de 
uationale. ! issentiment.) 

lepu À — 

c- TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI 

nt ? DECLAREE D'URGENCE 

18 | . M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assembl 

à nt * nationale une proposition de loi tendant à proroger la loi 

#4 n° 44-1977 du 31 décembre 194$, modifiée par les lois n° 49-S16 
du 29 juin 1949, n° 50-770 du 30 juin 1! et n° 51-66: 
24 mai 1951, maintenant dans les lieux les locataires ou occu 

; nts de locaux d'habitation OU à Usage primes nt 1. a! | 
| | départements de la Guadeloupe, de Ja Martinique, de la Réuni 

î et de la Guyane française, et fixant le prix di Vers ap} 
bles, que l'Assemblé itionale a adoptée après déclaration 
| u urgence. 

de Conformément à l'article 59 du règlement, la discussio 

eo d'urgence de cette proposition est de droit levant le Cor il de 

la République. 

_ La proposition de loi sera imprimée sous le n° 304 et disti 
buée. S'il n'y a pas d'opposition, elle est renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législatio rir et 
commerciale. (Assentiment.) 

\ La discussion d'urgence aura lieu dans Ji onditions fix 

| à l'article 59 du règlement 
li 
JRE 

“| — 10 — 

(a 
3] DEPOT DZ RAPPORTS 

M. le président. J'ai recu de M. Marcilbacv un rapport, fait au 

EL d : nom de la commission de la justi e et de législation civile. cri 

© minelle et con merciale, sur la proposition de loi, adoptée pal 

DL ; l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, tendant à 

tn x roroger la loi n° 4-1977 du 31 décembre 1943 modifiée par les 

da î ois n° 49-846 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 30 juin 1%60 et 
ind 2 n° 51-665 du 24 mai 1951, maintenant dans les lieux les loca- 
mn À aires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes 

sionnel, dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nt nique, de la Réunion et de la Guyane francaise, et fixant le 
rent | prix des loyers applicables. 

pui Le rapport sera imprimé sous le n° 206 et distribué. 

fti Tai reçu de M. Gros un rapport, fait au nom de la cormm:6 
sion des pensions (pensions civiles et militaires et victimes de 

rend la guerre et de l'oppression), sur le projet de loi, adopté par 
tic l'Assemblée nationale, ouvrant un délai spécial pour les 
nr. et demandes de revision de pension au profit des militaires et 

da Marins retraités rappelés à l'activité au cours de la guerre 1999- 

e € 195 (ne 244, année 1952). 

\C Le rapport sera imprimé sous le n° 207 et distribue 

p 
arti - 11 — 

fai! 

n'a MAINTIEN DANS LES LIEUX DES LOCATAIRES DANS LES NEPAR- 
ma TEMENTS DE LA GUADELOUPE, DE LA MARTINIQUE, DE LA 
» 4 REUNION ET DE LA GUYANE FRANÇAISE 

q s Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
ah | sur une proposition de loi. 

# M. le président. I1 va ètre procédé à la discussion d'urgence, 

’ selon la procédure prévue par l’article 59 du règlement, de la 





Proposition de loi, adoptée après déclaration d'urgence par 
l'Assemblée nationale, tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 


#1 décembre 1948 modifiée par les lois n° 49-846 du 29 juin 1949, 


x 
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t (770 } {0 | 4 Ï tt 
«l s les il \ itAaltt l L 
{ 1 À 11 À { 
Ï Ma | { ! 
ha ù dis | € ! ( l \! t 
l [ é . fn ‘ a A , 1 lé 
M. Marcilhacy, | 1) comm 
| 14077 | à { [ETREN ( 
i \ li 
nl | | l | 
M. le président. | 
7% FL 
J | 
L « 1 . 
(1 { 
qu 
M. le président. 
| | 
1 ln 1 li n 
Je n } 
La l lié) / ’ 
M. Pierre Boudet, 74) 
20 propos l } au u | | 
la repi de la discu lu pro] bug : 
M. le président. \ I 
penurce 1 cal ] | h 
Huyap l i ( 
La st { S lu 
La per li 
{ ’ { “) N ! } 
M. le president. Lx -Ca { l 
12 à 
DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE DEFENSE NATIONALE 
POUR 1952 : 
Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 
M. le president. 1e (or eprend la di n du projel 
le loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au dévelop] 
ment des crédit iffectés aux dépensé { t tu t et 
d'équipement des service ailitair pour l'exc , 
(Défense nationale 
La clôture de la discussion générale à été prononcée, 
Je consulte le Conseil de la République [ pa çr 1 
| sCUsSsSIou des art li » du p1 ZL { du ni. 
(Le Conse décide de passer à la discussion des a les.) 
M. le président. 12: arliel { + n 
jusqu'à lexamen des états annexs 
Non uilons commencer cel exare [ t A h t 
de Ja ection nrune, 
ETAT A 
Tableau, par ervice cl pu chapitre, du Y « rr'uai n“uveoris ir 
budget général de l'exercice 1952 au tilre des dépens: mil 
tanres dd: for clionnern { cet Le dener j tres { 1! 
pement 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
lune 1 — DÉPENSES DE FONCTH i 
i partie —- Personnel 
\ Ministre, secrétaires d'Etat ilnnet 
« Chap. 1000. — Traitement du ministre ct indemnité. des 


membres de son cabinet, 7.926.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 100#) 
(Le chamtre 1000 est adonté.) 


69 
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M. le président. « Chap. 1001. — Traitement du secrétaire 
d'Etat et indemnités ‘des menibres du cabinet (air), 5 mil- 
lions 379.000 francs. » — (Agents) 

« Chap. 1002. — Traitement du sécrétatré d'Etat et indemnités 
des meinbres du cabinet (guerre), 5.379.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1003. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet (marine), 5.379.000 franes. » — (Adopté.) 


B. — Administration eentrale. 


« Chap. 1011. — Soldes et indemnités des personnels mili- 
tüires eu service à l'administration centrale de l'air, 5SS mil- 
lions 142.000 francs. » — (Adopté,) « 

« Chap. 1012. — Soldes et indemnités des personnels militaires 
en service à l'administration centrale de la guerre, 772 mil- 
lions 158.000 francs. x — (Adogéé.) 

« Chap. 1013. — Soldes et indemnités des personnels militaires 
en service à l'administration centrale de marine, 441 mi- 
lions 078.000 fraucs. » — (Adapté.) 

« Chap. 1021, — Traitements et indemnités des personnels 
civils en service à l'administration centrale de l'air, 42 mi- 
lions 909.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1022, — Traitements et indemnités des persenen 
civils en service à l'administration centrale de guerre, 
760.300.000 france. » 

Pur voie d'amendement (n° %), M Baratgin prosase de 
réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M: Baralgin. 

M. Baratgin. Mon amendement à pour but d'attirer l'atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat à la guerre sur la situation des 
agents supérieurs. J'avais déjà par le truchement de la com- 
mission des finances, l'an dernier, sur le budget de 1951, 
demandé à M; le ministre de se pencher sur la situation de 
ces agents. 

A ce moment, M. le ministre m'avait assuré qu'il prendrait 
en considération la situation des agents supérieurs. J'avais 
demandé que la même situation soit assurée aux agents supé- 
rieurs de la guerre qu'à ceux de l'air et de Ja marine, 

En effet, la marine à supprimé, en 1951, les emplois d'agents 

° classe pour ne conserver que ceux d'agents 
supérieurs de 2° classe, L'air a également décidé, daps ses 
propositions budgétaires pour l'exercice 1952, de supprimer 
es emplois d'agents de ?* clrsse pour les transformer en agents 
de 2° classe 

Je ne comprends pas que les promesses faites au moment 
du vote du budget de 1951 n'aient pas été réalisées, surtout 
qu'elles n'entraineraient au maximum qu'un supplément de 
penses budgétaires de l’ordre de 120.000 francs. 

Je serais heureux que M. le ministre de la défense nationale 
puisse m'assurer que les promesses faites pour Île précédent 
exercice seront tenues cette année, 

M, le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Rene Pieven, ministre de la défense nationale. Je répon- 
rai volontiers à M. Baratgin. Je crois devoir lui signaler que, 
avant suus les veux le texte d'une déclaration faite par mon 
léccsseur, je ne retrouve pas la trace qu'il ait promis, en 


supérieurs de 


IN52, que la situation anormale — car je reconnais qu'elle est 
normale que vous avez signalée serait entièrement rectifiée. 
Il it parlé d'un délai de quelques années. En fait, ce délai 
a été réduit à une année pour les secrétaires d'Etat à l'air et à 
la marine el je suis tout prèt à prendre l'engagement de régler 
la situation de ces agents dans le budget de 1953. 

\ecepleriez-vous, dans ces conditions, de renoncer à votre 
amel.dement ? 


M. le président. La parole est à M. Baratgin. 

M, Baratgin. Monsieur le ministre, je ne comprends pas que 
| luation des agents du ministère de l'air soit supérieure à 
el les agents du ministère de la guerre. Les premiers ônt 
bénefi des cette année, d'un avantage sur les derniers, alors 
que leur ancienneté est de heaueoup inférieure. Je demande 
que les agents du ministère de la guerre obtiennent cette même 
mesure fav able en 1952. 

M. le ministre. l'après les renseignements qui m'ont été 
, la raison de cette différence est une question d'âge 
les fonctionnaires intéressés. 1 m'a été affirmé que les fonc- 
t es de la classe dont vous parlez, au secrétariat d'Etat 
eusiblement plus âgés que ceux du secrétariat 


i | éta ni 


ierre 


M. Baratgin. Je le regrette, monsieur le ministre, les rensei- 


its qui vous ont êté donnés ne sont pas exacts. Les agents 
uriat d'Etat à kn guerre auxquels je m'intéresse ne sont 
l'un âge inférieur à ceux de l'air. 


l'a 


M. le ministre. Je n'ai pas parlé seulement d'ancienneté, 


l'atlleurs vérifier le fait. Je vous assure de ma bonne 
Puisqu'il ne s'agit que de 120000 francs, je préfére- 








rais ne pas mwmulliplier te nombre des amendements qui e\,::,;: 
un relour devant l’Assemblée nationale. 

M. Baratgin. Etant donné les enorme pris préceilem. 
ment, je n'aurais pas déposé d'amepdement si mon inlerveion 
auprès du secrélaure d'Elat à ia guerre avait élé suivie d'eflet 
et si les promesses faites avaient été réalisées. 

M. le ministre. Si vous voulez bien accepter mon assurant: 

M. Baratgin. Sur votre assurance, je veux bien retirer 10 
amenderment, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je inets aux voix le chapitre 1022 avec le chiffre de 760.14 


\Le chapètre 1022, avec ce chiffre, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 1023, — Traitements et indemnités 
des personnels eivils en service à l'administration centrale de 
la marine, 382.665.00€ francs. » 


C. — Gendarmerie. 


« Chap. 1030. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des 
personnels militaires, 31.674.924,000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 1} M. de Maupéou et les membres 
de la commission de la défense nationale proposent de reprendre 
le chiffre voté par l'Assemblée nationale et en conséquence 
réduire la dotation de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. de Maupeou. 

M. de Maupeou. Nous voici revenus à la question de la gen- 
darmerie. Les défenseurs de la fusion des gendarmeries fon- 
dent leur thèse sur des arguments d'économie et de rendement, 
Je voudrais brièvement montrer la valeur très relative de cette 
argumentation. 

Je rappelle qu'une première expérience a été faite en 1926, 
as l'avait abandonnée en 1933 devant ses mauvais résul- 

8. 

Cependant en 1947, un décret a de nouveau décidé la fusion 
Ce décret a été abrogé ee la loi de finances de 1951. I avait 
d'ailleurs été éclaré illégal par un arrêt du Conseil d'Etat, 
Depuis 1951, date où l'autonomie des diverses gendarmeries 
avait été décidé par le Parlement, aucun texte réglementaire 
n'a été pris pour a gd cette lai. 

Or, quels ont été les résultats de cette fusion ? Economie ? 
Il n'y en a pas eu, en réalité. Je prends par exemple le cas de 
la gendarmerie maritime que je connais particulièrement. 

Le nombre des officiers des unités de gendarmerie maritime 
a été réduit, au détriment d'ailleurs de l'encadrement, mais la 
proportion des officiers de gendarmerie maritime était de 
2,5 p.100 contre 3,5 p. 100 dans la gendarmerie nationale. Ce 
reg v de 3,5 p. 100 a été étendu à l’ensemble du corps 
usionné, Done, aucune économie au total. 

Les rémunérations, qui étaient différentes, ont été uniformi- 
sées. mais davantage par application du statut de Ja fonction 
publique que par l'effet de la fusion. 

En outre, la gendarmerie nationale a déclaré ne pas vouloir 
transformer ses gendarmes en gardiens des arsenaux et du 
matériel. Elle ne veut donc assurer qu’une partie des fonctions 
de gendarme maritime. Qui alors assurera cette pe ? On 
devra admettre que la marine reconstitue le corps des surveil- 
lants des arsenaux. Où sera l’économie ? 

Au point de vue de l'amélioration du rendement, l'unification 
du commandement, l’unité de formation et de doctrine tendent 
à améliorer le fonctionnement général, mais cette amélioration 
peut être obtenue par d'autres moyens que par la fusion. 

En fait, il y a eu baisse du rendement. On ne trouve plus 
dans la marine de candidats pour le corps fusionné qui est 
ainsi en déficit de 10 p. 100 et dont la qualité ne peut, faute 
de recrutement convenable, qu'aller en diminuant. 

Que se passe-t-il, en effet? Dans l’organisation aetuelle, l6 
marin doit quitter la marine pendant au moins cinq ans et demi 
— six mois d'école, deux ans de stage dans la garde républi- 
caine, trois ans dans la gendarmerie départementale — et il 
n’est pas sûr d'être ensuite affecté à une unité de gendarmerie 
maritime. S'il y est affecté, il n’est pas certain d'y demeurer 
et il dépend, pour sa carrière, de chefs qui ne sont pas ceux 
qui l'utilisent. Donc absence d'économies, diminution du ren- 

ment, telles sont les conséquences de la fusion. 

Le Parlement a déjà rejeté, sans ambiguïté, je lai dit, la 
fusion, chaque fois qu'elle lui a été proposée. 

Je vous rappelle à ce propos, qu'ici même, l’an dernier, sur 
un amendement déposé et brillamment défendu notre col- 
lègue M. Bousch, nous nous sommes prononcés déjà contre la 
fusion, Je me demande s'il faut toujours revenir sur la ques- 
tion et perpétuellement se déjuger. 

La commission de la défense nationale, pour sa part, n'aurait 
très certainement pas agité à nouveau la question si la com- 
wission des finances n'avait jugé bon, je ne sais pourquoi, de 
la remettre sur le tapis. 
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Notre amendement à pour but de se prononcer, une fois 
encore, comme l'année dernière, pour l'autonomie des diverses 
endarmeries, et je vous demande de l’adopter. 

Toutéfois, je voudrais, avant de terminer, et pour ne pas 
revenir éternellement sur les gendarmes, profiter de l'occasion 
qui m'est offerte pour recommander respectueusement à M. le 
ministre de la défense nationale de veiller tout partieulièrement 
à ne pas laisser grignoter progressivement — pres oe dire 
— toutes les attributions de la gendarmerie par la police d'Etat. 
Je pense aux compagnies républicaines de sécurité, Du fait 
que la police a un syndicat et qu'on interdit aux gendarmes 
de soutenir l'association de retraités qui défend les intérêts de 
la gendarmerie, les compagnies républicaines de sécurité ten- 
dent peu à peu à faire double emploi avec la gendarmerie 
qui bientôt ne sera réduite qu'à un rôle de gardé champètre, 
qui n'est pas uniquement le sien, je tiens ici à le rappeler. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Le rapporteur de la commission 
des finances n’a pas du tout l'intention d'engager un combat 
avec les gendarmes, même avec les gendarmes maritimes, mais 
il n’est bas absolument convaineu que nous ne soyons pas 
en présence surtout d'une manifestation de ce que l'on appelle 
« l'esprit de boutons ». 

En réalité, on ne voit pas très bien l'intérêt qui peut exister 
d'avoir trois gendarmeries : gendarmerie de terre, gendarmerie 
de l'air et gendarmerie maritime. La fusion de ces trois gen- 
darmeries avait été, si je ne m'abuse, ordonnée en 1949. En 
190, cette fusion a été supprimée et l'autonomie a été de 
nouveau admise par le Parlement. 

Aueune réalisation de cette autonomie ne s’est encore mani- 
festée en 19%51. La commission des finances de l'Assemblée 
nationale, devant le fait existant de la fusion, qui restait valable 
puisque l’autonomi: n'avait pas été réalisée, avait décidé d'insé- 
rer dans le texte de loi la fusion définitive de la gendarmerie. 

Les marins, je l'ai déjà constaté, se défendent très bien. 
Les gendarmes maritimes se défendent aussi très bien, et on 
ne peut que les téliciter. Mais la commission des finances 
reste persuadée que la fusion serait souhaitable et si, dans 
un régime de transition, on ne peut pas dire qu'il y aura 
des économies immédiates, il lui apparaît évident que, dans 
l'avenir, il y aurait intérêt à n'avoir qu'une gendarmerie 
unique. 

Sous le bénéfice de ces observations, le rapporteur de la 
cominission des financés, qui ne veut pas engager un combat 
— et qui risque hélas! de le perdre d'avance — laisse l’Assem- 
blée juge de la fécision qu'elle doit prendre. 

M. Yves Jaouen. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jaouen. 

M. Yves Jaouen. M. de Maupeou vient de dire que l'Assem- 
blée nationale venait de voter un amendement invitant le Gou- 
vernement à prendre, avant les vacances parlementaires, un 
décret d'application d’une loi, votée en 1951. Je pense que le 
Parlement ne doit pas se déjuger, car il faut reconnaître que 
le problème a été étudié à fond et résolu. 

Aussi, je constate avec regret que le Gouvernement n'a pas 
respecté la volonté du Parlement. Que celui-ci soit obligé de 
revenir à la charge, ceci paraît déjà anormal, mais, puisque 
cela est nécessaire, allons-y! 

Je me permets d'inviter nos collègues à voter l'amendement 
présenté par la”commission de la défense nationale, pour renou- 
veler l'invitation, déjà donnée par l’Assemblée, à publier avant 
les vacances parlementaires le décret d'application qui s'attache 
- une décision déjà prise par le Parlement. (Très bien! très 
en ?) 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Devauü. 

Mme Marcelle Devaud. Il peut paraître assez curieux de me 
Voir intervenir en cette matière. 

M. le président. La gendarmerie est digne de la sollicitude 
des dames. (Sourires.) 

Mme Marcelle Devaud. … El de tous les citoyens, monsieur 
le président. (Sourires.) 

Par une décision en date du 26 octobre 1949, le conseil 
d'E'at a déclaré que la fusion de la gendarmerie rationale 
tlait illégale. Par conséquent, nous demandons que l'on s’en 
tienne non seulement à l’avis du conseil d'Etat, mais aussi 
au vole émis par le Parlement à cet égard. C’est pourquoi 
je voterai l’amendement de M. de Maupeou. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, En conséquence, le chapitre 1030 est adopté 
au chiffre de 31.674.923.000 F. 

« Chap. 1040. — Gendarmerie, — Traitements et indemnités 
des personnels civils, 207.302.000 francs. » — (Adopté.) 





D. — Corps de contrôle, 


« Chap. 1051. Soldes, traitements et indemnités des c rps 
de contrôle (air), 44.544.000 francs - (Adopte 
« Chap 1052, - Soldes, traitements et indemnités des rps 
de contrôle (guerre), 10.324.000 francs. » idopti 
« Chap. 1053. — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle (marine), 78.066.000 francs \dopt: 
E. — Service cinématographique des armées 
« Chap. 1060, — Service cinémat graphique di \TINCCS, 
Soldes et indemnités des personnels militaires, 65 millions 
652.0Xk) francs. \dopte 
« Chap. 1070 Servic hématographique dk née = 
Trait ments et indemnités des pt rsonnets vis, 15 millions 
209.0X) francs. dote 
F. Justice militaire 
« Chap. 1080, — Soldes, traitements et indemnités des person- 
nels civils et militaires de la justice militaire 26 m 15 
74.000 francs. » — (Adopte 
G. — Securité pmilitairt 
« Chap. 10% Soldes, traitements et indemnités des per- 
sonnels civils et militaires di à sécurité mulitaire, 36S mmil- 
lions 961.000 francs. » \dopte 
H. Service de l'action sociale 
l Chap. {10X) Personnels civils et militaire les services 
sociaux, 497.64K.0060 francs \Wdopte 
I — Dervice de sante, 
« Chap. 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers 
du service de santé, 3.054.682 0H) franes le ] {4 
« Chap. 1120, — Traitements et indemnités des personnels 
titulaires, contractuels et auxiliaires du service de inté, 
961.518.000) francs. — \idopté 
« Chap. 1130. Salaires des ouvriers du service dé inte, 
1.871.418.000 francs, » — (Adopté.) 
J. — Services divers. 
« Chap. 1140, — Personnels civils et militaires des postes per. 
manents à l'étranger. — Rémunérations, S7S.162.40XM) francs, » 


Sur ce chapitre, la parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. La commission de la défense nationale à 
demandé la suppression de l'abattement de la commission des 
finances s'élevant à S millions, La corimission des fit 


demande une revision du barème de rémunération du personnel 
officier à l'étranger. Je voudrais tenter une conciliation entre 
les préoccupations de la commission des finances et celles de 


la commission de la défense nationale. 

Le problème de la rémunération des officiers qu 
à l'étranger soulève un certain nombre de quest 
complexes. 

Je crois que personne ne conteste que ces 0 
recevoir au point de vue de la solde, ou plus exactement au 
oint de vue des indemnités, des avantages supérieurs à ceux 
Le officiers qui servent dans la métropole, parce que les 
dépenses de leurs fonctions sont plus élevées, Je cite au pa 
les dépenses de loyer, les dépenses pour l'éducation des enf 
les dépenses qu'entrainent tous les déplacements. Il est indis- 
pensable qu’il en soit tenu compte. 


M. Henri Barré. Bien sûr! 


M. le ministre. Cela dit, je suis d'accord avec la commission 
des finances quand eHe fait observer que le personnel militaire 
détaché à l'étranger ne doit pas avoir le même traitement 
que les attachés militaires. Ces derniers ont en effet des obli- 
gations de représentation beaucoup plus importantes que celles 
d'officiers qui sont détachés pour une mission particulicre 
auprès d’un organisme interallié. 

e pense qu'en raison de l'organisation des états-majors 
interalliés, en raison aussi de la volonté qui a été exprimée 
par les deux assemblées, et qui est également celle du Gou- 
vernement, de réduire autant que possible ce chapitre de f1 
généraux dont l'accumulation finit par peser assez lourdement 
sur le budget de la défense nationale, je pourrais accepter à 
titre indicatif — car c'était, je crois, à titre indicatif que la come 
mission des finances avait proposé l'abattement de huit rmil- 
lions — un abattement qui serait réduit à trois millions, 
Dans ce cas, je demanderais à la commission de la défense 
nationale de bien vouloir se rallier à cette proposition. 
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M. le président. Je suis en eflet saisi d'uu amendement 
présenté par M. de Maupéou et les membres de la commission 
de la défense nationale qui proposent de reprendre le ehifire 
voté pur l'Assemblée nationale et, en conséquence, d'augmenter 
la dotation de ce chapitre de 8 millions de franes, 

La parole est à M. de Maupéou. 

M. de Maupeou. Je ne pense pas que 
lefense 1 


n° p\ 


“)n» 


la commission de la 


itionale veuille être plus royaliste que le roi. 
Elle avait déposé cet amendement -un peu dans le même 
esprit que la commission des finances mais elle n'avait pas 


vulupris que, demandant la révision en faveur des officiers déla- 
chés, la commission des finances ait fait un abattement aussi 
important, Nous acceptons done un abattement de 3 millions et 
modtions notre amendement en conséquence. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. Pierre Boudet, rapporteur. Je dois répondre à M. de Mau- 
\ que | Mimission de la défense nationale avait mal inter- 
eté l'abattement de 8 millions sur le chapitre 1140. M. de 
Maupeou indique que la commission de la défense nationale 
voulant améliorer Je sort du personnel mili- 


" 
! 
| 


s est élounnée que 
luire délaché, nous fassion abattement de S millions. Ce 
n'est pas du tout dans ce sens que nous avons proposé cet 


abattement 
lourquor Favons-nous propos 


| I } V'arce que la commission des 


i ivant pris connaissance des rétributions du personnel 
militaire dans les organismes de l'O. T. A. N., a trouvé que ces 
rétributions étaient excessives. Je ne citerat, bien entendu, que 
quelques chiffre et je veux le faire avec toute la discrétion 

notamment que, pour un état- 


TOR re. Je peux indiquer 
uajur qui se trouve en Halie, le total des crédits est de 


31.410.000 francs pour un officier général, 6 officiers, 2 sous- 
ufliciers, Je n'indique pas les rétributions mensuelles de chacun 


des Dx liciuires, qui m'apparaissent excessives. 

La coMi ion des finances a observé que le total de ces 
retributions s'élevait à près d'un milliard, qu'en plus de ces 
rétributions il y a des frais de représentation qui s'élèvent, 
pour autant que mes souvenirs soient exaets, à 230 millions. 
Cela fait un peu plus du pnilliard. Aussi, elle a estimé que, étant 

nné les difficultés financières d'une part, étant donné la 


nécessité de mesurer l'utilisation des crédits dont nous dispo- 
ons pour la défense nationale, il y avait là des rétributions 
qui Jui par ent trop larges. 

\ cela, il a été répondu, ear je tiens à donner des explications 
‘ plètes, que les rétributions des militaires français dans 
les organismes de l'O. T. A. N. étaient celles du personnel des 
fluires étrangères, diminuées de 10 p. 100. 

Nous pourrions en conclure que la rétribution du personnel 
des affaires étrangères est quelquefois excessive; mais élant 


donné les explications que vient de donner M. le ministre de la 
nationale, étant donné qu'il s'engage, dans toute la 
mesure du passible, à réviser ces rétributions et le nombre de 
postes à l'étranger — je sais que la France n’est pas toujours 
représentée d'une façon excessive, mais peut-être sont-ce nos 
alliés qui le sont d'une façon trop large — je crois pouvoir dire, 
au nom de la commission des finances, que nous agcepterions 
volontiers de ramener l'abattement de 8 à 3 millions. 
M, le ministre. En écoutant les observations de M. le rappor- 
teur, 11 m'est tout à « l'esprit que la procédure que 
loptons va avoir comme conséquence de priver le bud- 
se nationale de trois millions. En effet, il ne sera 
pas possible, pour l'Assemblée nationale, de reprendre, sous 
rme d'une de ces lettres rectificatives qui m'ont valu une 
ile querelle de la part de M. Boudet, ces trois millions pour 


défense 


Up venu à 


A : 

les affecter à des fabrications — puisque la politique suivie pen- 

dant tout le cours de Ja discussion budgétaire a été d'aflecter 

| es \omies réalisées sur tel ou te} chapitre 
nent. 

pourrions-nous pas nous entendre sur la base sui- 

vant 1 bien vous ramenez la réduction indicative à 1.000 

[ , étant entendu que je prendrais l'engagement, par le jeu 

le ticie 8, de transférer ces trois milljons au chapitre des 

fabrications, ou bien, si vous êtes disposés à accepter l'assu- 

nee que je vous donne, vous renorcez purement et simple- 

t à l'abattement, étant bien entendu que je saisirai la com- 

jue le budget sera voté, d'une PA de trans- 


t À tr mi! 


rt d i ms de ce chapitre à celui des fabrications. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Je préfère de beaucoup là pre- 
mére solution proposée par M. le ministre de Ja défense natio- 
nale, utilisant les dispositions de l’article 8 pour virer les trois 

s à des fabrications d'armement. 


Dans ces conditions, je retire cet amendement, étant entendu 
| trois millions seront retirés du chapitre 1140 pour être 
iffectés x fabrications. 


M, le ministre. Alors, c'est la deuxième solution. 


M. le président. Ome devient l'amendement de M. de Mau- 





M, de Maupeou. l'amendement est maintenu, élit « 
l'accord entre là commission des finances et M. le miui-'; 

M. le ministre. |! y à lieu de metlre aux voix l’amer: 
de M. de Maupeou qui rétablit le erédit, et s'il est ad: 
premis l'engagement d'agir dans le sens qui à été ini 

M. Pierre Boudet, rapporteur, Nous rélablissons les h: 
lions, moyefmant la procédure qui a été prévue. 

M. le président. Pins personne ne demande la parok 

Je mets aux voix l'amendement de M. de Manpeou 
par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le chapitre 1140 es 
avec le nouvean chiffre de 86.162148) francs. 


[ pautie. — Matériel, fonchonnement des services 
et travaux Œentrelien. 


A. — Ministre. Secrétaires d'Etat. Cabinets. 


« Chap. 3000 Presse. — Information, 70 millions de fra 
— idopté 

Chap. 3010, Missions à l'étranger. — Remboursem« 
frais, 231.390.000 franes. » 

Par voie d'amendement (n° 3) 
les membres de la commission de la défense wational: 
posent de reprendre le chiffre adopté par l’Assemblée 
nale et, en conséquence, d'augmenter la dotation de ce cha; 
de 2 millions de francs. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je propose à la commission d'adopter la mu 
procédure que précédemment. 

M. le rapporteur. À condition que M. le ministre di 
défense nationale prenne le mème engagement. 

M. le ministre, C'est entendu! 

M le président. l’ersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. de Maupeou, ac 
par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence le chapitre 3010 est adopte 


au chiffre de 233.3:%%).000 frames. 
Chap. 3020. — Dépenses exceptionnelles de représentation 
15.600.000) francs. ( Wdopté } 


B. — Administrations centrales. 


« Chap. 3090. Frais de déplacement des personnek 1! 
et militaires en service à l'administration centrale, 54 million: 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9040, — Administrations centrales. — Dépens: 
fonctionnement de matériel et d'entretien, 588 millions de fra: 

Par voie d’amendement 
menter ce crédit de 20 millions de francs. 

La parole est à M. Maroselli. 


M. Maroselli. Le Gouvernement demandait pour le chapitre : 
(Administration centrale. — Dépenses de fonctionnement 
matériel et d'entretien) un crédit global de 610 millions. L'A 
semblée nationale, sur proposition de sa commission des fir 
ces, a décidé un abattement de 22 millions en demandant : 
résorption des services installés à l'hôtel de Sens avant 
31 décembre 1952, sauf en cas de réorganisation de l'an: 
ministère de l'armement ». 

Je crois devoir préciser : 

1° Que les dépenses de fonctionnement de hôtel de Sens 
figurent que pour 14 millions dans l'ensemble du chapitre: 

2e Que le ministre de l'armement, son cabinet et les servic: 
rattachés ont effectivement occupé cet hôtel pendant les d 
premiers mois de l’année; 

3° Que les services antérieurement rattachés au ministèr: 
l'armement n'ont pu être supprimés lors de la disparition 
ce ministère et fonctionnent effectivement à l'hôtel de Sens; 

$° Que le chapitre 3040 doit supporter les charges inhérent 
à un certain nombre d'organes interarmées (état-major combi! 
inspection générale des forces armées, commandement d 
zones stratégiques d'Afrique centrale et de l'Océan Indien, c! 
ainsi que certaines dépenses d'organismes interalliés ne 1 
trant pas dans les dépenses de fonctionnement couvertes pa: 
participation financière française aw budget N. À. T. O.; 

5° Que, depuis six mois, les dépenses continuent à courir 
que l'Etat devra faire face à ces dépenses coûte que coûte 

Dans ces conditions, la commission de la défense national 
jugé inopportun d'amputer le crédit de ce chapitre qui sembl 
avoir été judicieusement établi, 


Fi 
î 


présenté M. de Maupe: t 





n° 34) M. Maroselli propose d'aug- 
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n Le Gouvernement ayant transféré 2 millions sur les 22 millions 
attus par l Assembier nationale au ne tre 901, 20 poil Mis E. — Service cinématographique des armées 
peuvent être rétablis dans la limite du plafond de'R36 millinrds Ch 19 
Tel est l'objet de l'amendement que je vous à e Fra Een à : ilographique 4 ES 
vpter. | 90 NN ca , Ta | Vas et millaires, 2 mi 
d'adop ( lions 220.04) fran — (Adoyé 
4 A te président. Quel est l'avis de la commission ? Chap 1.3 — Servi I log 0 
Épencpe l: fanct ‘ t eAETE- : 
M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission désirerait, avaut :  N7= r PEge | , 
de donner son avis, entendre les explications de M. le ministre ssnmalenenss : pc. 
de la défemse nationale. 1! milit 
M. le président. La parole est à M. le minis chan 9 wi 
21. i} Just | { 1 
M. le ministre. Je lenian le très vivement à 1] Mimission Fi Î ! IL 
des finances de ne pas S'opposer à l'amendement de M. Maro ne nt, de n f 1 à 
selli. D'abord, parce que l'abattement de 2 millions, destiné à = l 
À réduire les dépenses concernant l'hôtel de Sens, est trop éleva 
4 le chapitre relatif à l'hôtel de Sens n'étant doté que de 14 mil- u ù 
hons. EN 
: En second lieu, parce que l'hôtel de Sens, dont la reinise en — épenses de fonct nt t 2 
3 état à été imputée sur le budget de la défense nationale, est mstosnll ; ON Mu) fr , | Y- / dé 
2 deveou une annexe dont nous avons besoin, et dont sous pen- | | 
j sons avoir besoin bien davantage encore dans RL lques rois 
. Vous savez en effet que je suis saisi d'une facon extrêmement L : 
pressante par l'institution nationale des invalides et par M. le Cha 160 Service x Fr ! ! nt 
ministre des anciens combattants d'une demande tendant à les x r<onnels in t 1 19.1 ‘ es) sus 
faire évacuer pa les services qui sy trouvent installés la mar idopte | _ si 
: tie le | immeuble des Invalides q l'on appelle, en langage mili- « Chan. 2170 SET TE Détu e tiainiru 
j taire, le 4 bas. I est 1 essaire de récupérel cet ummeuble pour ment, de matériel et à et n 62 1 (MX 
- permettre l'installation, à l'intérieur de l'institution national frai idopte 
des invalides, d'un service médical nouveau indispensable pour 
les traitements à donner iu x bles es paraplégiques. Dans ce { — Ser L t nit 
: conditions, j'aur ai besoin de pouvoir évacuer les bureaux qui x 
trouvent actuellement au 4 bis, et l'une des seules disponi es. pare Pl À 
LITE D lités que je possède est l'hôtel de Sens. en CE — Dec . ; | 
4 Je vous demande donc de bien vouloir acceptez l'amendement Re ue 2 Se VE santé. — Dépenst nCvonn 
; : — ; * . ra metit de matériel et tre 
le l 4 de M. Maroselli, et je remercie celui-ci de lavoir dépos( : kr akt | “ 
| 4 — : lions 474.04) france LULLE 
4 M. le président. Quel est l'avis de la commission ? Chap. 3200. — Service di té, — Inst l 
e 7 { ti _ , 
$ M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission se serait opposé Re — ment 112-507. : er 
au rétablissement du crédit, non pas peut-être pour les 2 m1 “+ + ni © ES À CR 
he ! NE ech ” PS Dh LUI {u fr ’ 
j lions, car évidemment l'abattement élait trop important. Devant nn ii: ie av - ( 
+ l'explication donnée par M. le ministre de la défense natio J Se! 1 
e pale, et appréciant les raisons pour lesquelles ji] va être amené Phase “ler: 16 
d * à utiliser l'hôtel de sens, la commission ne s° \ppose pas an Ch ip au). — M) rt wpéltons, 19. A li » 
; rétablissement du crédit; elle tient simplement à signaler que \dopte 
it | 4 la prolifération des ministères entraine celle des bureaux, et Chap. 3230, — Recherches scientifiques. — Fi e fo ÿ 
| que le ministère de l'armement ayant été éphémère, il eût tionnement, 86.251.000 fra — (Adopt 
| sans doute été préférable que les bureaux disparaissent avec le Chap. 3240 Postes permanents à l'étr r, — Materie 
| ministère. et fonctionnement des services, 1143.253.000 fran \dope 
De toute façon, étant donné l'explication fournie, je crois À 
qu'il est bon d'accepter le rétablissement du crédit. C | 
| } parlu Caargrs ide 
M. le ministre. Je remercie la commission. S 
: x Cha #000, - Servi Lau l t 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.., liversi ; 145 823.000 fr he 14 de x | 
- Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouverse « Chap. 4011. — Charge ciales diverses. \ir, 76.750.000) 
ment et par la commission francs. » — (Adopté.) 
L'amendement est adopté.;j Chap. 4012. — Charges des divers: Guerri 2 quil 
; : lions 520.000 francs, » — (Adopli L 
M. le président. En conséquence, le chapitre 3040 est adopté Chap. 4013, — Charges « : 4 er Mari 4 mil 
u chiffre de 608 millions de francs. lions 86.000 frar (Ados | loués 
pa . = IONS 2 rancs. doupte.) 
« Chap. 3050. — Frais d entretien et de fonctionnement des « Chap. 4020, — Charges sociales diverst Posies per- 
L'A voitures automobiles de l'administration centrale, 47.230.009 manents à l'étranger, 2.400.000 fraru - (Adopli | 
ir francs, » — (Adopté.) « Ch 1P 1030 pis Prestations fan iles de bCI - ny ] 
à « 7 4 : s. . 1511508 C3» . » U:> ILICa> » 
y et militaires, 7 milliards Y74.S004Xk) francs is idopté 
° | C. — Gendarmerie. « Chap. 1041. — Allocation de logement et prunes d'au 
lé 4 , C1 . ; ment el de déménagement. Air, 2.5%0.000 francs — 
_" Chap. 3060. — Gendarmerie, — Alimentation, 72 millions Adomté ; RME NET 
154.000 francs. » — (Adopté.) | «à D. 4042 | ] j 
1 d Chap 3070 Gend: Ed . ‘ « 12P. 4042 — Allocation dh 1er nt et primes Q altlia- 
, ap, 3070. — Gendarmerie, — Habillement, couchage rement € le nagejneni > 
. mmatee ! ge, gement et de déménagement Guerre 8.822 DU fran 
, k. nt 7 chauffage et éclairage, 1R836.378.000 francs, » (Adopté.) | doué DS A ve 
3 oplé ste , : 
vi Ë « Ch: « Chap. 4053. — Allocation de logement et primes d'aménage- 
d 1p. RO. — Gendarmerie. — Frais de déplacemer “mé r - = 
" LI L: L < it, 11 > — L » - à 1 1 » I 1] 1 [ 
Nesë & D, — Adopté.) r Ù { mil re el le déménagement, — Marine, 3 ruillions de francs : 
« Chap. 3090. — Gend VAaople.) 
t Rap. 3090. — Gendarme rie. — Dépenses de fonctionnement a Chap. 4051. — Versement des cotisatior \ régil ] 
EF € r— matériel, 3. 106. JUN) {r incs. » — { le lopté.) } üré soci de. 8 Air. > Tr , êtres à eue ce 11 JL ‘y ” é 
SOC — +) » 1AX) CS, » — doplé 
1 s « Chap. 3092. — Gendarmerie. — Convocation des rÉSETVES. — « Chap, 4052 — Verseu Le out po" le st 
oldes et entetien. 30 millions de francs pre idopté.) té ï 12. eu ai des cotisations au réCgune ue Secu- 
« Chap. 3100, — Gendarmerie. — Entretien des immeubl ré sociale. — Luerre, 730.023.006 francs. » — (Adopté. 
1.352.900.00 fr ne en (0 : : s immeubles, * Chap. 1053. — Versement des cotisations au régime de sécu- 
ancs. (Adopté.) tiié sociale. — Marine, 43.579.000 frar 1dopt 
« ? Marine, 43.519: iIrancs. » — (Adople 
« Chap. 4054. — Versement de nd i l 
Re . L é 4 . rs s cotisations au régime de sécu- 
» D. Corps de contrôle. 122 — iale. — Défense nationale, 2.337.000 francs. » += 
: 10 , 
les L « Chap. 3111, — Frais de déplacemer it des corps de contrôle de di 
(air), 5.050.000 frar ido RES 
1e CS. » — 
. Chap 3112. — Frais de Téphase ement des corps de contrôle parte. — Subventions. 
\Buerre), 8.200.000 francs. » — (4dopté.) q £ t 
| Chap. 3113. — Frais de dépli icement des corps de contrôle 1 RS er de D de mn + ee és 
ble É (marine), 5.200.000 dance. ds. (Adopté.) > con 1 ues poudres pour Il entretien des installaüons ré crvéus et le 
| C stockage des vouures, 366. SULUIX) francs, » — \idopté.) 
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« Chap. 5010, — Subvention au budget annexe du service M. Pierre Boudet, rapporteur. C'est une erreur mal: 


des vssences pour l'entretien des stocks de réserve de l'armée 


de air et pour dépenses de caractère opérationnel en Indo- 
chine, 585.0K2.000 francs, » idopté. 

Chap, 5020 Subventions aux budgets annexes des poudres 
et des vssences pour laceroissement des fonds d'approvision- 
nement de ces services, 2 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 5130 Subventions aux assocuwtions des militaires 
de réserve, 6.100.04X) francs idopté.) 

S parle. D penses diverses 

« Chap 6000 Emploi de fonds provenant de legs ou de 
d s Mémoir( 

(1 | CELL Pré] ration dk mesures dk protection et de 
n un à la charge des départements civils, » — (Mé- 
Li [ 

« Chap. 6011. — Accidents du travail. — Réparations civiles 
— Air, 1 uilions de francs —- idopté.) 

Chap. 601 \ ents du travail, — Réparations civiles 
— (ii ( (sta) f s \dopté 

« Chap, 60! \ lu travail Réparations civiles. 
— Marine, GS millions de francs idopteé.) 

Chap. 00 Frais 2 tralifs des organismes de lJiai- 

\ pour | facilités allic tu (Nu) francs, » — (Adopté.) 

Chap. 60% Participation aux dépenses de fonctionne- 
ment de l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord, 3.134 mil- 
] f s \idopté 

Chap, 61M0 Fra le fonctionnement des organismes de 
Dia hargre le la livraison et de la réception des matériels 
livri in titre du pacte d'assistance mutuelle, 3.700 millions 
de francs  — dope 

La parom t st à M le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre. Mi mes, messieurs, Je chapitre 6040 est l'un 
des chapitres relevés dans le rapport de la commission des 
linan Il concerne les frais de fonctionnement des organismes 
di ison chargés de la Hvraison et de la réception des maté- 
nels livrés au titre du pacte d'assistance mutuelle, La commis- 
Sion des finances a demandé une réduction de 300 milions, 
rar: it ce erédit de 4 milliards à 3.700 millions. 

L'objet da t abattement était de réduire la commission de 
15 p. 10h) | te le rapport de la commission pereue par 
le tra porteurs de matériels livrés gratuitement par 1es Etats- 
l | du P, A M 

Je dois signaler à la commission qu'en réalité il y a peut-être 
eu, dat elle exp illon, une erreur. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. C'est en effet une erreur matt- 
Ï Il s'agit des courtiers. 

M. le ministre. Ce ne sont pas les courtiers, ce sont les repré- 
sentant nn ‘ux en France des firmes de machines- 
ou 1 lirmes présentant les produc'eurs @e- matières 
premières auxquels, dan dre du P, À. M., nous placons des 
commandes | | s obt: ll s, au titre du P. \ M . des 
Jin ns de 1 hines-outils ou des livraisons de matières pre- 
mivcre ni les premieres ni les secondes ne sont fournies direc- 
li + gouvétr nent des Etats-Unis, Le gouvernement 
d Etats-Unis met comme condition à la livraison gratuite de 
ces mn h ' | et di es Imalitres premières l'observation 
des engagements en vertu desquels les représentants commer- 
c'aux en France des firmes en question ont droit à une com- 
missi w toutes les ventes faites par les firmes américaines 
( { toire francais 

C'est ur tuation qui est fort connue dans le monde com- 
mercial, Un cessionnaire, par exemple, de la maison Citroën 
dans un département quelconque du pays est assuré de perce- 
voir une comm ur la vente des automobiles de sa marque 
fait l'intérieur de son département, C'est exactement lé même 
pr e vux machines-outils et aux matières premières 
(} l sont Hvrée au titre du P, A. M. 

[P tou! prêt à m'engager vis-à-vis de la commission à 
renouveler les efforts qui ont été déjà accomplis à maintes 
re bienir que, sur ce type de ventes qui, en réalité, 
ne demande pas de la part de l'agent un travail important, nous 
] btenir une réduction des commissions. Mais dans un 
K le res! t des envagements pris par les produ teurs arné- 
ricains v \ firmes francaises, le gouvernement des 
Etats-U jusqu” toujours ‘nsisté pour que nous en sup- 
port | puen En effet, en vertu du P. A. M. le 
! t américain ne peut nous assurer que des livrai- 

| rs Toutes les dépense n francs sont 

} l ment tif sur ‘equel je m’ap- 

| ivell W intions, mais je ne peux 

l luct le lée par la \MINnISSION, 

t d'aillom | mêmes inconvénients que 
tot heur 

M. le wrésident. Gual est l'avis la commission? 





qui avait fait insérer dans le rapport qu'il s'agissait de 

e transport, Sur mon « bleu », j'avais noté, à l'article 
chapitre 6040, qu'il s'agissait de ds à qui la } 
attribue un courtage de 15 Lg 100, M. le ministre vient d: 
dans quelles conditions la France paie les frais de cour 

Je veux qu'il soit dit, dans une chambre du Park 
français, que ces frais de courlage nous paraissent ex 
en ce qui concerne les livraisons gratuiles au titre du 
d'assistance mutuelle, car si les livraisons sont gratuits 
payées par le contribuable américain, on ne . pa 
qu'elles sont gratuites pour tout le monde. Je trou. 
ces courtages sont excessifs. 

M. le ministre de la défense nationale demande que cet 
tement ait un caractère indicatif. Je suis d'accord sur ce } 
Mais il faut tout de mème que ce caractère indicatif ait 
valeur. Je serais tout à fait disposé, je crois pouvoir dir 
la commission des finances le serait aussi, à réduire d: 
30 millions l'abattement. Nous estimons que celte pro] 


est raisonnable sur un total de commissions de 1? mil 
Cela n'aura qu'un caractère tout à fait indicatif et si M 
ministre de la défense nationale estime qu'il peut e: 


des négociations pour reviser ces frais de courtage, ji 


qu'un abattement suflisamment important ne pourra 
l'aider dans les négociations qu'il entamera à ce su 


propose donc de réduire l'abattement à 30 millions. 


M. le ministre. Pour être tout à fait exact, je. signalera 
ce n'est pas un pourcentage uniforme de 15 p. 100 qu'est } 
par les représentants de ces firmes. Le chiffre de 15 p. 1 
adopté pour les besoins budgétaires; c'est une moyenne, 
les machines-outils, selon les matières premieres. Les cor 
sions correspondent à des taux différents, qui vont d’un ! 
pourcentage jusqu’à un maximum de 16 p. 100. Nous 
adopté la moyenne de 15 p. 109, qui correspond à l'expér 
D'autre part, je peux accepter le chiffre de 30 millions, } 
qu'il s'agit d'un crédit évaluatif qui, par conséquent, con! 
une part d'hypothèse. Mais je pose la mème question que ti 
l'heure: je ne voudrais pas que les crédits déjà exigus 
lesquels doit vivre la défense nalionale subissent les trente 
lions de réduction que propose M. Boudet, M le rapp 
accepte-t-il que cette réduction se fasse la forme 
transfert de 30 miilions de francs au chapitre des fabricati 


M, Pierre Boudet, rapporteur. Voionliers. 


sous 


M. le ministre. Alors, je suis d'accord. 

M. le président. Quel chiffre proposez-vous ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission ne propose 
d'abattement, étant entendu que le transfert de 30 million 
francs sera eflectué au chapitre des fabrications. 


M. le président, Personne ne demande pius la parole su 
chapitre 640, 

Je le-gnets aux voix, au chiffre de l'Assemblée nationale, 
4 milliards de francs. 

(Le chapitre 6040, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 6050, — Participation à diverses 
penses d'intérêt miilaire, 3.500,000.000 de francs. n — (Ado) 

« Chap. €060. — Postes de contrôle de circulation à l’etr 
ger. — (Mémoire.) 

« Chap. 6070, — Transport de correspondances militaires 
milions 484.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6081. — Dépenses des exercices périmés non frapp 
de déchéance, — Air, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6082, — Dépenses des exercices périmés non frapy 
de déchéance, — Guerre. Mémoire.) 

« Chap. 6083. — Dépenses des exercices périmés non frapp 
de déchéance, — Marine, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6091, — Dépenses des exercices clos. 
(Mémoire.) 

« Chap. 6092. — Dépenses des exercices clos. — Guerre, 
(Mémoire.) 


D — 


Air. 


« Chap. 6093. — Dépenses des exercices clos, — Marine. 
(Mémoire.) 
Tirre EI bis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


A. — Dépenses liées au dégagement des cadres. 


« Chap. 7001. — Soldes et indemnités des müitaires déga 


des cadres. — Air, 52.624.000 francs. Adopté.) 
« Chap. 7002. — Soldes et indemnités des militaires dégas 
des cadres. — Guerre, 1.573.461.04k) fran — (Adopté.) 


Soldes et indemmités des militaires déga;, 


« Chap. 700, 
— (Adopté.) 


des cadres, — Marine, 85.400.000 francs. 
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M. Robert Le Guyon. Mousteur le minis ii fait pater 
B. — Dépense s de liquidation des hostilités mon amendement sut han o ‘4171 \cq à « " 
> ores mais La ra \ aop 1 
&« Chap. 7012. Soiues, traitements et indemnit les pers I ù sur deux [BL , 
nels de liquidation, 343.633.000 francs : \dopte | 
« Chap. 7020, — Liquidation des marchés résili ) u ; L 
{(Mémoire.) | | 
« Chap. 7024. Payements à l'industrie privée, — Guert Aus N , 
— (Mémoire _ mis S ‘ \ 
« Chap. 7025. — Poursuite pour mpte f s de 12 A M 
des allemandes résiliées, — Guerre Mermoir enarn 1 ‘ 
Chap. 7026 Règlement à la S. N. V. S. du n sl PCT 4 Ÿ 
failaire des matériels prélevés en Allemagne et en Aut | exern S 
S Memoire.) () e à ? 
a « Chap. 7031 Dépenses diverses résuitant des host op l ‘ 
Ca J L 
(3 Air, 53 millions de francs — (Adoplt 
@ Chap. pi! 22 Dé pu | s «divt LES ésu tant des ho tilités — O | : . ' 
Guerre, 233. millions de francs \dopti San à. : 
’ © + ne ï ‘ i il ii l l 
« (hap. 403,5 1 penses diverses nr rit t des host = Vu Ï : - 
, LI .» 3 { on n » 
Marine, 10 millions de francs, » — (Adople | ; 
Je veu l | hi \ 
Loir-et-Cher, ps à 
C Dépen es afférentes aux militer: ravalrie d'Ertrôn lac tn t 
: Orient. blesses ou malades, o1 instance «dl démeolulisation mn ' 
1 . l l i 
; aux Militaires auluchlunes ra patriables el aux délégations que ectif est de a t . 
de soldes. . é s us 
| Net eL 1 st 1ota i < | 
CAT n | te Î it ‘ i 
. « Chap. 7042. Militaires rapatriés d'Extrême-Orient, bles DE : «r æ 
malad ‘ À # | re lover mouere, qui € ù \ 
ou LUAMIAUErS ET) inslatie 1e lethoimlisalion uuerrTe, Z lIuli- . \ 
| liards 448.766.000) francs idopt 25. A a y - - : : 
| | “ep : : lont 2 sont affect aux 
Chap. 7052, Militaires autochtones rapatriables, » — ns où 
: habitent en vil U S 
4 {Mémoire.) liers. Ouant au s 
= I: Ju {1 hiatt li } n { o 
« Chap. 7061 Délégations de soldes aux familles de mil trouve dissémin il 
taires tués, disparus ou prisonniers. Air. 0.120.000 franc 
{ Au point de ; i \ 
N — | idopté. | | 
. au reusement, se repro ins bea » de dep il 
è « Chap. 7062. — Délégations de soldes aux familles de mil gendarmes pourrai ù 1 an 
L taires tués, disparus ou prisonniers. - Guerre, 120,750... ment Le le De. h . h,: 
< LI Li . .. tnt (| LI 1 
… francs. » — (Adopté) > hs 
| cl s Dél l'habitations à lover tmod fl ve dis] pas du ) 
« Chap 063 élégations de soldes i es 7 
Chap. 7 = Di gations de sold iux farmil L'adjudant-ch cr \ ville. Pa <q 
taires tués, disparus ou prisonniers, — Marine, {l facilement d , 
; 14 CS 1AaCHCINt 1 if! Î il 1 1 'REL 
4 francs. D — dop ‘ ; 
, nq gendarmes à la caserne sans aucun grad 
; Au point de vue du comm lement, la disp À ‘que 
D. — Dépenses des erercices clos et pernes, une wène considérable. La f e « 4 Î } i | | U 
4 ane est due au fait que tous li nearmes et leu I vent 
à « Chap. 7071. — Dépenses des exercices périmés non frappees de nitcel ] = ir fai 
- de déchéance. — Air. » — (Mémoire. : 
| "(179 - Il v a un pratre pe i t A i voit leq 
| « Chap. 7072. Dépenses des exercices périmés non frap- (à s fami x fai | nrit de y 
pées de déchéan e. — Guerre. » — (Mémoire. corps existe, En les dispersant en ville, 0 ns plus 
« Chap. 7073. — Dépenses des exercices périmés non frap- un esprit aussi militaire qu'en caserne « ve )AVEAIX : 
r pées de déchéance. — Marine, — (Mémoire et les jeunes gendarmié on atriverait a \ avoir da 7e 
« Chap. 708! - Dépenses des exer clos, — Ait — 4 larmes fonct | d 
(Mémoire.) 
\ cl . , 0 vou ivez mieux q | mn | que 
M un AUB2. — Dépenses des exercices clos, — Guerre. » — lepuis la maréchaussée rovale jusqu'a lernier géglen l 
{ eue.) service intérieur de 19 li | t ’ \ cpry ll 
. Chap. 108 3. Dépi nses des exercices clos, - Marine. » — rieur de la gendarm le p tementa l t du 1 t 
li noire.) 1933 fixe la Vie en iserne 
Time IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT | y a lieu & Sagt i | sitio ] | { le ja ) 
par app W't au caraclert | la circon ot + } Vou ivVez 
Reconstruction. Romorantin, à l il la vil li ] | ( | i 
important centre ou \ ivez IS \ | 
4 « Chap. 8000. — Gendarmerie, — Reconstruction, 124.460.000 travaillent pour la défi ationale, Le drap de l'arm V « 
[ranes, » — (Adopté.) fabriqué, Vous savez qu'il y à trois chem qui travailh 
Chap. 8001. Gendarmerie, — Reconstruction, 100 millions Se, 10 uniquement pour l'intendance, Les usines La Va } 
de francs. » — (Adopté.) fabriquent di ippareils électriques pour tomobil 
Chap. 8010. —. SETVICE de santé. — Reconstruction. 47 mil- bobines et x 15 savez q LS ‘ 1 11 sont \ fil 
4 lions 790.000 francs. » — { idopté.) usines de Saint-Ouen qu eraient repli $ tomorant À 
Les chapitres 9000, 9010, 9011, 9020 et 9021 sont réservés cas de guerre 
, « Chap. 9040. — Constru hon de loge ments militaire S, 267 mil- Ï ii, Romorantin est #ros { l de se en f » 
is lions 860,000 francs. — (Adopté. gour l’arrondissement et pour toute la règ \ de la Solog 
' Le chapitre 9041 est réservé. di est nécessaire d'empêcher les sabolages éventuels qui pou 
* - . : 7 aient tre te nar “+ n hutiet ot 1 
| « Chap. 9050. — Gendarmerie, — Equipement, 98 millions de Ve + À à Fe À, 2. 
francs. » — (Adopté.) la ville de Romorantin demeu \ toute Il Pour po 
« Chap. 9051. — Gendarmerie. — Equipement, 1.031.740.000 cpérec aux alentours. Or, à sept kilomètres de là, passe la lig 
[ui] , 1 ( 
francs. D = idopté.) Let le Ly fl iu Cru ï qu co 1] i ro ide | ) t " 
« Chap. 9060. — Gendarmerie. — Matériel lourd. » — ins la proximité de la ville de Vierz qui pourra 
(Mémoire. ) V0 CH IT A six kil DETTE s le [IE HHOFAarHAH TE) JR | AA 
» 2 I ers Î sont fali C { let | ] 
« Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 483.160.000 Len conseil it fabriqués des p 
francs. D — | idopté.) COHUIES toute l'aviation francais Vo iveZ à L 
he . « * ; : mp ) rmée <itné à «d lométr ( ft il 
« Chap. 9070. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières. » r-, Is de l'armée sitn X kilom tou } 
— (Mémoire.) ; le grands ri ser irs Vous \vez uussi à envi 10 | DEL 
» _ N : " ñ ‘ ‘ { toino! {11 | tut NE di our l ) 1 La ET (! 
« Chap. 9071. — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, Ron es ag À séogripnique nalion 1e à art qu 
41.560.000 francs. » — (Adopté.) es! logé dans | Ancien Camp à | nl = y ‘u d 
= . iUSSI SU enforceraent éventuelle i Î », pour 1! 
Par amendement (n° 35), M. Le Guyon propose de réduire le ee À ADS D — ee ie Ne " 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs oo Te V ; ’ he > F é cp 
I c nn. itehers de réserve générale d wmee q no avoi 1 
à parole est à M. Le Guyon. unp de Salb t au np de Mic! 
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Je résume brièvement mes observations. Tout ceci a pour but 
de montrer que la gendarmerie est une force non négligeable, 
i la condition que ses éléments ne soient pas dispersés. Il faut 
done éviter à tout prix cette dispersion et regrouper les gen- 
larmes et leur état-major. 

LA question de terrains se pose, Mais nous avons la possibi- 
lité, à Romorantin, d'acheter un terrain pour 4 à 2 millions. 
Sans vouloir faire durer ce débat, je dois donner quand méme 
quelques précisions importantes, car vous n'ignorez pas, Imnon- 
sieur Je ministre, qu'en Sologne, il est très diflicile de faire 
des fondations, parce qu'on ne rencontre pas de roches dures. 
On trouve de l'argile sous le sable. Or, ce terrain, d’après les 
pécialistes et les géologues, convient parfaitement pour la 
construction, On ne saurait donc prétendre que, par manque 
le terrain convenable. on ne puisse pas construire une caserne 
de gendarmerie à Romorantin. 

D'autre part, je tiens à signaler que la libératiou des loge- 
ments occupés en ville par des gendarmes permettrait juste- 
ment à des cvs d'occuper ces logements dont nos populations 
ont tant besoin, Tout ceci, monsieur le ministre, m'ammène à 
vous dire qu'il est nécessaire et indispensable de trouver une 
formule de financement permettant de construire les casernes 
POCESSAITES à Nos Lerriarines, 

Je défends les prérogatives de la gendarmerie, comme notre 
vllègue et ami M. Giacomoni l'a déjà fait à cette tribune. Si je 
ne Île fais pas avec autant de talent et de fougue, je le fais 
du moins avec autant de conviction que lui. Je vous Île dis, 
monsieur le ministre, et à vous aussi, mes chers collègues, en 
regroupant nos gendarmes dans des casernes convenables, nous 
défendrons à la fois une arme d'élite et nous préserverons la 


sceurité francaise ipplaudisst ments sur de nombreux bancs.) 


M. le ministre. Toutes les observations de caractère général 
faites par M. Le Guyon sont justifiées, Nous devrions pouvoir 
luger les gendarmes et les garder réunis, et c’est simplement 
en raison du mauvais état de nos finances que ceci n'a pu être 
réalisé, Je m'engage bien voloutiers auprès de M. Le Guyon à 
examiner avec un soin particulier la situation de Romorantin. 

Puisque, après M. de Maupeou et M. Giacomoni, il a évoqué 
le rôle de l'arme d'élite qu'est la gendarmerie, je lui dirai qu'il 
y à quelques jours j'ai eu l'occasion d'accompagner le Prési- 
dent de la République à Melun pour y remettre la croix de 
guerre au drapeau de l'école de gendarmerie et, qu'à cette 
OCCasIon, j'ai precise devant l'état Ha jor de la gendarmeri et 
des int le chef de | Etat le rôle insider ible , PsSsSt ntiel, pour la 
défense nationale qui doit être attribué à la gendarmerie dans 
l'organisation de la défense en surface. 

Je donne l'assurance à M. Le Guyon que les prérogatives de 
la gendarmerie seront défendues avec la plus grande énergie 
var le ministre qui vous parle. (Applaudissements. 


M. le président. La parole est à M Le Guyon. 


M. Robert Le Guyon. Monsieur le ministre, je vous remmercia 
bien vivement de vos explications et de bien vouloir vous inté- 
resser particulièrement au cas que j'ai évoqué, Vos explications 
ac donnent tout itisfaction et je relire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retire 
Je met aux voix le chapitre 9071, au chiffre de la commis 


{Le «ch ipulre MI: est adopte ) 


M. le président. Chap. 9080 Contrat de fournitures 
d'équipement et d'entretien d'usines, non résiliés en exécution 
le la loi du 20 juillet 140 Mémoire.) 


Chap. ‘OR2 Gendarmeri Habillement, couchage, 
uneublement, chauffage et éclairage Programmes, 214 mil- 
Lons OMR) fra s id ple 

« Chap, MN) Service de sant Equipement, travaux et 
Lalla tions Mémoire 

Chap. 001 Service de sant Equipement, travaux et 
ustallation 115.786 francs idopte 

Chap. 9100 Service de sant Acquisitions immobilié 

s - Men 11 

Chap. 9101 Service de santé, — Acquisitions immobi- 

lhères, S millions de francs tdi ple 
« Chap. 9110 Recherche scientifique, Equipement, 
4 maillons de francs \idopté.) 
Chap. 9111. — Recherche scientifique. — Equipement, 
ON UIALIMN) francs — idopti 
« Chap. 9120 Dépenses des exercices périmés non frappées 
lechéane Mémoire.) 
\ 7e tormine \ partie de | echon commune tigurant 
' \. 





Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de pr 
gramme accordées sur le budyet général de l'ererene 1%2 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement e1 4 
dépenses militaires d'équipement. 


Détense nationale. 
SECTION COMMUNE 


TRE HL. DÉPENSES D ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
« Chap. S000. Gendarmerie, — Reconstruction, 62 nulliong 


de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 8001, — Gendarmerie. — Reconstruction, 9% million 
de franes, - (Adopté.) 
« Chap. S010, — Service de santé, — Reconstruction, 24 nu 
lions 965.000 francs, » — (Adopté.) 
Equipement. 
« Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour étu- 
des et recherches, 290 millions de franes. » — (Adopté.) 


Les chapitres 9010 et 9011 sont réservés jusqu'au vote du 
budget annexe des essences et poudres. 
Chap. 9040, — Construction de logements militaires, 118 mil- 
lions 710.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9M1. Construction de logements militaires, 7 mil- 


hione 212.911 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. MEN, Geudarmerie, — Equipement, 106.360.000 
francs. (Adopté.) 

Chap. 9051, — tendarmerie. — Equipement, 78 millions de 

francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9061. — Gendarmerie Matériel lourd, 52 millions de 
francs. » — ( idopté.) 

« Chap. 9071. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 
15 millions de franes. » Adopté.) 

« Chap. 9082. — Gendarmerie. — Habillement, couchage, 


ameublement, chauffage et éclairage, 219 millions de franes, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 9091. — Service de santé, — Equipement, travaux ei 
installations, 1.276.68S.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9101. — Service de santé Acquisitions immobi- 
lières, S millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Recherche écientitique. — Equipement, 
171.373.000 francs. (Adopté.) 

« Chap. #14, — Recherche scientifique. — Equipement, % mi: 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Je donne maintenant lecture de l'état G: 


ETAT C 


Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations de pro- 
gramme annulées sur le budget générad de l'erercice 1952 au 
titre des d'penses militaires d'équipement. 


SECTION COMMUXF 
lrrne NH. DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT. 


a Chap. 9061, — Gendarmerie. — Matériel lourd, 265 millions 
de tranes 

Nous en avons terminé avec les chapitres de la section com- 
une. 

M, Pierre Boudet, rapporteur. Je demande une suspension jus 
qu'à vingt-deux heures. 

M. le ministre. M. le secrétaire d'Etat à la guerre devra partir 
tard dans la nuit pour une tournée d'inspection; je demande 
s'il n’est pas possible de fixer à vingt et une heures trente 
la reprise de la séance. 

M. le président. Vous avez entendu la proposilion de M. le 
ministre de la défense nationale ? 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


ss Br 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. La commission de la défense nationale de- 
mande que la discussion de la proposition de loi tendant à 
faire bénéficier les combattants d'Indochine et de Corée de 
toutes les dispositions relatives aux combattants, proposition 
qui figure sous le n° 4 de l’ordre du jour de la présente séance, 
soit appelée à la reprise de la séance. 

I ny a pas d'opposition 7. 

ll en est ainsi décidé, 











al. d'idée 
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ns 00.5 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M, le président. La conférence di présidents pi 
Conseil de La République: | 

A. — De tenir séance le mardi 1% juillet, à quinze 1 
avec l’ordre du jour suivant: 

1° Réponses des ministres aux cinq quest s 0 
bat suivantes : 4 

a) Ne 312, de M. André Southon, el n 17. de M. A 


Canivez, à M. le ministre de l'éducation national 

b\ N° 313, de M. Jacques Bordencuve à M. le pi 
conseil (question transmise à M. le ministre de lintérieu 

C) N° 316, de M. Jean Douss et n JIX, du M. Jean Pi 
à M. le ministre des finances et des affaires « iéiniqu 

20 Discussion des conclusions du rapport fait par M. Geo 
Pernot, au nom de la commission charg l'exan | 
demande en autorisation de poursuiles ire un Imerul iu 
Conseil de la République (n° 109, année 1952 

3e Sous réserve du dépôt et de la distribution lu rapport, 
discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblé( { 
tendant à assurer la mise en œuvre du régime di 1 
de vieillesse des personnes non eularices el à substitution de 
ce régime à celui de l'allocation temporairt 

je Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
tionale, tendant à la modification des dispositions reialives à 
l'organisation transitoire de la just e \M laga ir et CH: 
1à es et aux Comores ;: 

5 Discussion du projet de loi, adopté par l'Assembhl 
tionale, tendant à moditier l'article 253 et à rétablir l'art 0 
du code d'instruction ceriminele applical en Afriqu 
dentale française et au Togo; 

6° Sous réserve de la distribuli lu rapport, d | 
du projet de loi, adopté par l'Assembl itionale, comp il 
l’article 37 de l'ordonnance n° 45-1182 d O0 juin 1945 lative 
aux prix; 

7° Discussion de la proposition de résolution de M. Bertaud 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet d 
modifiant les dispositions de l’article unique de la loi du ff 
vrier 1928 relative au renouvellement des concessions funé- 
raires, 

B. — De tenir séance le je 11 3 Ju Ilet, à iuinze heures tre ile, 
avec l'ordre du jour suivant: 

1° Discussion des conclusions du rapport fait par M. Abel 
Durand, au nom du 5° bureau, sur les opérations électora 


du département de Seine-et-Oise : 
2° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport 
1 


discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
édictant les mesures de contrôle, les règles des contentieux 
et les pénalités des régimes de sécurité sociale, de mutualit 
sociale agricole et des accidents du travail; 

J° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport 
liscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée national 
ouvrant un délai spt jal pour le demandes de revisio U 
pension au profit des militaires et marins retraités rappelés à 


l'activité au cours de la guerre 1939-1945 ; 


1° Sous résérve du dépôt et de la distribution du rapport 
discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemble 
nationale, tendant à modifier les dispositions de l'article St 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victim l 


ja guerre en vue de réserver certaines audiences des tribunaux 
des pensions aux affaires concernant les victimes civiles de la 
guerre et de modifier, pour ces affaires, la composition de ces 
tribunaux ; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier et à compléter la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 
revisant certaines rentes viagères constituées entre particu- 


C. — Enfin, la ccenférence des présidents à d'ores et déjà 
envisagé la date du jeudi 10 juillet pour la discussion de la 
question orale avec débat de M. Saller sur les institutions poli- 
tiques, la structure économique et l'armature sociale des terri- 
loires d'outre-mer et des territoires associés de la République 
francaise. 

I n'y à pas d'opposition 7... 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Boudet, 

. M. Pierre Boudet. Je voudrais faire-observer que l'ordre du 
jour de mardi prochain comprend l'examen du projet de loi 
sur les allocations vieillesse aux non salariés. Or, mardi est le 
1" juillet. Donc le financement de ja caisse ne sera pas assuré 
à cetle date si e texte n'est pas voté, 

IL aurait fallu, si l'on veut que cette caisse puisse jouer son 
rôle dès juillet, examiner demain le texte de facon à le vote’ 
en temps utile, 





M. le président, La Li peut | | rend 
effet à dater 

M. Pierre Boudet. | 

M. le président. ! 


| 
| \ - 
l 1 ” 
| 

lt \ | 
éte trop rul 

La " e , 

\ 

M. Jean-Moreau, 

M. le president. W 

M. le secretaire d'Etat. 

M 
M. ! | 
at { 
p 

Ch N 

ie } 

est prévu - 
| g \ 
1) Ù 

\ lu 41 i 

»” nl pt 1 
ira U effet d 10 bit t 

Il trés d ( 

Û 1 t hlu i 
l'A imble iatio it 
i e po 1 

Fal qu | | etant 

M. le président. | nalh t 

iles, et qui st nat d'attleun ‘ nl 

tendre ui { [ 

M. Tharradin, °°) le 

lemande Ja parole, 

M. le président. [a parol tàa M. TI 

M. le vice-président de la commission du travail. \ 
président, je voudrais faire remarquer à M ( l | 
au bu iget qu i les délibérations d ) \ { 
jours, avaient été concluantes, les rapports aura L € 
Malheureusement, nous attend l'audition | 
nnaître le mode de financement, à moins que M 
d'Etat veuille bien prévoir pour ce soir u réut 
mission, On ne peut établir le rapport 
pas entendu, 

M. le président. À là co rence d | { 

ion des finances était repirese itec 0 1 fr « | 
de ses membres. Elle a précisé que, devant { 
ministres intéressés, elle est dans l'imj | l 
un texte ce soir. 

Nous faisons diligence tous les texte mai 
l'ai déjà dit plusieurs fois, ta plus belle fl lu 
donner que ce qu'elle a, 2t quand elle n'a rie 


rien 

M. le secrétaire d'Etat, L2 Trésor aussi! 

M. le président. C'est la raison pour laquelle { jf 
vient pas à l'ordre du jour de demain après-midi, 


L 
nous avions prevu, depuis dix jours, une scance ippohet 
taire pour cette date, 

D'autre part, la conférence des présidents a décidé d'ine 


à l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
bution du rapport le vote sans débat: 

1° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée n 
cernant la caisse nationale de garantie des ouvriers dorkei 

2° De la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nat 
nale, tendant à réglementer le port de l'insigne des b 
de guerre. 

Il n'y a pas d'autre observation ? 

Je mrts aux voix les propositions de la 6rence de 
dents. 

(Les propositions sont adoptées.) 

M. le président. La séance est suspendu: 

(La séance, suspendue à vingt heures cinq minule 
reprise à vingt et une heures quaranle-cinqa minules 
présidence de M, Ernest Pezet. 
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PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise 


— 6! 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI » 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
fialirale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la ratification: 1° d'une convention sur la nomencla- 
ture pour !a classification des marchandises dans les tarifs 
douaniers; 2° d'une convention sur la valeur en douane des 
marchandises; 3° d’une convention portant création d'un 
conseil de coopération douanière; 4° d'un protocole reïatif au 
groupe d'études pour l'union douanière européenne, signés à 
Bruxelles le 22 décembre 1950, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 308, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflaires 
éconoïniques, des douanes et des conventions commerciales. 


(Assentiment.) 
— is 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationa:e une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à compléter i+s dispositions de Ja loi n° 5)-879 du 
29 juillet 1950 pour étendre le bénéfice de la sécurité sociale 
aux aveugles de la Résistance 

La proposition de loi sera nprimée sous le n° 309, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
lravail et de la sécurité sociaie, (Assentiment.) 


M. le président. J'ai recu de M. Tharradin un rapport fait au 


nom de la commission du travail et de la sécurité sociale sur 
le projet de loi adopté par l’Assemhlée nationale tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de l’allocation de vieillesse 
les personnes non saariées et la substitution de ce régime à 


celui de l'allocation temporaire (n° 252, année 1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 310 et distribué. 

J'ai reçu de M. de Bardonnèche un rapport fait au nom de 
la commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et da l'oppression), sur la as de 
lui adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les 
dispositions de l'article #81 du code des pensions miiltaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, en vue de réserver 
certaines audiences des tribunaux des pensions aux affaires 
les victimes civiles de la guerre et de modifier, pour 
la composition de ces tribunaux (n° °14, année 


concernant 
ces iffaires, 
1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 311 et distribué. 

J'ai reçu de M. Robert Chevalier un rapport fait au nom de 


la nimission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur la proposition de loi adoptée par l'Assem- 
blée nationale tendant à modifier et à compléter la loi n° 49-420 
lu 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères constituées 
entre particuliers (n° 201, année 1952). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 312 et distribué, 
= #6 — 


COMBATTANTS D'INDOCHINE ET DE COREE 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à iuire bénéficier :es combattants d’'Indochine et de Corée de 
tuutes les dispositions relatives aux combättants (n° 460 et 
258, année 1952). 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la défense nationale. 
M. Rupied, rapporteur de la commission de la défense natio- 
le. Mes chers collègues, l'Assemblée nationale, à la majorité 
RS voix contre 400, a adoplé la proposition de loi, soumise 
jourd'hui à votre examen, qui a pour but de faire bénéficier 
lus combattants d'Indochine et de Corée de tous les avantages 





accordés aux combattants de la guerre 1939-1945, et ceci d'une 
façon générale et coniplète. 

Jusqu'à ce jour, du fait que la cessation des hostilités en 
Indochine n'a pas été proclamée, du fait que le décret du 
5 mai 1951 étend aux combattants du bataillon français: de 
l'O. N. U. la réglementation applicable aux troupes en opérations 
dans les territoires d'outre-mer, du fait, enfin, que l'article 
de la loi de finances du 24 juillet 1950 étend aux militaires 
ayant servi en Extrême-Orient et engagés postérieurement 
1 juin 1946 les dispositions relatives à la réintégration, au 
réermploi et à la réadaptation des démobilisés, des prisonniers, 
déportés et assimilés, on serait ten‘é de croire que situation 
des combattants d'Indochine et de Corée se trouve être Ja mére 
que celle des combattants de la guerre 1939-1945. Néanmoins, 
aucun texte formel ne leur reconraît cette égalité d’une facon 
nelte et aucune disposition, par exemple, ne les admet au bént- 
fice de la carte du combattant. 

C'est pour combler cette lacune qu'il est nécessaire de recon- 
naître par une loi Ja qualité de combattant, au même titre qu'i 
leurs camarades de la deuxième guerre mondiale, à ces hommes 
qui, depuis des années, défendent les valeurs de Ja civilisation 
occidentale, la liberté et le respect de l’homme, dans les com- 
bats durs et épuisants d’Indochine, comme dans l'âpre cam- 
pègne de Corée. 

Le Gouvernement, d’ailleurs, partage notre souci, puisque, au 
cours du débat du 28 mars dernier à l’Assemblée nationale, 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre informait nos collègues de 
l'inclusion prochaine dans là loi de finances d’un article ainsi 
rédigé: « Toutes les dispositions concernant les militaires ayant 
pris part à la guerre de 1939-1945 s'appliquent sans distinction 
de statut aux militaires participant ou ayant participé aux opé- 
rations d’Indochine et de Corée. » 

Si donc le Gouvernement à été, pour ainsi dire, gagné de 
vitesse par le texte que j'ai l'honneur de défendre devant vous, 
nous savons qu'il partage cependant notre point de vue. 

Qu'il me soit permis, toutefois, en-manière de conclusion, 
pour donner toute son efficacité à la loi, d'inviter avec insis- 
tance les ministres.compétents à publier au plus tard dans le 
délai de deux mois prévu par la présente proposition de ini, 
le règlement d'administration publique qui en précisera Les 
conditions d'application. 

Rappelerai-je ici, à ce propos, que le décret d'application 
de la loi du 26 septembre 1951 relative aux bonifications d'an- 
cienneté des personnes ayant pris une part active et continue 
à la Résistance, qui devait être pris dans les trois mois suivant 
la promulgation de la loi, n’a été signé que le 6 juin dernier. 

Mesdames, messieurs, le ministre des anciens combat- 
tants suggère à la commission un additif qui est motivé comme 
suit : 

L'ordonnance n° 45-2255 du 5 octobre 1945 a prévu l'attri- 
bution de prêts aux anciens prisonniers de guerre déportés et 
réfugiés et l'ordonnance n° 45-2468 du 20 octobre 1945 permet 
également l'attribution de prêts du crédit agricole mutuel aux 
agriculteurs, aux artisans ruraux prisonniers rapatriés ei an- 
ciens déportés. 

Le bénéfice des dispositions des deux ordonnances préci- 
tées a été ensuite étend! aux anciens membres des forces fran- 
caises libres, aux combattants volontaires de la résistance et, 
également, en ce qu concerne l'Algérie et les quatre nouveaux 
départements de la France d'outre-mer, aux anciens combat- 


tants 
La proposition de loi n° 160 — celle que nous discutons 
aujourd’hui — transmise au Conseil de la République, ne 


précise pas que les militaires, combattants ou ayant combattu 
en Indochine et en Corée, auront droit à ces prêts. Or, les 
textes de base avaient pour objet la réparation d’un préjudice 
d'ordre professionnel subi par des personnes tenues pendant 
deux ans au moins éloignées de leur activité commerciale, 
artisanale, industrielle ou agricole par suite de leur captivité 
ou de leur déportation. Les extensions ultérieures ont été faites 
dans le même esprit en faveur des personnes retenues éloi- 
gnées aussi longtemps de leur domicile en raison de leur parti- 
cipation aux divers combats. 

Il paraît équitable que ces mesures soient appliquées aux 
combattants d'Indochine et de Corée, dont l'absence s’est, en 
règle générale, prolongée au delà de deux années. 

La proposition de loi en cause devrait donc être complétée 
en conséquence. Cette question a été évoquée au cours d’une 
conférence interministérielle qui s’est tenue le 10 avril 1952 
au ministère de la délense nationale, pour une étude prélimi- 
naire des raodalités d'application de cette proposition de :oi, 
et l’adjonction proposée n'a rencontré aucune epposition. 

L'additif serait ainsi libellé: 

« L'attribution des prêts agricoles et des prêts aux commer- 
çants, aux artisans et aux industriels visés ci-dessns n'est pas 
subordonnée à la qualité de prisonnier de guerre des militaires 
intéressés. » 
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Votre commission, qui à émis l'avis que les avantages en 
question soient accordés de la façon la plus large, est favorable 
à cet additif. d'a. 

J'ai l'honneur de vous proposer de vouloir bien voter l'article 
unique de la proposition de loi, ainsi complété, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussien générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
isceussion de l'article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer a la discussion de l'article 


unique.) 
M. le président. Je donne lecture de l’article unique dans sa 
nouvelle rédaction : L 


« Arhcle unique. — Les dispositions relatives aux combat- 
tants, aux blessés, aux mutilés, aux anciens combattants, aux 
prisonniers de la guerre 1939-1945, notamment en ce qui con- 
erne l'octroi de fa carte du combättant, l'avancement, l’an- 
cienneté, les campagnes, les ee. les distinctions, le réem- 
ploi, la réintégration, le reclassement, les primes, ie pécule, 
les emplois réservés, les prêts agricoles, les prêts aux com- 
mercants, aux artisans et aux industriels, les prêts aux membres 
des professions libérales, les mesures prises en faveur des étu- 
diante, s'appliquent, sans distinction de statut, aux 1nilitaires 
combattant ou ayant combattu en Indochine et #n Corée dans 
les conditions qui seront gens par un décret devant inter- 
venir dans un délai de deux mois à compter de la promul- 
vation de la présente loi. 

L'attribution des prêts agricoles et des prêts aux com- 
mercants, aux artisans et aux industriels visés ci-dessus n'est 
pas subordonnée à la qualité de prisonnier de guerre des mili- 
taires intéressés. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique dans cette nou- 
velle rédaction, je donne la parole à M. Dutoit, pour expliquer 
son voie 

M. Dutoit. Mesdames, messieurs, la proposition de loi ten- 
ant à faire bénéficier les combattants d'Indochine et de Corée 
des dispositions relatives aux combattants de la guerre 
1939-1945 ne peut pas recevoir l'agrément du groupe com- 
muniste, Nous voterons done contre. 

En cela, nous restons fidèles à notre position maintes fois 
exprimée dans cette Assemblée concernant ces guerres que 
nous considérons comme injustes et contraires à notre Cons- 
titution qui stipule : 

La Pépublique francaise, fidèle à ses traditions, se con- 
forme aux règles du droit public international, Elle n’'entre- 
prendra aucune guerre dans des vues de conquête et n'’em- 
ploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple, » 

M. Lassagne. Vous appelez cela une conquête ! 

M. Yves Jaouen. Allez le dire à Ho Chi Minh! 


M. Dutoit. Or, les guerres d’ndochine et de Corée se pour- 
suivent contre la liberté des peuples coréen et vienamien.…. 

M. Le Sassier-Boisaune, Et la Tchécoslovaquie! 

M. Dutoit. … afin de se procurer une position stratégique 
en vue d’une agression contre la Chine populaire. Elles se 
poursuivent au milieu d’un carnage épouvantable accumu- 
lant dans ces pays les ruines et la mort. 

D'ailleurs, la guerre de Corée et celle d'Indochine n'ont 
jamais été déclarées et n'ont pas fait l'objet d'un vote du 
Parlement. (Exclamations.) C'est la raison pour laquelle il 
est nécessaire, pour le Gouvernement. d'obtenir le vote de 

tte proposition afin que les volontaires du corps expédition- 

re de Corée et les militaires actuellement en Indochine 
nt bénéficier des dispositions relatives aux combattants, 
iux blessés, aux mutilés, aux anciens combattants et prison- 

uiers de Ja guerre 1939-1945... 

M. Le Sassier-Boisaune. Le pain, la paix, la liberté! 

M. Dutoit. Nous ne voulons pas, par ce biais, cautionner ces 
péralions sanglantes qui se perpétuent contre la liberté et 
l'indépendance des peuples coréen et vietnamien pour les buts 
le guerre de l'Amérique. (Erclamations Sur de nombreux 
bancs.) 


M, Chaintron. Ce ne sont tout de mêrne pas les Coréens qui 
nt envahi la Corée ! 

M, le rapporteur, Mais si! Les Coréens du Nord ont envahi la 
Lorée du Sud. 

M. Dutoit, C'est un complot contre le peuple coréen. 
. Nous considérons que la France a mieux à faire dans son 
intérêt, pour son honneur: c'est d'arrêter les hostilités en Indo- 
chine, de rapatrier les combattants des théâtres d'opérations 
l'Extrème-Orient, de soigner les malheureuses victimes de cette 
politique, néfaste pour les peuples et dangereuse pour la liberté 
du monde. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





M, le rapporteur, La commission maintient ses conclusions 
et le rapporteur s'élonne qu'au Parlement francais on } e 
s'élever contre une telle proposition le loi 

M. René Pleven, ministre de la défense nat: le, Auti ‘nt 
dit, ie part mmmuniste fait supporter aux nhre'an!ts d'in- 
dochine, aux blessés et aux mutilés \ désa bation d 0 
politique qui ne peut *tr jue la res] sapin iu G 
nement, 

MM. Namy el Chaintron. Rapatriez-les! Arrètez la guerre! 

M. Lassagne. I! est scandaleux que l'on puisse, au sein d'une 
issèmblée comme le Conseil de la Républiq parler € 
termes de l'honneur de la Fra t surtout | 1 > d 
viennent d'où vous savez! 

M. le président, Personne ! lemand is la ? 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

Le Conseil de la Rep } ique a adopl( 

19 — 
DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE DEFENSE NATIONALE 
POUR 1952 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président, Nous poursuivons la discussion du pr { 


le loi, adopté par l'Assemblée nationa'e [ 
pement des crédits affectés aux dépenses de fon l t 
et d'équipement des services militaires à 1902 
léfense nationale) (n° 264, 282 et 292, a e 1992 
Nous en sommes arrivés à l'exam les \ tres de Ja 
section t Lvuerre 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la I 
M. Pierre de Chevigné secrétaire d'Etat à la querre., M hers 


‘olégues, je remercie d'abord les divers orateurs qu ‘ { 
succédé à cette tribune pour exprimer leur point d il 
le projet de budget aujourd'hui soum in à it. | roi . 
nement se félicite du débat ainsi ouvert devant le Parlement, 
car il estime que la reconstitution de irrne français t 
une œuvre commune à laquelle les représentants de ‘a nat 
doivent être étroitement associé 

Je remercie particulièrement M. le président de la comm n 
de la défense nationale et MM. les rapporteurs des commi ns 
des finances et de la défense nationale, qui, par leurs observa 
tions pertinentes, ont démontré l'intérêt qu'ils portaient aux 
questions militaires. 

Si Je me réserve de fournir au ours de à discussio 10e 
chapitres, tous les éclaircissements qui seraient demandés, il 
m'apparaît utile de faire, dès maintenant, un exposé d'en- 
semble sur les conditions dans lesquelles se présente et doit 


ètre ipprécié le projet de budget de la guerre pour 1932, En 
même temps que je m'efforcerai de donner ainsi à MM. Rotinat, 


Boudet, Alric et à certains autres de 1] 





ITS egut IL il- 
sements, je présenterai peut-être quelques observatior [ue 
la suile des débats pourrait soulever. 

Dans son très intéressant rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, l'honorable M. Boudet dégage tro (2 l= 
valions essentielles : la place insuffisante occupée par le dépar- 
tement de la guerre dans l’enéemble de la défense nat 
les lacunes de l'armement et \ d nd e d ‘ | 
l'acceptation d'un déséquilibre perma t da l ton 
les cadres. 

Je tiens à déclarer immédiatement qu e Gous nent est 
parfaitement conscient des insuffisances que pri te tuele 
tement notre appareil militaire, insuffisances que nou 
efforcons chaque jour de combler, il convient de ne pas n - 
uaître les progrès déjà acquis ou en cours de réalisat 

Pour se faire une opinion obje tive de la réorga sat \ de 
notre armée, il est indispensable le ne pas la considérer 
l'aspect fugitif d'un document budgétaire, ma lans la } [DE 
tive des efforts dont l'imttiative revient à rm prédéc eu] | t 
qui ne cessent d'être poursuivis, compte tenu des impératifs 
financiers et économiques 

C'est ainsi qu'en réalité le budget réservé à la £ 
l'année 1952 n'accuse pas la stagnation que la simple compa- 
raison des dotations prévues avec les chiffres de l'exercice 1951 
permettrait de penser. Il importe, en effet, de tenir compte de 
la surévaluation dont le précédent budget avait fait l'objet, en 
particulier en ce qui concerne les effectifs et les fabrications 
d'armement, dont le démarrage a été plus lent qu'on ne l'avait 
pensé et souhaité. 

Compte tenu tant des transferts de crédits opérés en f r 
l'autres sections de la défense nationale, soit 12 milliards Vi= 
ron, que des rapports du budget de 1951 sur celui de 1932, soit 
16.250 millions, le pourcentage de la guerre ressort, poui : 
n cours, à 36 p. 100 contre 38 p. 100 environ en 1951; il s'agit 
Jone de proportions d'un même ordre de grandeur. 
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D'autre part, mon département reçoit l'aide ia plus impor- 
tante en matériel du P.A.M. Les livraisons pour 1952 altein- 
dront vraisemblablement 250.000 tonnes de matériel américain. 
venant s'ajouter aux 330.000 tonnes déjà reçues et dont nous 
pouvons croire que la valeur dépassera de laia les 109 mmit- 
liards. 

\ ce sujet, je voudrais “épcndre à M le président de la com- 
mission de la défense nationale que la crainie qu il a 
exprimée que certains de ces matériels soient de modèles 
wrimés ne mme parait pas justifiée. 

En effet, si, au début, là première tranche du P. A. M., le 
P. A A. 1, a été alimenté surtout par des matériels venant de 
ln guerre 1941-1945, c'est parce que nos alliés n'avaient en 
stock que ces matériels. Je rappelle ici que c'est avec €es 
uatériels sortis du cocon », comme on dit, qu'ils ont entamé 

ilimenté la première période de leurs opérations en Corée. 
IL est donc tout à fait mormal que nous ayons eu le même maté- 
ru lans le P, A. M. 1, que les soldats américains se battant 
pour la liberté en Corce. Mais je dois dire tout de suite que, 
pour le P. A. M. 2 et surtout pour les tranches suivantes, 
Fr. A. M et P. A. M. 4. les matériels que nous recevons et que 
hous recevrous, sont absolument modernes. Ce sont des chars 
le hine et des chars Patton in V à pas tue lement de chars 
Pile modernes. 

A egla viendront s'ajouter les Mmmandes off shore. 1 est 
done permis de conclure que l'ascroissement du potentiel de 
combat des troupes de l'armée de terre sera an moins aussi 
important que celui des autres armées Si tel n'était pas le cas, 
nous gécrions bien imprudents, <ar les événernents des der- 
nicres années ont montré que la guerre terrestre demeure l'éic- 
ment essentiel d'un conflit armé. 

Mais il ne suffit pas, pour juger le projet de budget de guerre 
le 1952, de le situer exactement par rapport aux autres seclicns 
de la défense nationale. il importe également d'en dégager ies 
traits essentiels. 

lour ce faire, je renancerai à la discussion habituelle entre 
effectifs et armement pour montrer que, si le Gouvernement 
s'est efflorcé, en matière d'armée de terre, d'utiliser au mieux 
les possibilités budgétaires et techniques dont il disposait, il ne 
<e dissimule pas que l'encadrement de l’armée demeure le pro- 
h'éme essentiel 

La répartition entre les chapitres des crédits affectés à Ja 
gierre, à l'intérieur du plafond consenti à la défense natiana’e, 
\ répondu à un souci d'eflicacité. S'il est traditionnel d'opposer 
ie titre HE, affecté à l'armement, au titre I réservé à l'entretien 


et au fonctionnement de ! armée, ces deux derniers termes pré- 


sentent l'inconvénient de laisser une impression statique. Je 


réfère parler en cette matière non pas d'entretien et de fornc- 
onnement de l'armée, mais de mise de l'armée en condition 
e combat, Celte optique s'est traduite par le renforcement sen- 
sible des crédits afte tés en 1952 à l'instruction de l'armée sous 
ses diverses formes. 

Je signale en particulier aux commissaires de la défense 

nale, qui m'en ont fait la remarque lors de ma dernière 
nparultion devant leur commission, que les crédits de carbu- 
rant affectés à l'instruction, qui, l'année dernière, étaient insuf- 
fisants pour permettre de mener une instruction dans de très 
onditions jusqu'à son terme, ont été augmentés celte 
année, dans le budget, de 30 p. 100, Ce n'est peut être pas 
encore assez pour arriver à imaintenige Finstruction pendant 
des services à un rythme satisfaisant, mais il y 


| 
l 
d 


rule la durée 


ù quand méme [à un progrès qui me parait extrèmement impor- 
liant équipement des unités n'en à pas pour aulant été 
yligé. Sans doute un effort marqué a-t-il élé fait en faveur 


de l'habillement, Deux considérations différentes nous ont paru 
lifier un tel effort; d'abord parce qu'il est indispensable de 
prévoir les collections nécessaires à l'habillement des réser- 
visles, et ensuile parce que le long démarrage des fabrications 
d'armement à rende disponibles des dotations que l'intendancee 
pu facilement utiliser. 
Je tiens à dire au Sénat, car c'est un calcul que j'ai fait ce 
malin avec le directeur général de F'intendance, que les pre- 
uiers résultats des baisses qui ont eu lieu ces derniers temps, 
ex particulier sur les marchés du coton et de la laine, nous 
permu ttront d'auginenter, à l'intérieur des mêmes crédits, nos 
lotations d'habillement; elles constituent pour nous, vous le 
savez, un problème sérieux en €as de mobilisation. Je crois que, 
dans une proportion très importante, nous pourrons améliorer. 
imenter ces dotations. 
moment de synthétiser en quelques mots les retards 
porte \ la réalisation des programmes de matériels: dhffi- 
tés d'ordre technique — Jes prototypes acceptés n'étant pas 
parfaitement conçus pour les nécessités de la ;abrication en 
e: difficultés industrielles ; retards de livraisons de certaines 
nachines-outils et méme de matières premières; désintéresse- 
t des industriels à l'égard des commandes d'armement dont 
élaient trop courtes — el je saisis celle occasion pour 
nhien il est regrettable que le ministère de la 


}"4 


L! 


L'est le 





uerre ne bénéficie pas d’un programme au moins triennal 
ui permettrait de prévoir les programmes d'armement et | y 
intéresser d'une manière sérieuse et durable les principal: 
industries de notre pays; difficultés administratives : surch 
des services techniques et administratifs, délais trop longs pour 
la passation et l'approbation des contrats. 

Différentes mesures ont été prises depuis l'année dernière 
d'autres sont envisagées pour faciliter, sur le plan admin. 
tratif, l'exécution des commandes d'arme-rent. Mais il ne f: 
pas se dissimuler que les retards constatés sont, en quelqe 
sorte, d'ordre organique, Chaque fois que l'industriel passe du 
domaine des prototypes au plan de la construction en «1: 
de nombreuses mises au point s'imposent, qui retardent d'au 
tant la sortie des matériels. H s'agit à d'une vérité bien conn: 
de l’industrie civile et de la fabrication des armements. 

Cette fabrication, ainsi que l'a très justement déelaré M. Al: 
ne peut échapper à la loi générale,-qu'elle soit assurée par di 
entreprises privées ou par des établissements d'Etat. On l'à 
d'ailleurs constaté aux États-Unis qui, en dépit d’un poten! 
très supérieur au nôtre, ont rencontré cependant les mén 
difticuités, pour réaliser leurs programmes. 

Sans donte, les prévisions de nos techniciens ont-elles €! 
trop optimistes et les délais de livraison qu'ils avaient pr | 
impliquaient-ils des matériels parfaitement définis. Or, il a 
a pas été ainsi car, dans la plupart des eas, notamment en 
qui concerne les blindés, la décision de fabriquer a été pri 
avant mème que le client, représenté par la section techniq 
de l'armement, ne se soit définitivement prononcé. 

IL n'est pas douteux que les modifications demandées par 
l'état-major de l'armée entrainent des modifications de trac: 
et ont souvent accru d:s délais de démarrage, au demeurarl 
inévitables, 

Je crois pouvoir assurer le Sénat que, maintenant, pour |: 
metériels en cours de commande, ces modifications ne serv! 
plus demandées. Ces matériels sont maintenant au point et 1] 
n'y aura plus de retards dus à ces demandes de modifications 

Mais celte analyse ne saurait être considérée comme un dé: 
veu. Si des erreurs ont été commises, elles sont imputables au 
désir de ceux qui, preoceupés de réarmer rapidement Flarmé 
francaise, sont allés de l'avant en sous-estimant du même cou; 
les difficultés inévitables. Dans l’ensemble, les retards ont ét 
de six mois à un an par rapport aux prévisions, relards qui, 
en delinitive, ne font que rétablir les délais normaux. 

Si je reconnais que les fabritations d'armement n’ont pa 
atteint le rythme prévu à l'origine, je tiens cependant à signa- 
lex que les chiffres, tirés de la situation de l’ordonnancement 
dont à fait état M. Boudet daas son rapport, ne traduisent p. 
finalement, pour exacts qu'ils soient d'un point de vue stric- 
tement comptable, l'effort réellement déployé en 1951 par le 
département de la guerre en ce qui concerne le titre Î. Le: 
Satistiques permanentes tenues par ma direction du contrû! 
permettent de ehiffrer cet effort à près de 65 milliards, chiffre 
qui accuse, par rapport au montant des ordonnaneements — 
10,106 millions — une différence en plus de 24.802 million:. 
Cette différence provient de ce que les provisions versées pa 
le budget de la guerre au budget annexe de la direction des 
études et fabrications d'armement ont été, en 1951, inférieure: 
au montant total des dépenses engagées sur le budget annexe 
au profit des commandes de la guerre, et de ce que la situi- 
ion de l'ordonnancement ne tient pas comple des dépense 
engagées sur le budget de la guerre pour remplacer les mat(- 
rie:s cédés à d’autres Jépartements ministériels et, en partie 
lier, au ministère des Etats associés. A titre d'exemple — car 
je ne viens pas à cette tribune réclamer des dettes — je vou 
dirai que le ministère des Etats associés doit plus de 60 mil- 
liards au gr te mm de la guerre pour du matériel qui lui 
été livré à des moments d'urgenre. 

Ces discordances proviennent de l'application de certaines 
règles de la comptabilité publique dans le détail des 
je me garderai bien d'entrer. Je dirai seulement que les dif- 
ticultés d'interprétation auxquelles donne dieu Le : 
annexe des fabrications d'armement pourraient ètre considé- 
rées comme justifiant sa suppression, décidée par Ja loi de 
finances de 191 et confirmée par le vote récent de l'Assem 
blée nationale. 

J'incline pourtant à penser que l'existence d'un buds 
annexe présente en ce domaine quelques avantages et que les 
errements signalés mettent en cause moins le prineipe mont 


du budget annexe — qui, dans d'autres secteurs, donne 
entière satisfaction — que les modalités qu'il a revêtues en ce 


qui concerne les fabrications d'armement. 

Aussi ai-je fait récemment entreprendre l'étude de cette qu: 
tion, étude dont je ne manqguerai pas, le moment venu, de 
communiquer les résullats aux commissions des finances et 
de la défense nationale. Je ne voudrais pas cependant que 
l'analyse sincère de ces difficultés fit méconnaitre l'impor- 
tance des résultats obtenus que je traduirai en quelques 
chiffres : 
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Au cours des années 1949, 1950 et 151, le chiffre d'affaires 
de la direction des études et fabrications d'armement à atteint 
4.200 millions, 5.900 millions et 20 milllurds au titre de l'Indo- 
chine, et 9.900 millions, 10.400 millions et 32 milliards an titre 
du budget de la guerre. 

L'effort pour l’Indochine a donc été affecté de 1950 à 1951 
du coeflicient 3,5, et celui de la guerre du coeflicient 3 

Je compléterai cet aperçu par quelques donntes qualitatives 
en ce qui concerne les véhicules, les munitions el les engins 
blindés. 

Commençons par les fabrications les plus délicates et les plus 
difficiles à lancer. La fabrication des rockets vient d'atteindre 
son régime normal, mais l'engin de lancement, dont la fabri- 
cation ne fait que démarrer, n'atteindra les chiffres prévus 
qu'à la fin du troisième trimestre de 1932. 

La présérie du chasseur de chars de 13 tonnes est main- 
tenant lancée à une cadence réguliere et des séries plus impor- 
tantes démarreront en octobre prochain. Je crois pouvoir dire 
à cette assemblée, qui à, par la voix de son président de la 
commission des finances, manifesté un intérêt particulier à 
ce matériel, qu'au 1* juin 19232 — je cite des chiffres de sor- 
tie pour le début; par la suile, évidemment, je ne pourrai 
plus citer à une tribune des chiffres de sortie d'un matériel 
de guerre important, mais au début. je crois que cela n'offre 
pas d’inconvénient pour la défens: nationale au 
{= juin 1952, vingt-Lrois chars élaient sortis de la chaine d'Issy- 
les-Moulineaux. Un premier lot de cinq est actueliement en 
cours de recetle par la section technique de l'armée. H semble 
que la mise au point définitive de la fabrication est à son sta le 
d'achèvement. 

L'E. B. R., dont la mise au point à soulevé de nomhrenses 
difficultés, paraît également être sur le point d'entrer dans 
la phase industrielle, 

La V. R. L. Delahave sort à la cadence de régime depuis 
ns de huit mois. 

Les résultats ont été particuliérement importants en matièr 
de munitions. Si la fabrication de mines antichars et anti- 
personnels est à pleine cadence depuis le deuxième semestre 
1951, fl faut souligner l'effort considérable déployé par nos 
cartoucheries, dont la production en cartouches courtes est 
multipliée par deux et en cartouches longues par nmenf. 

La fabrication des munitions pour mortiers a été muiti- 
liée par le coefficient 2,3 environ de janvier à décembre 1951, 
fa production des pistolets mitrailleurs a été muillipliée par 
le coefficient 25. En matière d’obusiers 105 et 155, Ja cadence 
sera alleinte au cours du dernier trimestre de j'année 1952, 
Pour les obusiers de 105, la production à été multipliée par 
£ix. 

En matière de matériels de transmission, la production des 
appareils S.C.R. 508, 528 et 69% est en cours de démarrage 
La fabricalion du S.C.R. 300 atteint maintenant la cadence maxi- 
mum de régime. 

En dépit des importants résultats ainei obtenus, j'estime que 
le polentiel français en matière de fabrication de munitions, 
en particulier de cartouches, ne suffit pas à couvrir les be- 
soins. Aussi ai-je fait, dans le projet de budget de 1952, un 
vigoureux eflort en faveur des investissements, dont le nou- 
veau programme de 30.600 millions permettra notamment: de 
doubler la capacité de production en matière d'obusiers de 155, 
de mortiers de 81. de S.CR. 508, 528 et 6%, de mines anti- 
chars, de coups complets de 60 et de 129, de rockets anti- 
chars; de tripler la capacité de production des obusiers de 105, 
du canon de 40 antiaérien, de coups complets de 75 VO 60 et 
VO 1000, de coups complets de 105 et de munitions de D.C.A 
petits calibres; de quadrupler la production d'obusiers de 155. 

Mais si les fabrications d'armement entrent ainsi, les unes 
après les autres, dans la voie de réalisations importantes et 
voient également s'accroître leur potentiel, le projet de budget 
de 1952 n'a pas négligé pour autant les études. 

En cette matière, il importe de remarquer que les dotations 
prévues sont infériéures aux chiffres réels, car le budget de 
celle année bénéficie de 1.250 millions de crédits de report. 
Le projet de budget qui vous est soumis comporte donc des 
possibilités de réalisation sensiblement supérieures à celles 
employées en 1951. J'attache, en effet, la plus grande impor- 
tance an développement des études, dont les résultats sont 
en particulier susceptibles de fournir à notre armée les maté- 
2 nécessaires que nous ne pourrions pas recevoir de nos 
aies. 


Bien qu'il soit hasardeux de s'avancer en cette matière, on 


eut penser que nos alliés marquent une préférence en faveur 
es engins à caractère offensif. Îl est, dès lors, nécessaire, pour 


permettre à l’armée, française de jouer pleinement et efficace- 
ment son rôle, surtout au début d'un conflit, de la doter 
d'un armement défensif puissant. Je pense en particulier aux 
chars de 13 tonnes, dont la fabrication n’est pas susceptible 
de bénéficier des commandes off shore. 
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d'intentions, l'adoption définitive étant sourm<se erla 
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Chez ni interlocuteur 1116, en méme lt 
le plus 
ment notre armée, 11 va de soi qu'une fois et VOS ess 10 | 
ces elepnents Ur Dfrowt 
Gouvernement se tiendra à la disvosition de Assern 
des comnnssions et Île 
Calions qu'elles pourr t di 

De cet ensemble de faits et de considérations 
conclure que, sans Ineconnail ‘lle lacune int 
üére de Stocks de munitions, de défense antichars 
antaëtrienne, de stuckage d'essence, que nous nous effor 
de combler, grâce à l’aide de nos ali l'armée de terre € 
sur Île point de sortir de la erise de matériel qu'elle connut 
au cours des dernières années 

L'armement des dix ms existantes. suivant les dotati 
s'améliore de jour en jour, et les crandes unités dont la 
tion est prévue seront dotées aisément des moyens qui leu 
sont nécessaires 

Mais ces conclusions n'impliquent pa lans mon esprit, un 
ralentissement de nos efforts, qui | 
la plus nette devant le Sénat cerot 
celle année 


Je ne saurais faire des déclarations aussi favorables en 


qui concerne l'encadrement de l’armée, qui à retenu ist 
ment l'attention et les préoccupatior le M. Boudet, Je 
CTOIS pas cependant que les Previsions (4 {Tectife prof 


par le Gouvernement dans son projet de bu 
créer une inflation d'officiers généraux et eupérieurs et ur 
pénurie de gradés subalternes. Nous 
que nous n'acteptons d'ailleurs nullement. 

Si, dans un effort de sincérité, nous avons réduit les dot 
tions budgétaires de 1952 aux possibilités actuelles du 1? 
tement, l'on ne saurait maintenant opposer les chiffres reter 
pour 1952 aux prés sions du budget 1951. lesquels corre 
laient à des besoins th oriques, mais qui n° nt pu être 
lisés du fait, notamment, des départe pour l'Indochine 

La seule comparaison qui puisse valablement être faite d 
ce domaine est le rapprochement des chiffres movens 1! 


culnecor ne i 
bissons une si 


en 1951 avec les chiffres prévus au budget de 1952. Ces dernie 
accusent, par rapport aux premiers, une augmentation sen- 
gible. 


Nous espérons en effet réaliser, À la fin de 1952, en Fur 
et en Afrique du Nord, 20.715 officiers d'active avec 
moyenne de 20.10 

Il n'en reste pas moins que nous nous présceupons de t 
médier à la pénurie des cadres. 

Avant d'exposer les mesures à court terme déjà pri if 
que les réformes à longue échéance, il parait nécessaire de 4 
ciser les causes de Ja situation présente 


L'insuffisance d'encadrement dont souffre actuellement l'ar 
mée de terre tient à deux causes qui se cumulent : Ja ponction 


de l’Indochine et l'insuffisance du recrutement 

Quelques chiffres ilustreront le premier point, Le {1% mai der 
nier, nous disposions de 28.621 officiers d’active, dont 9.022, soit 
près du tiers, servaient dans les territoires d'outre-mer, La pro 
portion est beaucoup plus forte quand il s'agit d'officiers subal- 
ternes, en particulier ceux des armes combatlantes, Je pense 
tout spécialement aux jeunes officiers d'infanterie, dont grès de 
la moitié se trouve en Indochine, sur le point d'y aller ou sui 
le chemin du retour. 

En 1939, nous avions 30.876 officiers, alors que nous n'en avon 
plus maintenant que 28.621, dont une petite fraction seulement 
est stationnée hors de la métropole. La proportion de près du 
tiers, dont les unités de la métropole et d'Afrique du Nord sont 
ainsi privées, s'aggrave encore si l'on tient compte des nom- 
breux indisponibles en instance de départ pour les territoirt 
extérieurs ou en congé de fin de campagne. 

La situation est encore plus grave en ce qui concerne les s0 


| 
officiers dont, à la même date du 1% mai dernier, plus du Uers, 
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06.924, avaient avaient une affectation outre-mer sur un total de 
67.560. 

Je raype'ie, pour mémoire, que nous avions en 19939 78.000 
sous-ofliciers contre 67.000 maintenant, et que sur ces 78.000 
sous-officiers de 1939, une très faible proportion servait outre- 
ner, 

lci je veux apporter à l'Assemblée des précisions qu'elle est 
en droit d'attendre sur les pertes douloureuses que nous subis- 
sons en Indochine. 

M. le président de la commission de la défense nationale a 
exprimé ses craintes à cette tribune. Le Gouvernement y a été 
fort sensible, et je crois, quoique ce ne soit pas l'habitude, que 
le Sénat sera sensible aux précisions qu'il désire Jui apporter. 

M. le président de la commission de la défense nationale a dit 
que l'Indochine coûtait plus cher, annuellement, en ofliciers 
d'active que la guerre de 1914-1918, également en une année. 

Je suis certain qu'il sera heureux d'être détrompé. Les chiffres 
en effet ne correspondent pas à cette appréhension, 

Nous avons perdu en Indochine pendant l’année 1946, 146 offi- 
ciers tués; en 1947, 239; en 1948, 160: en 1949, 132; en 1950, 140 
et en 1951, 148 Le total à été le Xi. 

En y ajoutant 282 officiers disparus pendant ces six années, 
nous arrivons à un total de 1.247 tués et disparus, ce qui est 
évidemment très lourd et très douloureux, mais qui ne s'appro- 
che quand même pas du nombre des disparus de la guerre 1914- 
1918, puisqu'on peut estimer que, pendant cette dernière guerre, 
ii tombait environ 1.500 officiers d’active chaque année. 

Les pertes totales ont été, de 1945 au 1® avril 1952, de 13.332 
Français, dont 1.247 officiers, 3.200 sous-officiers environ et 8.852 
hommes de troupe : de 5.488 légionnaires, 5024 Nord-Africains et 
Africains et 17.068 autochtones d'Extrème-Orient. 

Ces pertes sont lourdes, douloureuses. Elles ne correspondent 
pas cependant aux craintes qu'avait exprimées ici M. le président 
de la commission de la défense nationale. Je suis certain que lui- 
même et l'Assemblée seront les premiers à s'en réjouir, si tant 
est qu'on puisse se réjouir sur un sujet comme celui-ci car, 


meme res perte s sont inféri ures à ce que l'on pouvait cran: 
dre, elles sont très lourdes, et sont durement ressenties par Ja 
natioi 


Ainsi s'explique la trop. faible proportiog qu'accusent, dans les 


corps de troupes, les cadres d'active par rapport aux cadres de 
réserve, Devant un tel état de choses, le Gouvernement a pris 
certaines mesures tendant à améliorer la situation. Il a d’abord 


fait un plus large appel que par le passé aux officiers de réserve 
dont 1.265 en Indochine servent actuellement en situation d’acti- 
vité, Mais les demandes d'intégration dont les conditions sont 
cependant libérales sont peu nombreuses. La plupart des offi- 
ciers de réserve en activité réduisent à un temps limité leur 
stjour dans l'armée, Nous nous efforcons encore de combler la 
carence du recrutement masculin par du personnel féminin dont 
je tiens à souligner très nettement que la qualité est bien supé- 
rieure à celle des années 1944-1945. 

On constate en effet que nombre de jeunes filles contractant 

un engagement dans le personnel féminin de l'armée de terre 
P. F, A. T.) possèdent une licence ou le baccalauréat. Nous exi- 
geons de ce personnel une licence pour accéder au grade d’ofti- 
cier, condition que nous n’imposons pas au personnel masculin. 
Grâce à ce personnel dont le projet de budget prévoit le renfor- 
cement d'effectifs, nous avons pu dès maintenant envoyer aussi 
bien en métropole que dans les territoires d'outre-mer plusieurs 
centaines d'officiers et un miliier environ de sous-ofliciers 
employés dans les états-majors ou dans les services, services du 
matériel, du recrutement, des transmissions, services de santé et 
que nous avons pu affecter à des postes plus actifs. 

En l'état actuel de notre pénurie en cadres il y a là une 
mesure dont l'efficacité ne saurait être méconnue et qui ne doit 
pas non plus marquer la nécessité des réformes plus profondes. 
L'amélioration du recrutement constitue une œuvre de longue 
haleine, Si l'option « lettres » décidée par mon prédécesseur 
M. Max Lejeune a augmenté, le nombre des candidats, 780 candi- 
dats pour 375 places en 1952, contre 587 pour 334 places en 1951, 
on voit que l'amélioration reste faible si l'on songe qu'en 1938 


les « lidats étaient au mombre de 1923 pour 490 places. Cette 
ituation s'avère d'autant plus grave que Saint-Cyr est devenue 
en fait la seule grande école d'officiers dont nous disposions, 
le recrutement assuré par l'école Polytechnique accusant des 


chiffres négligeables, Les trois dernières promotions n'ont donné 
en effet re: pectivement à l’armée que 1, 7 et 17 officiers. 
La désaffection que l'on constate ainsi dans la jeunésse à 


li | la carrière militaire s'explique à la fois par des causes 
matérielles et morales, Si le pays retrouvait, à l'égard de son 
e, les profonds sentiments d'attachement qu'il éprouvait 
autre s pou elle, il n'est pas douteux que de nombreuses 
vocati uhtaires surgiraient alors au sein de notre jeunesse. 
| ecretariat d'Etat à la guerre ne néglige rien pour prendre, 
mesure où son influence peut s'exercer, la place que 

refuis dans les préoccupations de la Nation. 


ne saurait, en ce domaine, se borner 





à des mesures d'ordre technique, C’est sur le plan moral 
faut agir, et je tiens à le déclarer aujourd'hui, c’est à l'écol: 
l'école qui nous a donné les merveilleuses phalanges de 19: 
que doivent éclore et grandir les sentiments qui peuvent, qu 
ques années plus tard, orienter les jeunes gens vers la cart 
es armes. 

M. le président de la commission de la défense nationale à } 
une question lors de son exposé, Il a souhaité que nous fa: 
toujours appel, et très largement, au corps enseignant en 
demandant d'orienter la jeunesse vers l'armée. Je lanc: 
appel très solennellement du haut de cette tribune. J'e<] 
qu'il sera entendu. 

Mais ce que je veux dire à l'honneur du corps enseigi 
c'est qu'il fournit une très large part de nos officiers de rés: 
et, en particulier, de nos officiers d'infanterie. 

J'ai ici le nombre des officiers de réserve au corps de bata 
qui appartiennent à l’enseignement et je vais me permell 
de donner quelques chiffres au Sénat, 

Nous avons dans notre corps de bataille 6.998 membre: 
l'enseignement primaire; 2.959 officiers de réserve de l'er 
gnement secondaire : 672 officiers de l’enseignement supéri 
1.210 officiers de réserve de l’enseignement technique; 2.1 
appartenant à diverses antres branches de l’enseignement, 
un total général de 13.965 officiers de réserve, appartenant 
l'enseignement. 

Si, demain, il devait y avoir un conflit, je suis certain q 
comme dans la dernière guerre et dans celle de 1914-191$, 
membres du corps enseignant sauraient faire leur devoir 
première ligne. (Applaudissements.) 

M. Rotinat, président de la commission de la défense national 
Nous nous en réjouissons, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ce n'est pas sous-estinn 
l'aspect moral du problème que d'en souligner les causes mat 
rielles. Or, il faut avoir le courage de le dire à l'opinion, | 
fonction militaire n'a cessé depuis de nombreuses années 
se dégrader dans l'échelle de la fonction publique. Par rapport 
aux traitements civils, les soldes militaires ont constan. 1 
diminué depuis 1900, Mais cette réduction, d’abord lente, s' 
précipitée depuis 1945. Deux chiffres suffiront à en mesur: 
l'importance : la solde d'un général de brigade n'atteint pas 
moitié de ce qu'elle était en 1890 et celle d'un sous-lieutena 
ne représente que les trois cinquièmes. 

A cette dégradation en valeur absolue s'ajoute un écrasemer! 
de la hitrarchie, dont il ne m'appartient pas ici de faire 
procès, déjà tant de fois instruit mais non encore jugé. 

Si le Gouvernement s'est efforcé d'apporter il y a quelqu 
mois des atténuations à la situation toujours pénible, parfo 
mème douloureuse, dans laquelle nos cadres sont placés, grà 
au doublement des charges militaires et au triplement par là 
suite, le problème reste posé. Pour établir la parité avec li 
fonctionnaires civils, compte tenu des charges, des servitude 
et des risques inhérents à la carrière des armes, c'est à 
50 points en moyenne qu'il conviendrait d'augmenter les ind 
ces de classement de la fonction militaire et c'est au tiers en 
ron de la solde que devraient être portées les indemnités « 
charges militaires actuellement inférieures en moyenne 
10 p. 100. Sans doute s'agit-il |’. d'une réforme dont le coût pès 
rait lourdement sur notre budget. Mais il importe de se rendre 
compte que ce n'est qu'à ce prix que nous permettrons à n: 
cadres d'assurer leur mission avec le maximum de rendement 
et d'efficacité. 

M. Rotinat, président de la commission de la défense national. 
Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. D'un mème coup serai! 
renforcé le recrutement de nos écoles militaires dont s’écarten! 
actuellement tous nos jeunes gens qui attendent de leur méti: 
des moyens d'élever leu famille dans des conditions décente 

On a dit parfois qu'un pays devait avoir armée de sa polil 
que. 1! lui est non moins indispensable de recruter cette armé: 
dans l'esprit de ses institutions. C’est rappeler du même cou] 
que l'esprit démocratique exige que tout jeune Français ayan! 
le goût des armes puisse obéir à sa vocation sans accepter, d 
même coup, le risque d’une vie semée de difficultés matérielles. 

Faut-il rappeler que la Grande-Bretagne, dont l’armée souffrait 
également d'une grave crise de recrutement, a su, à une ép 
que très récente, prendre une mesure énergique en doublant 
soldes de ses officiers et de ses sous-officiers ? 

J'ai profondément regretté de ne pouvoir faire un tel gest 
dans le budget de 1952, mais je tiens à souligner que la cri 
des cadres, que les rapporteurs ont si justement dénoncée, n: 
sera pas résolue tant que l’on n'aura pas apporté une soluli 
au problème de la condition militaire. 

Avant de quitter cette question du personnel, je voudi 
répondre en quelques mots à l'intervention, si émouvante 
certains côtés, car j'avoue qu'elle m'a touché, de notre colle 
gue M. Barré. Cet après-midi, il a exprimé le désir qu:, da 


l'armée, des officiers ne soient pas écartés ou lésés en rais 
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de leurs opinions politiques. Je crois qu'i faut regarder la ques- 
tion en face ; c’est ainsi que M. Barré l’a fait. Je l'en remercie 
et je ferai de mème. 

Je voudrais d'abord me permettre d'apporter ici une petite 
note personnelle ; il l’a fait lui-même, il m'excusera de suivre 
son exemple. Il a dit que, peut-être, viendraient à ètre écartés 
de l’armée ou retardés des officiers qui avaient été résistants. 

Je suis confus de mettre en cause la personne du ministre 
mais, enfin, j'ai rejoins les forces francaises libres en juin 19%40. 
Dès l'été 1940, j'étais un proscrit contre lequel était signé un 
mandat d'arrêt. 

M. Henri Barré. Nous le savons. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. et vraiment, je vous 
assure que le ministre ne se mettra pas en contradiction avec 
le combattant qui a lutte quatre ans pour la patrie, mais aussi 
peur la liberté. (Applawlisse ments.) 

Mais il y a, évidemment, un problème plus actuel, Est-ce que 
le ministre a le droit de favoriser ceux qui pourraient être les 
cormplices — je pèse mes mots et je prends volontairement des 
termes atténués — d’une vaste entreprise de démoralisation qui 
cherche à atteindre l’armée, comme elle cherche à atteindre la 
nation ? Je ne le crois pas. 

Est-ce que le secrétaire d'Etat a le droit d'envoyer demain, 
mesdames, messieurs, vos fils au combat sous le commandement 
d'officiers qui ont peut-être manifesté leur attachement à des 
formations qui ne servent pas la France en premier lieu ? Ai-je 
le droit d'envoyer des soldats, ai-je le droit d'envoyer des 
hommes, ai-je le droit d'envoyer vos fils sous le commande- 
ment de tels hommes qui, peut-être, demain, ne verraient pas 
l'ennemi en face d'eux, mais à leurs côtés ? 

Je ne crois pas que le secrétaire d'Etat ait le droit de faire 
cela. Je crois qu'il a le devoir d’écarter des postes de responsa 
bilité ceux qui pourraient être dangereux pour la sécurité de 
la nation. Mais je tiens à dire que ce sont des déterminations 
que je prends à regret — car il m'est infiniment pénible et dou- 
loureux, à moi qui ai porlé pendant si longtemps l'uniforme 
d'officier français — de penser que des hommes qui le portent 
pourraient, avant tout, ne pas mettre au premier rang de leur 
devoir : servir la France et ne servir qu'elle. 

M. Chaintron. C'est une généralisation de l'affaire Dreyfus 
que vous nous proposez ! 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Mais — je liens à le dire 
à M. Barré — ce devoir est pénible à remplir. En outre, on peut 
se tromper, car l’erreur est humaine. Aussi, j'essaierai toujours 
de le rempuiir avec compréhension et — oserai-je le dire — ave 
quand il le faudra, de l’indulgence, car je sais que des hommes 
peuvent évoluer, qu'ils peuvent se tromper et qu'ils peuvent 
se racheter. 

Je demande donc à M. Barré, s'il croit qu'il y a eu de telles 
erreurs, de venir me voir comme tous mes collègues peuvent le 
faire et, avec toute ma bonne foi, nous essayerons de redresser 
loules ces erreurs. 

Mais, encore une fois, messieurs, je crois que je faillirais à 
mon devoir si je ne mettais pas aux postes de responsabilité, 
si je ne conflais pas la vie de ceux qui seront peut-être, demain, 
des combattants, à des hommes qui en sont dignes. Aussi mon 
intention est-elle de continuer à le faire. (Applaudissements à 
droile, au centre et sur plusieurs bancs à gauche. 


M. Menri Barré. Monsieur le secrétaire d'Etat, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en prie, monsieur 
le sénateur. 


M. le président. La parole est à M. Henri Barré, avec l’autori- 
sation de M. le secrétaire d'Etat. 

M. Henri Barré. Je pense que je me suis expliqué assez claire- 
ment, 

J'ai parlé, monsieur Je ministre, de ceux qui pourraient être 
dans l’armée les fourriers d’une invasion éventuelle et j'ai dit 
que, pour ceux-là, la question ne se posait pas, qu'ils n'avaient 
pas leur place dans notre armée. 

M. Outoit. Nous sommes déj. envahis par les Américains ! 

M. Menri Barré. Dans ma pensée — je l'ai aussi expliqué 
clairement — il s'agissait d'officiers républicains, patriotes, qui 
ont fourni des preuves incontestables de leur patriotisme et à 

ui on peut confier les responsabilités dont vous parliez à 
l'instant. 

Vous m'invitez, monsieur le ministre, et je vous en remercie, 
à vous rendre visite. Je n’y manquerai pas, tellement je suis 
sûr que d’un commun accord nous en terminerons avec ce 
malentendu préjudiciable à notre armée. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'en suis certain, mon cher 
collègue. 

.Je voudrais maintenant, après avoir analysé les traits essen- 
tiels du budget qui vous est soumis, indiquer comment se pré- 
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sente notre armee au double point 0e vu d i « | tion et 
de ses missions. 

Nous de s n 1952, passer de dix à quinz 
notre effort à été réduit à douze divi s à la suite d ‘ ri 
interalliés de Lisbonne. Ces douze divi ns ne disposeront ] 
d’ailleurs strictement effectifs et de l'encadrement « 
pondant aux norm lu Comité des Sages, par rap} 
quelles le déficit est de l'ordre de 10 p. 100. Nous au ; 
aucune difficulté, je tien pendant à le lig 

N (PUVTE es dou HV ISION car, gra aux fn l | ] l 
sation rapide q li Sol Haiti int au P ill, « { 
séralert mises su l dans des d td | 
parfaitement sai À 

El convient Ceperhdarii Ü rernaroater Jtlé et a | 
nombre de nos grandes unit n'eut 
tation correspondante de la pu lt 1 

erre je crois qu'il est essentiel 
deux divisions nouvell i 
pas creces de lou plece I S } | 

1 dédoublement d livie | | h 

1 nement |’ t { L 

Il ra ce! 1 lt} é à 0 

ionnees qui compenseront à 1 ‘ te 

nul 1 t 

Mai la 1 l | f 
f tif OUT qu t mstit {9 

projet prim u 

Je is )h} ré ici l'attirer | tt tot ‘ ‘ } 
ne ferais pas mon devoir si } \ s Û 
Situation de nos effectifs du \ JM l 
le moment de rappeler que nous allons bientot entrer d | 
Eos. très difficlement d'ailleur ti Desour) ictut en 
tifs en utilisant au maximum les possibilités du regin ali 


vigueur, Jestime, en toute sincérité, qui n'en sera pau lu 
‘1 


meme en 1 


La question de la duré 1 service devra d ètre abordée 
sans trop tarder. S'il est clairement établi que le régime actuel 
ne permet 4 à la France d'atteindre vbijectifs de 1 | 
sera loyal de ne pas prévenir à la dernière minute notre Jeu 
nesse 

Telle qu'elle est constituée, notre armée est-elle en mesure 
de faire face à ses missions essentielle savoir, d'abord u 
rer la couverture, en second lieu la défense intérieure et enfin 
constituer le corp: de bataille *? 

L'ordre dans lequel je viens d’énoncer ces trois objectifs en 
mesure, en même temps, l'ordre de priorité, Le renforcement 
et la mise en condition de la couverture constituent l'objectif 
essentiel de l'année 192 

L'organisation de la défense intérieure est en cours et ra 


vigoureusement poussée l'année prochaine. Le corps de b 


qui reposera en grande partie sur nos réserves jeun pourra 
être mis sur pied et équipé complètement en 1953 et 194, 
grâce à la fabrication de matéri rançais et alliés dont la 
vadence de production atteindra alor nm maximum 

J'espère que ce bref exposé aura donné au Sénat past 
ments qu'il attendait su l'effort le l'armée de terre, dont 
ficacité et la puissance dépendent mme par Île ] \ 
meral. Or, c'est là un élément fragile qu'il 1 faut maint r 
à tout prix. Si la propagande antinationale reste sans effet 
notre armée — et je me plais à le souligne - il faut évite 
que nos cadres puissent être trouble pal i I te { \ 
l'armée française perdre son âme nationale. 

Sans doute est-il nécessaire de renforcer la défense du n le 
libre en associant plus étroitement que par le passé les forces 
qui ont charge de le protéger. Mais les hommes resp bles 
de la défense de la patrie — et M. le ministre de la défense 
nationale l’a souligné lier — n'accepteront jamais de voir tar 
les sources vives de l'armée francais: 


Nos troupes d'Indochine et de Corée ajoutent tous les jours de 
nouvelles pages glorieuses à notre histoire, en montrant une 
fois de plus les quaités séculaires du soldat français, Je su 
sûr qu'à l'heure y danger, ces vertus s'affirmeralient du 1 
veau pour la défense du sol national. 

Mais la guerre moderne se caractérise par la soudaineté de 
l'attaque. Élle risque de ne plus laisser à de telles vertus le 
temps de se manifester et de redresser une situation que l'im 
prévoyance du temps de paix aurait dangereusement compromise 

Mes chers collègues, la France s'est déjà trouvée une fo 
dans la situation où nous nous trouvons maintenant, à savou 
devant la nécessité de reconstituer nn appareil de défense 
nationale. C'était après la guerre de 1871. Les difficult qu'ell 
avait à vaincre étaient moins grandes que celles que nou 
connaissons aujourd'hui, 

En 1871, la nation tout entière ressentait très vivement dat 
toutes ses fibres la nécessité de reconstituer notre force, et 
notre jeunesse se pressailt vers Ja carrière militaire, C'était 
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l'époque où un Foch, un Joffre, un Gallieni répondaient à 
l'appel des armes. C'était égalément une époque où, pour 
refaire une armée, il suffisait d'avoir des hommes, des cadres, 
et, par derrière, la volonté de Ja nation. 

Aujourd'hui, les problèmes sont plus difficiles. La France à 
mis plus de dix ans, après 1871, pour rétablir sa défense natio- 
nale. I y à trois ans à peine que notre pays qui, après 1945, 
dans un immense effort de bonne volonté, avait désarmé, avait 
alién®, je tiens à le dire, une grande partie de son patrimoine 
militaire, il y a trois ans à peine, dis-je, que notre nation à 
décidé de rétablir son appareil de défense nationale, appareil 
dont elle a un impérieux besoin pour assurer sa sécurité et 
reprendre son rang de grande nation. Le Gouvérneiment 
d'aujourd'hui, comme les gouvernements des débuts de la 
He République qui, eux, ont mis plus de dix ans à refaire cet 
appareil militaire, le Gouvernement actuel, imitant ses prédé- 
cesseurs, s'altellera à cette tâche qui est dure, ingrate, surtout 
à <es débuts. I s'y attellera avec ténacité et il sait que, pour 
la mener à bien, peut compter sur l'appui du Conseil de la 
République, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Rotinat, président de la commission de la défense natio- 
nale, Vous n'avez pas dix ans pour le faire! 


M. le président. Nous passons à l'examen des chapitres de 
l'état A ection guerre 


SECTION GUERRE 





lirne | DIRPENSES DE FONCTIONNEMENT 
1 partie — l'ersonnel 
« Chap. 100. - Soldes et indemnités des officiers, 18 mil- 
liurds 157.533.000) francs. 


Par voie d'amendement (n° 6 rectifié) M. Rolinat, an nom 
de la comimission de la défense nationale, propose de réduire 
Je crédit de ce chapitre de 1.04) franes. 

La parole est à M. Rotinat, 

M. Rotinat, président de la commission de la défense natio- 
nule. Mesdames, messieurs, cet amendement est très simple. 
La discussion du budget militaire a fait apparaître, à l'Assem- 
blée nationale comme au Conseil de la République, qu'une des 
déficiences de notre appareil militaire était la pénurie des 
cour 

fout le monde est tombé d'accord pour reconnaître que cette 
pénurie éluit due en partie à l'insuffisance des soldes, C’est 
pourquoi, à la commission de la défense nationale, nous avons 
ensé qu'il était nécessaire de demander au Gouvernement 

assurance que, dans ce domaine, il allait agir vraiment avec 
efticacité pour une augmentation substantielle des soldes mili- 
aires. Cela constitue une obligation. 

On veut une armée, et une armée a toujours coûté très cher. 
officiers vivent avec des soldes souvent dérisoires, 
vous le savez. Je crois même avoir dit qu'elles étaient, dans 
certains eas, vexaloires, Si vous voulez vraiment opérer un 
redressement des cadres de notre armée nationale, il faut que 
vous consentiez et que le pays consente un accroissement 
ubstantiel di olde des officiers et des sous-officiers. C'est 
la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendemeni, (Applau- 
dissements.) 

M, le secrétaire d'Etat à la guerre. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 


(ni Hors 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement accepte 
bien volontiers cet amendement, I ne peut évidemment s'en- 
gager des maintenant sur les chiffres, mais il l'accepte dans 
l'esprit où M. le président de la commission de la défense 
nationale l'a exposé, c'està-dire pour marquer sa volonté d'amé- 
liore lans toute la mesure du possible les conditions de nos 


M. Rotinat, president de la 
a parole, 


omimisston de la défense natio- 


! 


nat: Je demande 
M. le président. La parole est à M. Rotinat, 
M. Rotinat, president de la commission de la défense natio- 
nale, Nous ne voudrions pas une acceplalion vague, monsieur le 
retaire d'Etat, mais un engagement formel. Je voudrais voir, 
par exemple, M. le ininistre de 11 défense naticnale engager sa 


responsabil propre et promettre qu'aussitôt qu'il le pourra, 
il ue p sera UN pi Jet. 

Ma M. le secrétaire d'Etat à budget est là, tant mieux! 
(A « 

[ l {lier de réserve en qui nous reconnaissons toutes 
les vertus et les qualités militaires. I ne restera pas, j'en suis 
û ensible à l'appel que lui adresse le Conseil de la Répn- 
blique po l loriser les soldes militaires. 

M | inistre, si nous voulons que notre armée soit 


à la haute la tâche, 11 faut rèdonner à nos officiers les 





moyens d'existence qu'ils n'ont pas à l'heure actuelle. Je fais 
appel à votre sens des obligations militaires pour que vous 
acceptiez — c'est au colonel Moreau que je m'adresse — ce 
que demandera tout à l'heure M. le ministre de la défense 
national et ce que vous demande, par ma voix, Je Conseil de là 
République. 

M, Jean Moreau, secrélaire d'Etat au budget. Je demande la 
parole. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire WElal au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis très sensible à 
l'hommage que vous m'avez rendu et je prends acte de votre 
demande, mais sur le plan budgétaire, je suis obligé, naturel 
lement, de faire certaines réserves. 

Je sais que les soldes sont souvent insuffisantes car, indé- 
pendamment de la vocation des armes, pour une partie des 
Jeunes Français auxquels à fait appel tout à J'heure mon col- 
lègue et ami M. de Chevigné, la question matérielle joue éga- 
lement, et c’est tout à fait normal. Néanmoins, sur le plan du 
budget de 1952, je suis obligé de déclarer qu'il ne m'est pas 
possible actuellement d'envisager ce relèvement des soldes, 
comme vous l'avez vous-même demandé. Mais cette question 
sera étudiée pour Favenir, 

M. le srésilent Pleven a défendu tout à l'heure son forfait 
de 1.270 milliards; ne voulant pas qu'on le réduise par des 
abhattements de crédits, je suis bien obligé, de mon eôûté, de 
défendre ce plafond de 1.270 milliards pour qu'il ne soit pas 
dépassé. Toutefois, je prends bonne note de votre désir, me 
souvenant que je suis officier de l’armée française et qu'il faut 
à cette armée les cadres qui lui sont nécessaires, qu’elle mérite 
et dont la patrie a besoin pour sa défense! (Applaudissements.) 

M. Rotinat, président de la commission de la défense natio- 
nale, Nous comptons sur vous, monsieur le secrétaire d'Etat, 
et après vos explications, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

"ar amendement (n° 30) M. de Bardonnèche et les membres 
du groupe socialiste proposent de réduire le crédit du cha- 
pitre 1005 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Henri Barré. 


M. Henri Barré. Mesdames, messieurs, M. de Bardonnèche 
m'a chargé de défendre cet amendement qui, par cette réduc- 
tion indicative, a pour but d'attirer la bienveillante attention 
de M. le ministre sur le régime de solde auquel sont soumis 
les militaires, anciens titulaires d'une administration civile, 
intégrés dans l’armée active, 

La progressivité de la solde est actuellement basée sur 
l'ancienneté de grade et sur l'ancienneté des seuls services 
militaires. Il en résulte qu'un ancien fonctionnaire intégré dans 
l'armée active ne pen faire entrer en ligne de compte, pour 
le calcul de son échelon de solde, le temps de service accom- 
pli dans l'administration. Avec la même ancienneté générale 
de service, il se trouve donc défavorisé par rapport à un autre 
militaire, d'ancienneté de grade identique à ki sienne. 

L'ancienneté des services, qui est le facteur essentiel de la 
progressivité des soldes et traitements, ne joue que partielle- 
ment en sa faveur. Il y à là une injustice flagrante qui, au sur- 
plus, se double d’une anomalie; il est admis qu’un fonction- 
haire civil gravisse les échelons de solde de sa catégorie pen- 
dant le temps qu'il passe sous les drapeaux, soit comme appelé, 
soit comme rappelé. Il semble donc logique qu’un militaire 
d'active puisse bénéficier, pour <e méme avancement d’éche- 
lon, des services civils pour lesquels, d’ailleurs, il a subi une 
retenue, 

L'exemple concret d’un fonctionnaire intégré dans l'armée 
active comme capitaine après quinze années de services civils 
illustre bien la question évoquée ici. Je vous fais grâce des 
détails, car M. le ministre sait à quoi s'en tenir. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement accepte 
bien volontiers cet amendement de M. de Bardonnèche, car 
de ruis longtemps, le ministère de la guerre est d'accord pour 
que les services civils soient rappelés en compte quand un 
officier, avant d'entrer dans la vie militaire, a servi dans Ja 
vie eivile. 

Nous étudions depuis fort longtemps cette question avec 
l'administration des finances; jusqu'à maintenant, aueune 
solution n'a encore été obtenue, 


M. Pic. 11 y à deux ans que nous demandons cela. 


M. le président. L'amendement est-il maintenn ? 


M. Henri Barré. Je regrette que les explications de M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre paraissent insuffisantes, Mais mon col- 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Je voudrais demander à 
M. le rapporteur s'il reconnaît que l'amendement entraine une 
augmentation de dépenses. Si oui, l'article 47 est applicable et 
Je l'oj poseral. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. L'article 47 est applicale à 
cet amendement. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Dans ces conditions, le 
Gouvernement oppose l'article 47 du règlement, 

M. le président. Commission et Gouvernement tlant d'accord 
sur l'application de l'article 47, l'amendement n'est pas rece- 
vable. 

M. Jean Durand, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement 

M. le président. La parole est à M. Jean Durand. 

M. Jean Durand. Monsieur le president, J'ai féposé un amen- 
dement portant réduction indicative de crédit de 1.000 francs. 
I ne tend pas à une augmentation de. dépenses. 

Cet mendement marque notre désir de voir le Gouverne- 
ent, dans la mesure des poss bilités, auginmenter la ration de 
vin du soldat. 

Je demanderai au Conseil de se prononcer sur l'amendement 
et ce n'est qu'après le vote — S' est favorable — que l'on 
pourra opposer l'article 47, mais ce vote constituera une irmrdi- 
Cation que le Gouvernement ne pourra éluder et devra exa- 
auiner 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Je demande la parole. 

M. te président, La paroke est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Je suis tout de mème obligé, 
au nom de la commission des { nances, d'expliquer ma décla- 
ration selon laquelle l'article 47 est app.icable, Cette discussion 
pe it paraitre byzantine, car évidemment vous n'augmentez pas 

i dépense en faisant un abattement de 1.000 francs ; c'est vrai. 
Il n'en reste pas moins que, si cet amendement est adopté, il 
en résullera finalement une augmentation des dépenses budgé- 
laires. 

Loix nombreuses à qanche et au centre. Cela n'est pas exact. 
H s'agit d'une proposition indicative. 

M. Saller, Ce n'est une obligation que si le Gouvernement le 
veul. 

M, Pierre Boudet, rapporieur. J'ai la prétention de traiter 
sérieusement les choses sérieuses ct, monsieur Sa:ler, vous ne 
me ferez pas admetltre que l'adoption de cet amendement n'en- 
trainera pas une augmentation de dépenses, Je parle ici au 
nom de la commission des finances et déclare que l'article 47 
est incontestablement applicable. 

M, Saller. Je demande la parole pour un fait personnel. 

M. le président Je ne peux vous donner la parole pour un 
fait personnel qu'à la fin de la séance. 

M. Salier. Je demande la parole pour un rappel au règlement. 
M, le président, Vous avez la parole, pour un rappel au règle- 
ment 

M. Saller, Le règlement prévoit que les membres du Conseil 
de la Répubhque, en matière de discussion budgétaire, n'ont 
pas :e droit d'augmenter les dépenses, mais il nous reconnaît 
le droit — c'est le seul qui nous soit reconnu en cette matière 
— de déposer des amendements comportant des réductions indi- 
catives, lesquelles sont, comme leur nom l'indique, des indica- 
tions données au Gouvernement et non pas des obligations. 
(Très bien! très bien!) 

On nous enlève aujourd'hui le seul droit qui nous reste en 
cette matière et c’est pour rappeler l'application et l’interpré- 
tation correcte du règlement que j'ai demandé Ja parole. 
(Applaudissements î gauche et au centre.) 

M. le président. Je vais, si vous le voulez bien, clarifier 
cette situation, C'est mon devoir de président. Je n'ai pas à 
interpréter le règlement, mais à le faire appliquer. 

Que dit l'article 47 ? 

« La question préalable est pronomcée de droit si elle est 
posée par le Gouvernement, la commission des finances ou Ja 
commission compétente, à l'encontre d'un amendement entrai- 
nant la réduction ou la suppression d'une recette existante 
ou susceptible d'entrainer une dépense nouvelle ou une mn 
mentation de dépenses par rapport au texte qu’il serait appelé 
à remplacer ou à compléter... » 

Voilà la situation! L'article 47 étant reconnu applicable par 
la commission des finances, l'amendement de M. Jean Durand 
n'est pas recevable. Je n'ai donc pas à le mettre aux voix. 

M. Jean Durand. Je demande la parole. 

M. le président, Je regrette, monsièur Durand, mais je ne 
puis vous donner la parole. 

Je mets aux voix le chapitre 3005, au chiffre de la 
€ HISSMMI 


(La cl 1} re Xi avec ce chiffre, est adopté.) 





M. te « Chap. 9015. — Chauflage et «1, 
1897 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3055. — Habillement, campement, couchag 
blement, — Entretien, 5.097.650.000 francs. » — (Ado, 
« Chap. 9045. — Indemnités de déplacement et trans, 

personnel, 4.478.820,000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 3055. — Transports de matériel, 45% m 
francs. » — (Adopté. 

« Chap, 3065, — Liens et cantonnement, 429 
998.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3075. — Instruction. — Ecoles. — Recru 
2.728.699.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 7), M. Alric, au non 
commission de la défense nationale, propose d'auginer: 
crédit de 43 millions de francs. 

La parole ést à M. Alric. 

M. Alric. La commission de la défense nationale vous } 
de rétablir une ok — des crédits qui avaient été supprime. ny 
la commission des finances. 

Celie réduction avait pour but de diminuer les crédits ail 
tés aux salles d'instruction. Or, la commission de la 4 
nâtionale estime que l'instruction est une question es 
pour l'armée et que ces salles ont déjà donné des r 
excellents. C'est pourquoi elle vous demande de rétal ir 
tiellement le crédit. 


M, te président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à ta rre. Le Gouvernement haite 
que soit rétablie la totalité des crédits. 


> 


J'ai insisté tout à l'heure à la tribune, après b: D 
d'autres orateurs, sur notre pénurie en cadres. Nous ax 
compagnies où il y à un seul officier instructeur et y 1 


quelquefois un officier ir deux compagnies. 

Nous avons un déficit considérable en sous-officiers € 
rière. L'instruction se fait actuellement dans des com 
extrèmement difficiles. 

Je demande que l’on donne au moins à ces cadres qui reprer 
nent tous les six mois une tâche extrémement lourde et pe nible 
le maximum de moyens pour mener à bien leur tâche. 

C’est pourquoi je demande que soit rétablie l'intégra 
ce crédit qui permet à nos cadres d’instruire dans le< rne1} 
leures conditions nos hommes tous les six mois. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission des finances 
avait fait sur ce chapitre un abattement de 63 millions ve 
dit proposé pour les salles d'instruction — qui était de 5 
lions — lui paraissant trop élevé. 

Il s'agissait, en eflet, de créer 160 salles nouvelles d'in-tru 
tion et d'en aménager 200, soit un total de 360 salles. Or 
sommes au milieu de l’année 1952. Je sais bien qu'il ÿ à eu 
des douzièmes et que, probablement, un certain nom! 
salles sont Géjà en voie d'aménagement. 

La commission des finances avait cru cependant que |: 
dit prévu était trop élevé. La commission de la défense nato- 
nale à essayé de trancher lg différend et propose le rétah 
ment d'une partie de l'abattement fait par la commis-ion des 
finances. 

Je crois sincèrement qu'au mois de juillet — car nou y 
sommes — on peut raisonnablement prévoir que tout Je «et 
ne sera pas consommé et je suis gersonnellement d'avis d'accep 
ter le rétablissement partiel proposé par la commission de là 
défense nationale, mais je ne crois pas nécessaire d'accepler 
le rétablissement total que demande M. le secrétaire d'Etat à 
la guerre, 

J'ajoute que, si nous continuons à rétablir les crédit: et à 
supprimer ies abattements qui ont été proposés, nous is 
avoir tout à l'heure de grandes difficultés et il nous faudra 
réduire d'autant le chapitre 9041 qui concerne les logemcnts 
militaires. Nous sommes, en effet, en train de dépasser la limite 
des 830 milliards. | 

Je ne peux donc que me rallier, en dernière analy-". à 
l'amendement de la commission de la défense nationale Q 
supprime partiellement l'abattement qui vous est propos. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

M. le secrétsire d'Etat à la guerre. Je m'en remets à la +4: 
du Conseil. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, accept 
la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3075, à 
chiffre de 2.771.699.000 franes. 

(Le chapitre 3075, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3085. — Convocalion des réserve: — 
soldes et entretien. — Perfectionnement des cadres de ré-1 
1.577.988.000 francs, » 
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pas les réserviste s cultivateurs dans la period les travaux 
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& , le premier à VOUS app ter de ce pol 11 
le ministre, tout l'appui de la commission, n je vous 
nde, dans la mesure où cela ne vous gènera pus né p 
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promesse qui tous les ministres nous font. n e« ell 
us sérieusement tenue, et nous Sorniné blic | | 
les autres, de faire des interventions pour s part 
liers. Monsieur le secrétaire d'Etat, essayez 
tisfaction, je vous prie. 
M. le président. La parole est à M. le rétaire d'Etat à la 
guerre. 
M. le secrétaire eu à la guerre. Je n'o | {t 
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mvocations d'une journée vus sont af unent ind 


en ordre nos fichier 


] bles. Nous remettons actuellement 
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M. le président de la commission de la nationale. 
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M. le président de la commission de la 

\ est pas, à coup sûr, la € 
jui méconnaitra les exige 
mais nous pensons qu'il vous suffirait de décaler de qu 

q jJ)UFrS, d'une semaine ou deux, ces nvocations.…. 

M. Pic. Très bien! 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
ir que, les travaux agricoles avant été eff 
ez pas d’une ;açon très grave et très péni 

de nos régions. 


paroie. 


est à M. le président de la commis- 
défense nationale. 
\ainission de 1 défense 
es de 


t 
näatio 


vos convocations ver! 


lues, vous 1 


bi cs utiva 


question en vaut la peine. I faut y penser. Nous pour 
D} oncilier les exigences de la défense nationale et les 
besoins de notre agricuiture, don: TOUS saVEzZ Q r'elle est à 
e de la prospérité de ce pays. Monsieur le ministre, 1! 
is faisons confiance, essayez de concilier ces deux intér: 
1 ne esdnt pas contradictoires. En décalant d'une er 1 


e dizaine de jours x 
 . 


rappelle au Conseil 


M. le président. | 
able t du crédit, Quel 


mande le 
mme“on ? 


RE P 1 BL IQU E 


CONVOCAUONS, VOUS pourrez Y parve- 


—  SEANCI 








= — ————— 


M. Pierre Boudet, 71; Ï 


t » t 
it 11 EL D! 1 | t ce 
{ vw]! 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 

j p 
M. le président. 
1h { is 
| 
1 { 

M. Pierre Boucet, ] 

M. le président. | 

M. Pierre Boudet, 
L! : , 


M. le président. Je { j i tion : 
{T ‘ 
M. le président. ] 


/ ha paul L. 
M. le président. « Q 


(M) { 
{ { } 1 f — { 
n1 = } (4 t ! 
? 1? M — p 
Ù 12 ( 
\ | 
! td Y 
| \! ! t 
fl { 
('! | 1 » 
N 1 x f 
\! \ 
La ! est à M. A 
M. Alric. Ji à 
L'Asser 1 
ré uct 1114 
fo {1 l | t de st 1 
léf il la it LP 
| ruart le i P {1x ll l4 le j 
étre in peu forte et qu \ 1 Lt lé I > 2 1! 
1 Le ! 
jun 1 A 
La YMINISS e la d \ 
rétab ermt l 1 Un { 1e 1x Î t 
11: et 16, "ENT. f | ( t 
M. le président. Quel est l'a du Gouvs ? 
1 
M. le secrétaire d'’ Etat à la guerre, Le G nl { te 
jus ré ment dé] | M. 1 té. 
1 erreu qui s'est gli t i As mb nat } 
r que celle-ci au 111 
ti 2 p. 100 au lieu de 4 p. tu, L'an \ 
! 1 tu T 
: _ 1 
I ( | l 
Î i trés d ( 
} \ M qu } 
L peu 1 abs { b 
Li Loti \ermmetnt VERRE LI 


M. le président. () 














1394 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 26 JUIN 1952 


—« 





M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission avait adopté le 
chiffre de l'Assemblée nationale, car la politique d'économie et 
de baisse des prix du Gouvernement devait se traduire égale- 
ment sur les frais généraux du service du matériel et des 
services annexes de la direction du matériel. Tels étaient les 
motifs donnés à l’Assemblée nationale. 

M. Namy. Le Gouvernement lui-mème ne croit pas à la baisse ! 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Le Gouvernement y croit, 
l'Assemblée nationale aussi et le Conseil de la République 
également. 

Il n'en reste pas moins, d'après la commission de la défense 
nationale et d'après M. le secrétaire d'Etat, que cette politique 
de baisse des prix ne devrait se traduire, en ce qui concerne 
le service du immatériel, que par une réduction de dépenses et 
de frais généraux de 2 p. 100, 

Là, j'affinme mon incompétence. Toujours est-il que nous 
iurons certainement une baisse des prix, Vous l'estimez à 
2 p. 100, l'Assemblée nationale l'avait fixée à 4 p. 100. La 
commission des finances laisse le Conseil libre d'adopler l'amen- 
dement de la commission de la défense nationale qui traduit 
une baisse de 2 p. 100. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Alric, accepté par le 
Gouvernement 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le chapitre 3155 est donc adopté avec le 
chiffre de 896.700, franes. 

« Chap. 5165. — Services annexes gérés par la direction du 
matériel. Fonctionnement, 795 millions à francs. » 

Par voie d'amendement (n° 9), M. Alric, au nom de la com- 
mission de la défense nationale, propose d'augmenter le crédit 
de ce chapitre de 16.500.000 francs. 

La parole est à M. Alric. 

M. Alric. Les arguments que j'ai déjà développés à l’occasion 
de l'amendement précédent sont également valables au sujet 
de ce chapitre. 

M. le président. Je mel: aux voix l'amendement de M. Alric. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le chapitre 3165 est donc adopté au chiffre 
de 11.500.000 franes. 

« Chap. 9175. — Services de la mécanographie, 176.053.000 
francs 

Var voie d'amendement (n° 10), M. Alric, au nom de la com- 
mission de la défense nationale, propose d'augmenter le crédit 
de ce chapitre de 5 millions de francs. 

La perele est à M. Alric. 

M. Atric. Ce sont également les mêmes arguments. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alric. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Le chapitre 3175 est donc adopté au chiffre 
de 181.053.000 francs. 

« Chap. 3185, — Matériel du génie, — Entretien, 713 millions 
de francs. (Adopté.) 

Chap. 3195. Matériel du service des transmissions, — 
Entretien, 1.449.154.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3205, — Télégraphe et téléphone, 585.715.000 franes, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9215 — Carburants, 7.181.999.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3225. — Etudes et expérimentations techniques, 
170 millions de francs, » — { idopté.) 

u Chap. 3235. — Service du génie. — Entretien des immeu- 
bles et du domaine militaire, 5.521 millions de francs. » 

Par voie d'amendement (n° 11), M. Alric, au nom de la 
commission de la défense nationale, propose de rétablir le 
chiffre adopté par l'Assemblée nationale et, en conséquence, 
d'augmenter le crédit de ce chapitre de 112 millions de francs, 

La parole est à M. Alric. 


M. Alric. Ici, l'intention de la commission de la défense natio- 
nale n'a pas été essentiellement de faire rétablir le crédit mais 
qu d'obtenir des explications du Gouvernement, parce que 
a commission se préoccupe beaucoup de l'entretien du domaine 
militaire, et qu'elle craignait de le voir compromis par cette 
réduction, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement est 
de l'avis de M. Alric., C'est pourquoi, à l’Assemblée nationale, 
le seul chapitre — je dis bien, le seul chapitre — sur lequel 
le Gouvernement n'ait pas accepté de réduction, si minime 
soit-elle, est celui de l'entretien des immeubles, 

Je dois dire d'ailleurs que l’Assemblée nationale a compris 
nos raisons. En effet, le domaine immobilier de l’armée, depuis 
plusieurs années, n'est pas entretenu; de ce fait, nous nous 
trouvons aujourd'hui contraints de procéder à des réparations 





extrémement importantes à la veille de faire occuper «x 
par des unités nouvelles. 

C'est pre je demande avec beaucoup d'insi:! 
Sénat de rétablir ce crédit, car, vraiment, nous pourrie: 
ser une dotation bien plus élevée et ce serait une « 
productive pour l'entretien de notre domaine immoh 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission des ! : 
avait posé cet abattement de 112 millions après à: u 
les débats de l’Assemblée nationale, En eflet, dans la 
sion de l’Assemblée nationale, j'avais pu lire qu'après le 
cations du Gouvernement, la commission des finance: ) 
tait de rétablir ce crédit de 112 millions. | 

Or, j'ai eu beau chercher les explications du Gouverner: 

il n’y en avait aucune au procès-verbal. Je n'ai pu les ! 
au Journal officiel, et comme je suis, de naturel, assez « 
j'aurais voulu les obtenir. Celles que nous avons obt 
sont un . soumaires, mais je crois qu'on peut ne 
les accepter et rétablir le crédit. 

M. le président. Personne ne demande plus la parol: 

Je mets aux voix l'amendement de M. Airie, accepté par là 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le chapitre 3235 est donc adop! ! 
chiffre de 5.633 millions résultant du vote de l’amenden 
M. Alric. 

« Chap. 324, — Chemins de fer et routes, 137 mi 
francs.» — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4005. — Prestations et versements obligatoires, 10 ml. 
liards 273.309.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6006, — Dépenses des exercices périmés non frapjies 
de déchéance. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6015. — Dépenses des exercices clos. » — (Mém 


Trrre I —— Dépenses D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


« Chap. 8000. — Service de l'intendance. — Reconstru 
127.910.000 francs. » — ( Adopté.) 

« Chap. 8001. — Service de l’intendance., — Reconstru:! 
134.872.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8020, — Service du matériel, — Reconstruction. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 8090. — Service du génie. — Reconstruction, 2* 
lions 224.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8031. — Service du génie. — Reconstruction, S82 
lions de francs. » (Adopté.) 

« Chap. 8040, — Chemins de fer et routes. — Reconstructi 
— (Mémoire.) 

« Chap. 8041. — Chemins de fer et routes. — Reconstru! 
14.945.000 F. » — (Adopté.) 

« Chap. 8050, — Service des transmissions, — Reconstruct 
(Mémoire) 

Equipement. 


« Chap. 9000, — Service de l'intendance, — Equipem: 1, 
30.380.000 F. » (Adopté.) 

« Chap. 9001. — Service de l'intendance, — Equipem 
2.474 mullions de francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 9002, — Habillement. — Campement., — Couchag: 
ameublement. — arnmes, 45.513.750.000 F. » 

Par voie d'’amendement (n° 12 rectifié), M. Alric, au nom de la 
commission de la défense nationale, propose d'augmenter le : 
dit de ce chapitre de 15 millions de francs. 

La parole est à M. Alric. 

M. Ailrie. Le crédit de ce chapitre est destiné à ! 
tallation à Châlons-sur-Marne de l'école d'artillerie qui 
trouvait au camp d'’Idar-Oberstein. Par suite de l'occupatio! 
de ce + par les troupes américaines nous avons 
obligés de dé 
des frais assez importants parce qu'on a voulu faire à Chälor: 
une réalisation qui soit en rapport avec les besoins actuels 


l'artillerie. Le crédit initial a été réduit au cours de la dis u- 
sion à l'Assemblée nationale et, à la commission des finance, 


nous en avons rétabli une bonne partie. 


La commission de la défense nationale croit que les 15 mil 


lions qui restent constituent vraiment une trop faible part 
cet abattement pour être maintenus; c’est plutôt un pri 


qu'elle veut souligner en demandant le rétablissement de c°5 





placer cette école d'artillerie et, ainsi, d'engager 
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ET : » 4. nonenndiil 
5; millions. Nous estimons 4 la nouvelle installation à Chà- Je mets aux voix l'amendement soutenu par le Gouverne 
Jons-sur-Marne de cette école d'artillerie est une réalisation ment, Mais repoussé pa ; finances 
importante à laquelle nous atta hons un grand intérêt, (L'amendement est adopte 
Je suis un peu suspect agp? ue L. sc À cr vaogn M. le président. | hapit 002 est d pté au chiffre de 
l'artillerie. Si notre collègue, le général Corniglion-Molinier — = 500 741000 fran 
qui nous à quittés et que nous regrettons tous — était parmi Chap. 9010 Cons li matéril => Douisemont: 
nous, il n'aurait certainement pas manqué d'ouvrir une econ- 16. 760 000 rat 
troverse avec moi au sujet de l'aviation et de l'artillerie Chap. 9011 bite «pe Ronipement du 
Pardonnez-moi ce léger travers. Excusez-moi une fois de plus hiards 02.120.000 francs lonté | 
de défendre ici l'artillerie et l'école qui la sert. Char 90 Te er 
M. Rotinat, président de la commission de la défense naho 612.469.000 francs td 
nale, L'artillerie en a bien besoin. Chap. 921. — Serx lu 2 Faq 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? liards 40%.652.000 fra ido) 
M. le secrétaire dEtat à la guerre. Le Gouvernement esl Par voie d'amendement 2 présent MM 
d'accord et souhaite l'adoption de l'amendement de M. Alric. Borgeaud et Muscatelli proposent de réduire 4 de 
; : (Hu) francs 
M. le président. Quel est l'avis de la commission? 1 : Lis À 
M. Pierre Boudet, rapporteur, La commission a le regret de 1 tes est à M. Rog 
ne pas être tout à fait d'accord, Elle rappelle que le crédit M. Rogier. Monsieur le : mesdat n e 
révu pour l'installation au camp de Châlons de l'école d'arti.- l'amendement que j'ai présenté an te es d 
{ rie qui était précédemment à Idar Oberstein, et fort bien ins- et M telli a pour but d'obtenir du Gouvernement 1 + 
tallée d’ailleurs, était de 100 millions. que, à l'intérieur des crédit e ce chai 
Sur ce crédit, l’Assemblée nationale avait abattu 35 millions. tilation sera faite de facon à t d (4) 
La commission des finances a estimé — notamment ceux de se£ fl | l e fr en taire nord-afr 
membres qui avaient visité l'école d'Idir-Oberstein et qui Cal enfants de troupe n Kol: 
s'étaient rendu compte des conditions de confort dans les- ] ectil te école est t ent de ‘0 1, 
quelles se trouvaient les jeunes ofticiers d'artillerie... indi ir4 at t ombit | up ne peuvent 
M. Rotinat, président de la commission de la défense natio- être retenues en raison du manque de locaux ear l'école « 
nale, 1 n’y à pas que cela! — np r bätiments de nes eine 
L j n crédit de 175 millions avait été envisagé, partie p À 
M, Pierre Boudet, rapporteur. ...la commission des finances consciruelion de lseaus : hrs er } e } 
lis-je, a estimé que l'abattement de 3% millions ait trop im- logements pour les cadres et: ces œuvres étant réalisées. l'éc 
portant, Elle a proposé simplement de rétablir le crédit de aurait pu avoir un effectif double EL: e 
% millions, c’est-à-dire de ramener l'abattement à 15 million En raison de la politique actuelle de LE Res 
RS pe _, = «7 à at en le crédit n'a pas été inscrit dans les demandes “ati 
importante, avec laquelle il est possible, même dans des locaux Parlement. 11 y a là certainement une erreur « érable ot 5 
| peu délabrés . serait absolument nécessaire qu'un tranci e EL 60 à 
M. Rotinat, président de la commission de la défi nse nalio- 70 millior le frai 6 : ” “ 
nale, Très délabrés ! truction de locaux scolairc 
M. Pierre Boudet, rapporteur. comme ceux de Chälons, d HN ya 1 de ne pas oublier en effet que: 1° un grand no 
| [1 ‘ ir 1 ' , r in t rev " t 
ser des installations matérielles convenab.es. bre de sous Il Ù ( Î l'oriE1 11 manne, 4 
Î mé pa eile et onstituera ine } er € rit 1! ir 


La commission de la défense nationale veut reprendre l'enties 
crédit proposé par le Gouvernement. Nous ne sommes pas 
tout convaincus que cela est nécessaire et nous voudrions 
qu'après les gestes répétés qu'a faits la commission des finan- 
es, la commission de la défense nationale en fasse un elle 
aussi et, à son tour, qu'ele accepte notre chiffre, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Alric. Je suis obligé de le maintenir, monsieur le prési- 
dent. 

M, Pierre Boudet, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Je suis obligé d'ajouter un 

srgument. Si nous rétablissons 15 millions de plus, ces crédits 
15 manqueront tout à l'heure aux chapitres concernant les 
ustructions de logements militaires ou les fabrications de 
tériels lourds. 

M. Aïric. Je suis obligé de répondre à ce que vient de 
dire notre collègue, M. Boudet, assurant que des crédits 
manqueraient pour le matériel lourd. Or, il me semble que tout 

heure, au début de la séance, quelques engagements ont 

pris par M. le ministre qui permettront d'alimenter en 
partie et d’une manière supplémentaire ce budget du matériel 
lourd, I est donc problable que les choses se rétabliront. 


M, Rotinat, président de la commission de la défense natio- 
nale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Rotinat, 


M. le président de la commission de la défense nationale. Ce 
n'est pas à moi certes, qu’il appartiendrait de défendre ces 
crédits. 

On nous a demandé par quoi nous remplacerions l'école 
“'application d'idar-Oberstein., On vous a dit var l’école de Chà- 
lons, Or, cette école est actuellement dans un état Jlamen- 
table et ce n’est pas quelques dizaines de millions qui la remet- 
tront en état. Nous avons une artillerie qui n’a aucun moyen 
le donner une instruction valable, si l’école de Châlons n'est 
pas remise en état. Vous acceptez par là-même la responsabilité, 
ir l'instruction au point de vue de l'artillerie sera déficiente. 
Prenez cette responsabilité. La commission de la défense natio- 
nale a pensé qu'elle devait vous mettre en face de cette situa- 
tion et elle vous demande tn l'amendement qui vous est 
présenté par M. Alric. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 





de nos troupes d'Afriqu: 


0 Sur le plan moral, l'école, q d igne à « enfants | 
vertus de discipline, de dévouem l'affection et de sacrifice 
à la F1 el lies en Iimpregneé w'} une ossature Don 
haüvies à la France et poses là cienare en Loul 
col | { 

Monsieur le ministre, vous vous él fait tout à l'heure lécl 
de déclaratioi de plu l b} leurs el sant que 
regrelliez que notre armée manque de cadres. H iffit 
de déplorer, il faut y? 

Vous n'avez pas le droi de laisser péricliter une pépinière qui 
forme li sou [fi fl mans qu nt iwaudré hotre 
armée d'Afr qui vous savez Oalis quelle s CO Loi [ti 
voit défiler ces jeunes musulmans on peut être fier de ce qu 
la France a fait pour l'Afrique du Nord. 

J'irai plus loir SU ez ! N ps d'’ancien 
combattants encadrés par € flicier beaucouys de 
leurs anciens sont tom pour que le drapeau tricol 
fiotte encore haut et fier l'A UE? n ave Pn { ijuur l'1 
pour quelques dizaines de 1 Fempêcher que des can 


t 


didats soient refusés à cette école 

Je vous demande done de bien 

possible, faire un 
intervention et de dégager 
de millions pour permettre aux jeunes mu 
rvir la France, ipplaudiss( ments.) 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je comprends et j'appréci 
les arguments de l'honorable sénateur en faveur de l'école d 
Koléa. 

J'estime et je tiens aussi à dire publiquement qu'ils sont par 
faitement valables et qu'avant même qu'il les ait exprimés 
j'en avais tenu compte dans mon premier projet de budg: 
dans lequel avait été prévu un crédit de 4,800 millions pour l 
écoles. Afin de rester dans les limites imposées j'ai été amer 
à abaisser ce chiffre de 4.800 millions à 1.820 millions, c'est 
à-dire même pas la moitié 

J'ai donc été contraint de faire un choix et de faire des choix 
en particulier en Afrique du Nord. J'ai choisi parce que j'a 
estimé que c'était là ma responsabilité, qu'il y avait des ordres 
d'urgence, qu'il y avait une priorité, j'ai choisi en Afrique du 
Nord de faire porter l'effort cette année-ci sur l’école d'ofticiers 
et de sous-officiers d’active et de réserve qui reçoivent et qui 
vont recevoir des contingents augmentés. C’est pourquoi, eette 
année-ci, dans le budget actuel, l'effort va porter sur l'école 


vouloir, dans la mesure du 
déclaratior qui Ueénorait Comp «le To! 
dans le budget quelques dizair 
I ulmat vel 
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de Cherchell et de Béni-Bessous qui va recevoir un contingent 
triple de transmissions, 

f mon cher collègue, dans le budget prochain, de 
de la situation fort intéressante de Koléa. Croyez 
n'oublie pas les bons serviteurs qu’elles a donnés, 
donnera, j'en suis certain, à l'armée 


eSSsSaAverar, 
tenir omple 
bien que je 
qu'elle donne et bons 


française, (Applaudissements. 

M. Rogier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rogier. 

M. Rogier. Monsieur le ministre, cette promesse qui sera 
exécutée l'année prochaine ne me donne pas satisfaction. 


Croyez bien que je vais retirer dans un instant mon amende- 
ment car je ne voudrais pas vous ennuyer. Mais je voudrais 
que cependant sur les 1.800 millions qu sont affectés à cer- 
taines écoles, qui peut-être ne qe pas les contingents 
qu'elles devraient, qui ne donnent pas l'armée <e qu'elles 
devraient lui donner, il faudrait, eu tenant compte de cela, 
distraire non pas les 60 ou 70 millions que je demande, mais 
quelques dizaines seulement pour commencer à construire les 
locaux scolaires absolument indispensables pour éduquer cette 
jJeunesst 

Cette jeunesse musulmane, elle à besoin, 
qu'on l'aide, C'est pourquoi je vous demande, avec l'énergie qu 
me caractérise, de faire cet effort qui, je vous l'assure, ne eoù- 
tera pas beau oup et qui n'empêchera pas les construc lions que 
vous voulez faire dans d'autres écoles. 

M. le président. La parole est à M. le d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Mon cher collègue, vous 
avez employé des arguments qui ne peuvent me laisser indiffé- 


je vous assure, 


secrétaire 


rent. 
Je ne 

quand je ne 

celle année-Ci, pal des 


veux pas m'engager ce n'est pas mon habitude — 
suis pas certain de pouvoir tenir. Enfin, j'essayerai 
procédés qui ne seront peut-être pas 
très comptables — péché avoué est à moitié Du et 
j'espère que M. le rapporteur voudra bien fermer les yeux — 
si cela est possible, de faire dès maintenant un effort pour cette 
école 


M. Rogier. l’our ma part, je vous pardonne, 
taire d'Etat, et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 9021 ?.….. 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 11.465.652.000 francs 
proposé par la commission des finanres 

(Le chapitre 91, avec ce chiffre. est adopte.) 

M, le président. « Chap. 9030, — Réinstallation des services 
militaires évincés. » — (Mémoire.) 


monsieur le secré- 


— Equipement. » 


« Chap. #M0, — Chemins de fer et routes. 
— (Mémoire.) 

« Chap. 9041, — Chemins de fer et routes. — Equipement, 
156.120.000 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 9050, — Services des transmissions, — Equipement, 
205.23%0.000 francs. - (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Service des transmissions, — Equipement, 
2,802.708.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9052, — Infrastructure, 12.583.200.000 francs. » — 
{ idonté.\ 

« Chap. 9060, Achats à l'étranger de dotations d'entretien » 
— (Mémoire.) 

Chap. 9070. — Achats à la Société nationale de vente des 
urplus. » — (Mémoire.) 
« Chap. 9080, — Construction et équipement de laboratoires 


—- (Adopté.) 
laboratoires 
\idopté.) 


et organes d’expérimentation, 30.087.000 francs. » 
9081. — Construction et équipement de 


76.129.000 francs. 


Cha! 
hap 
p. 


n — 


et organes d’expérimentation, 
hap. 9090, — Service de l’intendancs, — Acquisitions 
mmobilières, 3.920.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9091. — Service de l'intendance, — Acquisitions 
immobilières, 88.440.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9100 Service du matériel, — Acquisitions immobi- 
crrs - (Mémoire.) 
« Chap. 9101. — Service du matériel — Acquisitions immobi- 
ères, 39.200.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9110, — Service du génie. — Acquisitions immobi- 
es, 159.740.000 francs. » — (Adoplé.) 
Chap. 9111. — Service du génie. —- Acquisitions immobi- 
146.720.00M francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9120. — Matériel lourd et armement, 7.608.557.000 
iran ». d - idopté 
Chap. 9121. — Matériel lourd et armement, 16.601.402.000 
11 ins ; 


La parole est À M. Boudet, rapporteur. 

Le Pierre sus rapporteur. Ce chapitre était doté l’année 
re À ‘dit de 28.123 millions qui se trouve réduit 

te année à 15.300 millions. De plus, nous allons être obligés, 

des rélablissements de crédits auxquels notre assem- 


À lite 











blée 
pitre, pour conserver léquiibre du budget, un abatten 
29.300.000 franes. 

Je trouve ceci très regrettable. Je ne veux pas revenir -1 
discussions qui se sont iustaurées ici, mais je pense 
chapitre « matériel lourd » qui re résente celle année à 
60 p. 100 de ce qu'il était l'année dernié ‘re, subissant en 
abattement de 209 millions, cé qui est très regrettable 
L'équilibre comptable l'exige. 

Je propose donc que ce chapitre 9121 soit réduit de x 
lions 500,000 francs, car ceci est inéluctable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Nous ne pouvons pas faire autrement qu 

‘accepter car nous sommes tenus par la limite de 8x 
hards. C'est une obligation à laque le nous devons nou 
inetlre, nous acceptons l'amendement 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9121, av 
réduction qui vient d'être indiquée par le rapporteur « 
commission des finances, c'est-à-dire au chiffre de 16.391. 
franes. 

(Le chamitre M1, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. Pierre Boudet, rapporteur, On ne peut pas faire au 
ment ! 


M. le président. « Chap. 9130. — Munitions, 4.746,00 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9131. — Munitions, 7.104 millions de francs 


(Adopté.) 

Les chapitres 9140, 9141, 9150 et M51 sont réservés jusq 
vote du budzet annexe des fabrications d'armement. 

« Chap. 9161. — Réalisation d'équipemeñts techniques } 
le service des essences, 1.842.400,000 francs. » Wdopt 

« Chap. 9170, — Dépenses des exercices périmés non f 
pées de déchéance. » Mémoire.) 

Je donne lecture de l'Etat B. 


ETAT B 
SECTION GUERRE 


TITRE I. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
« Chap. 8000, — Service de l’intendance. — Reconstruct 


34.375.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. SOUI. — Service de l’intendance. 
47.940.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8031. — Service du génie. — Reconstruction, 
lions 100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8041, — Chemins de fer et routes. 


— Reconstruct 
210 n 


— Reconstruct 


250.000 francs. » — (Adopté.) 
Equipement. 
« Chap. 9001. — Service de l'intendance. — Equipem: 
571.600.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9002, — Habillement, — Campement. — Programm 
24.723 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9010. — Service du matériel. Equipement, 1 n 


lion de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9011. — Service du matériel. — Equipement, 2 n 
liards 378.500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9021. — Service du génie. — Equipement, 2 milliar 


56.800.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9041. — Chemins de fer et routes. 


109.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9050, — Service des transmissions. — Equipem 
387.855.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051, — Service des transmissions, — Equipement 
3.441 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9080, — Construction et équipement de laboratoi 


et organes d’expérimentation, 11 700.000 francs. 
« Chap. 9081. — Construction et équipement de laboratoir 
et organes d’expérimentation, 99.070.000 francs. — (Adopté.) 
« Chap. 9090, — Service de l'intendance. — Acquisiti 
immobilières, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9091. — Service de l'intendance. — 
immobilières, 63 millions de franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 9101. — Service du matériel. — Acquisitions imn 
bilières, 6 millions de francs. » (Adopté.) 


Acquisiti 


« Chap. 9111. — Service du génie. Acquisitions immi 
lières, 75 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9120. — Matériel lourd et armement, 6.092.557 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9130, — Munitions, 5. 180. 161.000 francs. » — (Ado»! 


s’est livrée depuis quelques instants, d'opérer sur +, )- 


— Equipemen! 


» — (Adopt: 
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Les chapitres 9149, 9141, 9150 sont réservés jusqu'au vote du 
pudget aunexe des fabricatiunis d'armement. 

« Chap: 9151. — Subvention au budget annexe des fabrications 
dar ement pour couverture des dépenses de premier étalis- 
sement, 1.023.105.000 francs. » — (Adopté.) 
|« Chap. M6t. — Réalisation d'équipements techniques par le 
service des essences, 380 millions de frames. » — (Adopté.) 

Je donne maintenant lecture de l'état C. 


ETAT C 
SECTION GUERRE 
Trrux 1]. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMRNT 
Equipement. 


x Chap. 9000. — Service de l’intendnce. — Equipement, 
{ million de francs, » 

« Chap. 9020, — Service du génie. — Equipement, 262 mil- 
lions 31.000 francs. » 

Chap. 9100. — Service du matériel. — Acquisitions immo- 

bilières, 50 millions de francse » 

« Chap. 9110. — Service du génie. — Acquisitions immobi- 
lières, 18 millions de francs. » 

« Chap. 9121. — Matériel lourd et armement, 51.943.800.000 


francs. » À 

« Chap. M3. — Munitions, 29.959,500.000 franes. » 

Nous passons maintenant au budget des fabrications d'arme- 
pen t tat D. 


Fabrications d'armement. 
RECETTES 
{= section. — Erploitation. 


« Chap. 100. — Réparation du matériel apparterant à l’armée 

de terre, 2.600.000.000 de francs. » 
Chap. 200, — Fabrication et acquisition de matériels desti- 

nés à l’armée de terre, 12.620.118.000 francs. » 

« Chap. 201. — Fabrication et acquisition de matériels desti- 

: l’armée de terre, 23.355.802.000 francs. » 

« Chap. 2140. — Fabrication et acquisition de matériel destiné 
à l'armée de l'air, 2.320.000.000 de francs. » 

« Chap. 211. — Fabrication et acquisition de matériel destiné 
à l'armée de l'air, 6.573.800.000 francs. » 

« Chap. 220. — Fabrication et acquisition de matériel destiné 
à la marine, 1.479.000.000 de francs. » 

« Chap. 230. — Fabrication et acquisition de matériel destiné 
à la France d'outre-mer, 41.925.000.000 de francs. » 

« Chap. 240 — Fabrication et acquisition de matériels destinés 
à d'autres services publics, 250 millions de franes. » 

« Chap. 400, — Liquidation des commandes civiles, 3.067 mil- 
lions de francs. 
« Chap. 410. — Subvention pour l'entretien des installations 
servées, » — (Mémoire.) 
x Chap. 500. — Recettes accidentelles et produits divers, 350 
millions de francs. » 
« Chap. 510, — Recettes provenant de la 2 section, 3 milliards 
» fr incs. 
« Chap. 520. — Recettes provenant de la > 
lions de francs. » 


de 


section, 700 mil- 


2e section. - 


Etudes et recherches. 


« Chap. 600, — Subvention du budget général pour la eou- 
velture des dépenses d'études, recherches et prototypes, 
1 milliard de francs. » 

« Chap. 601. — Subvention du budget général pour la couver- 
[ ire des dépenses d'études, rec herches et prototypes 1.44) mil- 
lions de francs. » 

Chap. 602. — Etudes confiées à divers cessionnaires. —- 
(Mémoire. ) 
« Chap. 603. — Licences-brevets. » — (Mémaire.) 
Total pour la 2° section, 5.%00 millions de francs, » 
A déduire : Virement à la 1° section, 3 milliards de francs. 
« Net pour la 2° section, 2.900 miilions de francs. 


3° section. — Recettes de premier élablissement. 


« Chap. 1010, — Subvention du budget général pour la cons- 
truction et l'équipement d'installations non utilisées à l'exploi- 
tion ou d'intérêt militaire, 440 millions de franes. » 

« Chap. 1011. — Subvention du budget général pour la cons- 
truction et l’équipement d'installations non utilisées à l’exploi- 
lation ou d'intérêt militaire, 5.500 millions de francs. » 

« Chap. 1030, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 
664.895.000 francs. » 
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« Chap. #04. — Prélèvements sur le fonds de reserx _- 
Mémoire 
Chap. 1050, — Produit ] \ { 1 il | ité- 
riels en excédent, réalisées par Ja direction des étude 1 fabrie 
iuions d'armement - en 
Chap. 1tM4) - Subbvenlion du budget !: ] pTCe 
paralion d la mobil itio ] ll M 
Fatal pour La section, 6.014 .#1 
A déduire: virement à | 1 1 le 
Ira 
Net ] ur la 3° section, 5.9.8 O0 fra 
lotal pour les fabricatio ‘armement, 107.043.,615.080 
[ra s 3 
DÉPENSES 
dre seclio Erploutatio 
Personnel 

« Chap. 16), — Personnel s ipeérieur d'encadrermmet Su mil- 
lious 275.00 francs. tdopté.) 

« Chap. 161. — Personnels Utulaire, auxiliaire et ) tuel, 
.529.033.000 francs. — (Adopté.) 

Chap 162 Personnel Miv Ï 11.429,527.044) fra ) — 
(Adopté.) 

« Chap. 165. — Versement forfaitaire d 5 p. #04) { L . 
l'impôt cédulaire ippil ible aux pe tn | e, 
826.218.000 francs. - (Adoplé.) 

Matériel, fonctionnement des servi x d 1. 

« Chap. 360, — Frais généraux d'exploitation, — Ifpenses 
de foncuonnement, d'entretien des immeubles, 793.420.000 
[rancs. » — { idopté.) 

« Chap. 361. — Matières et marchés à l'industrie, 72.92 S.000 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 362, — Liquidation des dépeuses résultant des hosti- 
lités. » — (Mémoire.) 

« Chap. 363. Dépenses relatives aux command: viies, 
1.950 miMions de francs. \idoplé.) 

Charges sociales. 
Chap. 460, — Prestations et vermements obliga s, 2.872 
millons 410.000 francs idopts « 


; pl 
« Chap. 461. — lrestations et versements facultatifs, ftù mil- 
lions S96.000 francs. » — (Adopté ) 


Dépens: diverses. 
« Chap. 660. — Versements au fonds d'amortissement, 1.150 
millions de franes, » — (Adopté.) 


« Chap. 661. — Versement au Trésor des excédents de re- 
eltes et remboursement, 1.117 mil'ions de francs. » — idopté.) 
« Chap. 062. — De penses des exercices cos, » — (Méimoire.) 
Chap. 663 Dépen les exercices périmés non frappées 
léche e, » — (Mémoire.) 
L n FE! { } 
Chap. t Ft la et he } \! s 
À industrié OX) HhINION fl 
section. Dépenses de pre l / 
« Chap. 9600, — Travaux neufs. — Equipement  (Reconduc- 
tion), 1.074.895.000 francs, » - \dopti 
« Chap. 9601. — Travaux neufs. — Equipement (Réarmement), 
i.750 mullions de francs. idopte 
« Chap. 9610. — Acquisitions immobilières, 80 millio 
fr 1rics. — idopté } 
« Chap. 0620. — Mobilisation industrielle. — Entretien des it 
tallations et divers. Mémoire.) 
ETAT E 
Fabrications d'armement. 
% section Recherch études et protot 
« Chap. 365. Etudes, recherches et prototypes, matières et 
marchés à l’industrie, 11.453 millions de fran idopté.) 
je section. — Dépenses de pr mier clablissement. 
Chap. 9600. — Travaux neufs. — Equipement, £60 millions 


de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9601. — Travaux neufs, — Equipement, 
de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9610. Acquisitior 
francs. » — (Adopté.) 


32.861 millions 


immoluhères, 2590 mullions de 

















ue 
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Nous arrivons au service des essences, état D: « Chap. 693. — Versement au fonds de réserve des , { 
de recettes. » — (Mémoire.) ” 
ETAT D « Chap. 6%, — Versement au Trésor des excédents 
tes. » — (Mémoire.) 
Service des essences. « Chap. 695. — Dépenses des exercices clos. » — (Mi: 
« Chap. 696, — Dépenses des exercices périmés non ; 
RECETTES de déchéance, » — (Mémoire.) 
{re section. — Recettes d'eaploilation, TITRE Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIE] 
u Chap. 10, — Produit des cessions de carburants et ingré- ET 
dients aux services consommateurs, 29.304.613.000 francs. Equipement. 
Chap. 20. — Produit des cessions de matériets ou de ser- « Chap. 9900, — Renouvellement, grosses réparatio 
Vic à diverses administrations, 306.562.000 francs. » tion de bâtiments, machines, outillage et emballas 
Chap, 30. — Recettes accessoires, 100 millions de francs. » vice, » — (Mémoire.) 
Chap, 40, — Remboursement par le budget général ües « Chap. 9901, — Renouvellement, grosses réparation 
lépenses faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement tion de bâtiments, machines, outillages et emballagi 
| natériels extra-industriels, 784.100.000 francs. » vice, 1.086.300.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 50, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour cou- 
vrir les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. » Terme I, — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTI 
Chap. 60, — Avances du Trésor pour couvrir les déficits 
éventue:s d'exploitation, mémoire. : Reconstruction. 
« Ciiap, 70, — Avances du Trésor à court terme (art, à le la Chap. 8910, — Reconstruction et grosses réparatior 
loi de finances du 3 mar 1942) METNOIrE, tallations immobilières extra-industrielles (installati: 
« lolul pour la 1" ect D, 3.400.210 AM) francs, » vées). » — (Mémoire.) 
« Chap, 8911, — Reconstruction et grosses réparatio L 
eclion, — Reccltes de premier établissement. lallations immobilières extra-industrielles (installatio . 
vées), 25 millions de francs. » — (Adopté.) 
[rene 1, — JRECETTES DE CARACTÈRE INPUSTRIEI 
« Chap. 90, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour : M E-Ÿ nr °4 
vuvrir les dépenses de renouvellement et de grosses répara- « Chap. 9910, — Equipement, création d'installation L 
ns de bâtiments, machines, outillages et emballages de ser- livres extra-industrielles (installations réservées, » — 
vice, S47 millions de francs. » Imo1re.) 
Chap. 100, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour = Chap. VI, — Equipement, EL tion d'installation 
NU lé pi s de réation de bâtiments, machiues, bilières extra-industrielles (installations réservées 
’ , t emballages de service. 2239.300.000 francs. » lions de francs. » — (Adopté.) 
lotal pour ette le iwtere industriel, 1 milliard 
GO) 1 Service des poudres. 
lrrme I RE LS DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL RECRTTES 
Cha} 110, — Contril lon) budget général et prélève- 1% section. Hecettes d'exploitation, 
e fonds de réserve pour reconstruction, grosses répa- ; 
i nn d'installations immobilières extra-indus- « Chap. 20, — Fabrication de pou lrèes destinées à l'ad: 
s stallations réservées). mémoire. » tration des contributions indirectes, 329.818.000 francs. 
Chap. tt - Contribution du budget général pour recor.s- « Chap, 21, — Fabrications destinées à la direction de: 
truct grosses réparations et création d'installations immo- et fabrications d'armement, 12.055.800,000) francs. » 
hilie extra-indu stallations réservées, 4.610 mil- « Chap. 22, — Fabrications destinées à la direction 


lotal pour les recettes de caractère extra-industriel, 4.619 


until | Î [rar 

Il pour la ection. 56006. HNILCNN) francs 
« lola! r | er\ «le ‘ é1 : 16. 101.575.000) francs, » 

LPENSI 
Î on — Er pl uatnt 
| nnel 

haup, 12h P L militaire, 3S1.060.000 francs — 
don 

Chap, 191 l'ersonnel civil non ouvrier, 471.726.(Kb) 

t \idopté.) 

« Chap, 142 . l'ersonnel ouvrier. 334.126.000 francs. » — 

4 { 

Materiel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Chap. Ach de carburants, ingrédients et matériels. 
Droit | taxes louane, 22,780,723.000 francs. » — 

ldopte 
Chap, 191 Frais d'exploitation, 5.77%.000.000 francs. » 
\doplé.) 

Chap. 392. Achat, entretien et renouvellement des maté- 
1 \tra-industriels, 284.100.000 francs, \dopté 


Charges sociale 


Chap QU Prestations et versements obligatoire s 1:59 


illions 406.06) (rar - (Adopté.) 
Chap. 492. Prestations et versements facuilatifs, 6 mil 
do 54.000 fran { idopté.) 


Dépenses du 
Versement au fonds d'amortissement, 600 mil 
idopté.) 


Remboursement de l'avance du 


verses, 
nr f) th) 
TOITS le 


Chap OM, — 


francs, » — 
Trésor à 


ourt terme, » — (Mémoire.) 
— Hiemhoursement 
its éventuels d'exploitation, » — 


les avances du Trésor pour 


Chap. 692 
. 
Mémoire.) 


œuxrit les défi 





que et industrielle de l'aéronautique, 105.800.000 fran 

« Chap, 23. — Fabrications destinées à la direction « le 
994.800,000 francs. 
d'autres s: ; 


des constructions et armes navales, 

« Chap. 24, — Fabrications destinées à 
publies divers, 273 millions de francs. » 

« Chap. 40, — Fabrications pour l'économie privée, 1.60 
lions de francs, » 

« Chap. 41. — Fabrication de poudres pour l'économie p 
1.170,582.000 francs. » 

« Chap. 50, — Subvention du budget général pour l'en! 
des installations réservées, 366.200.000 francs, » 

« Chap. 60, — Prélèvement sur le fonds de réserve pou 
vrir les déficits d’exploitation, » — (Mémoire.) 

« Chap. 70, — Avance du Trésor pour couvrir les dé 65 
éventuels d'exploitatoin., » — Mémoire.) 

Chap, 71. — Avances du Trésof à court terme (art, 7 

loi de finances du 30 mars 1912). » — (Mémoire.) 

« Chap. 80, — Produits divers. — Recettes accessoir ) 
millions de francs. » 
« Chap. 81. — Recettes provenant de la 2° section, 774.24) OM 


francs. 
section. Etudes et recherches 
« Chap, 90, — Subvention du budget général pour couverture 


des dépenses d'études, recherches et prototypes, 4 milliar( 
[runes, 


\ déduire: virement à la 1 section, 774.200.000 fran 


x section. Recelles de premier établissement. 

« Chap. 2000, — Subvention du budget général pour cou:1 
les dépenses de travaux intéressant la défense nationale, 1 
mullions 10404» francs. » 

« Chap. 2001. — Subvention du budget général pour cout 
les dépenses de travaux intéressant la défense nationale, 1 ! 
hard 45% millions de franes, » 

« Chap. 4000, — Prélèvement sur le fonds d'amortisseme 
seiv © boitibre<, . tAiANér rares, » 

« Chap. 4001. -— Prélèvement sur le fonds d'amortissem: 
service des poudres, 662.600,000 francs. » 


, 
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« Chap. 5000. — Prélèvement sur le fonds de réserve du ser- 
es poudres, 911 maillons de fran 


: 
« Chap. 5001. — Prélèvement sur le fonds de ré: 


vice des poudres, 676.548.0046: francs. 


civils à ministratifs et techniqui S des pou ire ries pation ile e 


LEJENSES 


re section. — 


Er} loitation 
Personnel, 


« Chap. 170. — Soldes et indemnités des personnels militaires 
| reries nälonales, 53% millions franes idopté 
« Chap. 1714, — ‘Trailements et indemnités inels 


ie 


les perso 


0 486.000 francs. » — (Adopté.) 


+ 
Chap. 172. — Salaires et indemnités du personnel des pou- 
dresies nationales, 3.184 millions de francs, » — idopté.) 
Chap. 174. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 en remplace- 
L e l'impôt cédulaire, 206 millions de francs. » — Adopli 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
$ a ap 270. Frais gén rauxX re latifs l’« Xp otlationr # 
B dépenses de fonctionnement, 4.440 millions de francs - 
{Adi ple .) 
F- hap. 371. — Matières et marchés, 9.818 millions de francs 


— Ad pté.) 


Charges sociales 


Chap. 471. 'reslalions et versements obligatoires, ? mil 





à lard 267 millions de francs. — (Adopté.) 
Chap. 472. — Prestations et versements facultatifs, 2S,300.004) 
fra — (Adopté.) 
: Dépenses diverses 
Chap. 670. — Versements au fond d'amortissement, 610 mi 
Je francs. » — idopté.) 
Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
[ni - (Mémoire.) 
Chap. 672, — Remboursement des avances du Trésor pouf 
{ r les déficits éventuels d'exploitation. » — (Mémoire.) 
Chap. 673. — Versements au fond de réservé Mémoire.) 
Chap. 674, — Versement au fond de réserve ou au Trésor 
des excédents de recettes et remboursement, 243.014.000 frar 
— idopté.) 
‘ Chap. 675. — Dépenses des exercices clos Mémoir: 
Chap. 676. — Dépenses des exercices périmées frappées 
héance. » — (Mémoire) 
2° ec tion. Eludes et recherc hr 
Lun 375 Etudes et recherch: s, 225.41 CNX) frar ) 
(Adopte 
echon D penses de premuer « tablissement 
« 
x 
à Reconstruction 
cs 
4 p. 8700, — Reconstruction, 27.300.000 fra + 
(Ad 
p. S701 — Reconstruction 13.700.000 fr : — 
Equipement, 
9700, — Travaux d'équipement intéressant la defensi 
395.600.000) francs. (Adopté 
Chap. 9701. — Travaux d'équipement intéressant la défense 
1.410.050.000 francs. » — (Adopté 
: Chap. 9710. — Travaux d'équipemi nt intéressant l'exploit )- 
ustrielle du service des poudres, 146.510 francs. — 


ü 


Rabah ve: à Te Egaéinsdr sradises 
! = 


sé 


{ \dopté.) 


Chap. 9711. — Travaux d'équipement 
dustrielle du service des poudres, 1 

idupté, 

Chap. 9720, — 


intéressant l’exploita- 
IS SI NO francs. 
Acquisitions imxnobilières, 4.200.000 fran 


mmobilières. 7.500.000) 


Chap. 9721 


Acquisitions 
' \idoplé.) 


Service des essences. 


séclivun Dépenses du étublissecment 


prenne 


TITRE 1e, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIE! 


Chap 991. — Renouvellement grosses réparations et 
ton de bâtiments, machines, outillages et emballages en 
vice, 876.300.000 francs. » — (Adopté ) 








—_— 
ll E Al Linie } } 

t sy hi t > } ] e 

D ': i ei s rcpa 
lai 1 111 | \ 
vues), 7 milllor le f { 

Ch LS Equ 
D t XI + { 

f S 1 
Service des poudres, 
À } d } 

Chap 1 } . 
_ \el t 

1h 

nan Lt ou ll ie \ 

a , 
2 (Hit) fran ldopte 

Chap. S701., - Reconstrurt \ + thé 
NH 7 ANR francs s id ; 

Chap. 9700 ra IX d'edu l cree ’ 
nat ile LAN NN) france idonte 

Chap, 9701 lravanx dé 
il L 724 4 4)0th) fra s 1 

Chap. 971 Fravaux lent téres | 
Î li 1 Î ll 4x CA ( 

\d le 

Chap o711 Ï t 
La rdustrie (1 op p'uires LUN) INN) le » 

dort 

Chap 0720 \ jh 1 \!1 vrt 1. MN)INN) 

— (Adopte 

Chap. 9721 \eq nobilières, 50 m 
ira : idopte 
M, le président. \, 

On et de la section gun { 
reserves, à lexrepl lu ch t wi! tat A 
su e, qui def 

Etat A. à 
A7 

th . S | ‘ W ] l, - 
eli t lt rech l 1 ! PP 

i ‘ Î I] l ple 

! 

Char L l Subvent | | \ «le [A ire 
[rAVAUX il pl ‘ tabl {M)inar f Es 
ttopte 

Cha] “it! QE Î po pou 
lravaux de } ll | t ‘) mn le * 

— (Adopt 

{ la} HE) — “ll Î PET ou 
travaux de prem étal nent - (Mén e.) 

} ) 

Ch 1] h}21 SUD À S esst { jou 
{ LtIx e pren lai Î u Î 
— \d plie.) 

Etat B, 

« Ch lP ) t) - nl ‘ i fl po - 
lavaux pren tab l | d fra " 
(Adopté.) 

« Chap. 9011 Si) { ‘ ( poudres pour 


travaux de prem'er étal ut. LE MNI NN) frar = 


\4 QUE 


Chap. 9140, — Eludes et prototypes. — Subvention au bude 
set annexe des fabrications d'armement, t milliard de fra S. » 
— (Adopté 

Chap. 9141, — Etudi el toty ie Subvention 1 
budget inexe des fabricatio rime { 4) million lé 
francs. » — (Adopli 

hap. 90150, — Subvi ion au budget ilhnexe de fabrica 
ions d'armement pour la couverture des dépenses de premier 

lablissement, 440 millions de fran — (Adoplé.) 

Chap. 9151 Subvention au budget nexe des fabrica- 
Hons d'armement pour la couverture des dépenses de premier 

| ement, 5.500 m s de — Adopté.) 

Etat 8. 

( #) | 1 , Subventions 21 

budget à xe d fa) t it m | de 
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Chap. 9141, — Etudes et prototypes. — Subventions an 
budget annexe des fabrications d'armement, 10.073 millions 


de fra in — (Adopté.) 

« Chap. 950, — Subvention au budget annexe des fabriea- 
tions d'armement pour couverture des dépenses de premier 
établ ment, 440 imillions de francs. » — (Adopté.) 


SECTION AIR 


M. le président. Avant de commencer l'examen des chapitres 
de la section air, je donne la parole à M, le secrétaire d'Etat 
à L'air. 

M, Pierre Montel, secrélaire d'Elat à l'air. Mesdames, mes- 
sieurs, à une heure aussi tardive il serait de ma part parfai- 
tement indiscret de retenir votre attention trop longtemps. Au 
surpl j'ai déjà eu l'occasion, devant l'Assemblée nationale, 
de m'expliquer en détail sur la politique de l'armée de l'air 
et, en particulier, sur la politique des fabrications et la poli- 


tique budgétaire. 

J'ai l'intention de réserver mes observations à la discus- 
sion des amendements qui pourront être déposés sur les cha- 
pitres et articles; mais je youdrais cependant, m'en excusant 


auprés de vous, apporter quelques indicatÿons pour 
essaver de faire le point de la situation et examiner avec vous 
quelques directives générales d'action concernant le budget de 
l'armée de l'air. 

La situation, en ce qui concerne les forces d’un agresseur 
éventuel — mon ami M. Barré l’estimait tout à l'heure quelque 
peu confuse — est cependant dans son ensemble la suivante : 
il est incontestable qu'en cette année 1952 l'agresseur éventuel, 
qu'il faut bien nommer, c'est-à-dire l'Union soviétique (Mou- 
vements a l'ertrème gauche), vst capable de mettre en ligne 
20 à 25.000 avions de combat, L'industrie aéronautique russe 
est capable de construire chaque année 10 à 15.000 avions de 
combat. Je ne pense pas que ces chiffres puissent être contes- 
tés. 1ls proviennent, malgré le rideau de fer, des renseigne- 
ments de tous les deuxièmes bureaux de toutes les puissan- 
ces occidentales. 

En face de cela, l’industrie générale aéronautique des puis- 
sances occidentales se doit de rattraper un retard considé- 
rable. 

J'ajoute que la carte stratégique de l’Union soviétique est 
infiniment supérieure à celle que possédait Hitler en 1939 et 
1940, La Russie d'Europe, l'Asie et, sous le nom de démocraties 
populaires, l'Europe centrale et les Balkans, sont actuellement 
placés sous le commandement de l'état-major soviétique. Vous 
savez ce que cela veut dire. 

Certes, on nous dit chaque jour, et je le souhaite quant à 
moi pour l'humanité entière, que la Russie soviétique n’a 
aucun dessein d'agression. J'en suis d'autant plus persuadé 
qu'elle a trouvé jusqu'à ce jour le moyen de faire battre les 
autres à sa place et que c'est évidemment un moyen « hygié- 
nique » qu'd entend continuer. (Sourires au centre.) 

Ceci étant, nous avons cependant un certain nombre de pré- 
Cäaulions à prendre 

M. Primet, Ce n'est pas un discours de ministre, c'est un 
Canard du soir, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Les canards ne s'envolent pas 
plus facilement que les colombes de ;a paix, el nous nous en 
iméfions autant, 

M. Primet. Après les arguments de journaux du soir, ce sont 
les slogans de réunions publiques ! 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Il n'est pas un de vos orateurs 
qui soient montés à cette tribune que je n'aie laissé s'exprimer 
en toute tranquillité... 

M. Namy. Il est scandaleux de parler ainsi d'un pays avec 
lequel vous avez un pacte d'amitié, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. … Je vous demande de bien 
vouloir m'en laisser faire autant et je vous informe par avance 
qu'en aucun cas vous ne m'empêcherez de parler. 

M. Primet, On ne veut pas empêcher de parler un « minis- 
tricule » ! 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Avant la charge de l’armée de 
l'air française, j'ai le droit et le devoir de dire à ce pays quel 
est l'effort que nous devons faire pour combler la différence 
entre l'agresscur éventuel et la communauté de défense à 
laquelle nous sommes liés. 


vous 


Quelle doit êtres notre attitude ? Je le dis aussi nettement 
que je le pense, la première des choses à faire — et elle nous 
e> “ile consiste à nous défendre contre le danger intérieur, 


© ia défense nationale est un tout et elle ne comporte pas sim- 
pPiement Ja défense nationale militaire. 
Nous avons en second lieu à prendre conscience de la sécurité 


llective qui est une nécessité absolue. Je m'excuse si je puis 
icurter vo 


sentiments (l'orateur se tourne vers l'extrême gau- 











che) en pelant quelques souvenirs historiques qu, 
vous être désagréables. 


M. Primet. Changez de texte, c'est plus compréhen- 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. En l'an de grüce ! 
avons connu un certain pacte germano-soviétique. 

Ceci explique que nous avons aujourd'hui quelqu, 
tions à prendre. 


M. Primet. Vous allez faire comme M. Forestal 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Par conséquent, 
réjouissons en eflet, aujourd'hui — alors que dans la 
guerre nos alliés de la dernière heure, n'avaient cru 
intervenir qu'au moment où la défaite était déjà chez 
c'est-à-dire à une époque où certains déclaraient qu 
mettre la main dans la main des combattants de l'arm: 
rienne — nous nous réjouissons, dis-je, qu'en ce mor 
alliés soient liés avec nous, soit par le pacte Atlantiqu 
en Europe par des pactes régionaux. 

M. Namy. C’est un discours de réunion publique ! 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je n'ai pas à répondre - , 
d'un discours de réunion publique et je ge pas 
part que vous me jugiez sur cette question. En tout 
constate avec plaisir que nous sommes les membres d'u 
lition politique atlantique, d'une armée atlantique mt 
Demain nous sommes susceptibles de constituer avec cell: 
corps de bataille, en. dehors et à côté de nos forces prom 
nationales. 

J'entends bien, et je le répète ici, que le Gouvernen 
l'intention très ferme, et il le contirme en cet instant, 
prendre aucun engagement en matière de communaut: Le 
défense européenne sans revenir devant le Parlement, 
dire devant l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
blique. 

La situation actuelle, de toute évidence, nous impose 
abandons de souveraineté. Il est assez curieux, d'ailleu: 
ceux qui nous reprochent ces abandons partiels de so 
nelé, dans le moment où nous avons besoin de nous int 
dans le cadre de la sécurité collective, soient précisément 
qui se sont montrés les moins chatouilleux quant au respe:t de 
cette souveraineté par certaines autres démocraties. (Ercla 
tions à l'extrême gauche.) 

L'ensemble de ces servitudes peut se résumer comme 
commandement suprême américain; spécialisation dan $ 
armements, afin d'avoir une efficacité plus grande, d’une part 
dans la production, d'autre part, en ce qui concerne les prix de 
revient, et surtout — l'un de vos rapporteurs a, en toute «1 
rité, mis l’accent sur la question — nécessité de donner à 
cun des missions qui lui soient propres. 

C'est ainsi que l'avjation française à comme mission par! 
lière, dans le cadre d'une défense intégrée, les missions d 
ception. ‘ 

Certes, on peut présenter des objections consistant à 
qu'un pays comme la France ae ou devrait avoir une avi 
tion dont l'ensemble soit parfaitement homogène, c’est-à- À 
la fois aviation d’interception, aviation de reconnaissance 
tion d'attaque au sol, aviation de bombardement stratégiq 

Je me permets de rappeler que nous sommes dan: 
armée intégrée. Les fabrications que nous sommes en m 
de produire et les crédits que nous pouvons mettre en 
justifient le fait qu'à la fin des discussions librement déliberees 
nous ayons accepté d'avoir pour notre part, et avant tout, li 
mission d’interception. 

J'indique cependant, pour apaiser certaines inquiétudes l'2- 
times, qu'en dehors de cette mission d'interception prop 
nous n'avons pas du tout l'intention d'abandonner, d'une part, 
les recherches, les études et les fabrications de protot\} 
ce qui concerne les chasseurs tout temps — j° veux pur 
des chasseurs de nuit et, en particulier, du M. D. 452, 
quelques réserves qui ont trait seulement au radar de trie 
— et, d'autre part, la fabrication et la mise au point de proto- 
types d'attaque au sol; j'indique, enfin, que le F 84 est 
avion non pas seulement chasseur mais en même temp: un 
appareil de protection au sol. 

Messieurs, il serait trop commode de dire qu'étant dans un° 
armée intégrée nous avons seulement à supporter des s 
tudes. 11 est bien évident qu'un pays comme la France, qui 1 
versé tant de sang, qui a supporté tant de douleurs, qui ü 
sur son sol, tant de destructions, n’a pas simplement, dans 
armée intégrée, à supporter des servitudes, mais qu'il à 
le droit de faire respecter certains de ses intérêts. , 

J'entends par là que nous avons le devoir de veiller à c: 
nous soit apporté, dans la défense commune, d’abord un: 
en Indochine, puisqu'il vous a été dit tout à l'heure 
façon très nette, r M. le ministre de la défense natio 
combien notre üdtense en Extrème-Orient pesait lourden 
sur notre défense en Europe; il est certain, en effet, que nous 
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— que tel ou tel type d'intercepteur devait être 








pe — 
avons parfaitement le droit de demander que notre combat en 
Indochine soit 4 en considération et qu'une aide maxima 
nous soit accordée. 

Je note avec plaisir, comme l'a fait tout à l'heure M. le 
ministre de la défense nationale, qu'à la suite du voyage de 
M. Lelourneau l'aide apportée précédemment est actuellement 
accrue dans des conditions importantes, ce 
rions trop nous réjouir. 

Nous avons le droit, également, et nous n'y avons pas failli, 
de demander que soient resp« l { ! 


jont nous ne sau- 


tés intégralement nos droits poi 
tiques, nos droits économiques et tous nos intérèts dans notre 
Union française. 

Enfin, nous avons le droit et le devoir d'exiger que, dan 
cette défense commune, l'armée français 


valable, c’est-à-dire qu'elle ait une place lui permettant d'assu- 
rer dans le combat général la part qui lui est toujours revenu 

Mesdames, messieurs, lorsqu'on parle d'aér itique et lors- 
qu'on évoque les années 1907 à 1914, et aussi celles qui ont 


l'entre-deux guerres, on voudra bier e souvenir qu 


même que la France était le banquier du monde, Favi 
francaise était alors la première du monde, Nous avons sul 
du fait de deux guerres, une éclipse douloureu en mali 


d'aviation. 

Nous n'avons pas toujours été en communion d'idées, et m 
mème je n'ai pas été toujours d'accord avec mes interlocuteurs 
yr les méthodes de résurrection de l'aéronautique frartu 


Mais je veux dire, de la place où je suis, où pu observer 
b les choses depuis déjà un àäh,- qui tout en n'a l ] 
voté les nationalisations, et en particulier e« e laéroi 


tique, il y à un devoir que je dois remplir, même s'il m'en 


coûtait —— et il ne men coûte pas - ( dire que 
ingénieurs, nos contremaitres, nos ouvriers ont fait depuis 
quelques années un effort qui mérite la reconnaissance de la 
nation francaise. (Applaudissements u gauche, au centre el 4 
droite.) 

Ceci signifie qu'au moment où nous avons dù bâtir un budget 
dans des conditions difficiles — c'est-à-dire lorsque nous avol 
là y mettre la part française nous considérions que les pe 
sonnels et l'infrastructure sont indispensables pour que les 
matériels puissent être employés. En aucun cas nous ne pou 
rions donc accepter que le potentiel de l'industrie aéronautiqu 
française ne soit pas employé à la limite de son plein emploi. 
(Applaudissements à gauche 

Mesdames, messieurs, lorsqu'on considère Ja force que j'ai 
indiquée tout à l'heure et qui, je l'espère, ne se mettra jamais 
en mouvement, et que l’on évalue les moyens de production 
th icronaut que oc dentile dans son entier. on aper oit qui 
le retard à rattraper est considérable et que le plein emploi, 
de cette industrie avec une seule équipe ne suffirait pas en 
t 


fet à le rattraper. 
La politique budgétaire a consisté pour le moment, pour la 
‘rance, à respecter le maximum de sa contribution financière 


telle qu'elle a été évaluée par tous les pays adhérents au pacte 
(antique, mais une aide doit nous ètre apportée pour que 
I puissions assurer le plein emploi de l'industrie atron 
üique française. 
Messieurs, j'aurai l'occasion, lors de la diseu e & 
imendements, d'apporter des p 
a une chose que je veux préciser, c'est qu'il est incon 
ble, pour tout homme de bonne foi, que l’industrie aét 
que est faite de problèmes extrèmement difficile et 
ersonne, quelle que soit sa bonne volonté, quel que soit 
ti auquel il appartient, ne peut dire: je crois valable 
moi, que je détiens la vérité et que mon voisin ne la 
IL pas. 
le suis certain que, lorsqu'il s’agit de défense hationale, il 
lans aucune des deux Assemblées nationales d’opposi 


vstématique. Mais je demande que, même provenant 
ä hommes de bonne volonté qui n'ont en vue qui 


française, on se méfie parfois de rlaines 


iations qui risqueraient de faire le plus grand tort à la 
que l'on veut défendre. 
1 dit parfois — il y quelques mois ou quel a! k 


1 LL | 
orter sur ce type. On devait faire 


a 
les eflorts devaient } \ Ù 
l faire di Ouraga et l'on EVA { 


Vam pire 5. On devai 


garder de perdre sa substance et ses efforts en s'enl 
4 t dans des fabrications nouvelles, telles que le Mystère 
autres, Je suis persuadé que ceci était dit en toute bonn 


té et en toute bonne foi. 
M. Maroselli. Heureusement qu'on n'en a pas tenu compte ! 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. 11 n'en reste pas moins qu 
distinguer entre le parfait qu'il faut essayer d'alt 
prix, le cas échéant, de certaine lnpasst que Je 
premier, ne serail-ce que par tempérament, à vouloir f 
s moyens nécessaires de défense qu'on doit réaliser d 
nmédiat. Je veux dire par là que si l'on compare l'ensemble 
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M. le . Nous abordons la discussion des chapitres 
de l'élat À (section air). 


ETAT A 
SECTION AIR 


TrrRE FT, — DÉPENSES DE FUNCTIONNEMENT 
i® partie, — Personnel. 
« Chap. 1015, — Soldes et indemnités des officiers, 7 milliards 


316.501. F. » — Adopté.) 
u Chap. 10145. — Soldes et indemnités des sous-fliciers, 
hommes de troupe et F. F, A., 25.186.K40.000 F. » — (Adopté.) 
« Chap. 1025. Soldes des militaires dans une position autre 
que l'activité ou en congé pour maladie, 413.975.000 F, » — 
{Adupté.) 


« Chap. 1035 Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
auxiliuires et contractuels, SS9.317400 F, » — (Adopté.) 
« Chap. 1045. Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, 


204.450. F. : - (Adapté. 


» partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ed travaux d'entrelien. 
« Chap. 3005. — Alimentation, 6.812.247.000 F. » — (Adopté.) 
« Chap. M5. — Chauffage, éclairage, eau, 1.085.565.000 F. » 
— (Adopté.) 
« Chap. JUS. Habillement, campement, couchage, entre- 


tien, 1.577.809.000 F. » — (Adopté.) 


« Chap. 3045. Frais de dépiacement et de transport du per- 
sonnel, :.179.582.000 F. » — (Adopté.) 

« Chap. 3055. — Frais de transport de matériel, 2 milliards 
433.729.4NÛ F, » — (Adopté.) 


Chap, 3065. 
lions de francs 
u Chap. 3075 


Logement, cantonnement, loyers, 300 mil- 
D — (Adopté.) 
- Instruction, écoles, recrutement, préparation 


militaire, 61.138.000 F. » — (Adopté.) 

« Chap. 3085. — Convocation des réserves. — Soldes et entre- 
ticn, 33.424.000 F, » — (Adopté.) 

« Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matériels 


assurés par le service du matériel de l’armée de l'air, 4 mil- 
liards 669.121.000 F, » — (Adopté.) 

« Chap. 93105, — Réparations du matériel aérien et fourni- 
tures de rechange assurées par la direction technique et indus- 
trielle (ancien programme). » — (Mémoire.) 

« Chap. 3115. — Réparations du matériel aérien assurées par 
la direction technique et industrielle (nouveau programme), 
6.340.000.000 F. » idopté.) 

« Chap. 9125, — Fonctionnement des 


unités, formations et 


établissements de l'armée de l'air, 1.182.767.000 F, » — 
Adopté } 
« Chap. 31935. — Carburants, 12.372.042.000 F, » — (Adopté.) 
« Chap, 3145. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire, 1.593.%65.000 F. » — (Adopté.) 
6° partie. — Charges sociales, 
Chap. 4005. — Prestations et versements obligatoires, 3 mil- 
liards 2774064.000 F, » — (Adopté.) 
1° partie. — Subventions. 
Chap. 505, — Constructions aéronautiques. — Subventions, 
113% millions de francs. » — (Adopté.) 
& partie. — Dépenses diverses. 
u Chap. GO, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6015, — Dépenses des exercices clas. » — (Mémoire.} 
Trrre M. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 

« Chap. 8000, — Bases. — Reconstruction, 82 millions de 

francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 8001. — Bases. — Reconstruction, 900 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
Chap, 8020, — Service du matériel, — 
Mémoire.) 
Chap. 8021. — Service du matériel, — Reconstruction. 730 
millions de francs, » — (Adopté.) 


Reconstruction. 5 





Equipement. 

« Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations, 251 mul 
lions de franes. » 

M. Durieux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux. Messieurs les ministres, mes chers colligu a 
voudrais, à l’occasion du vote de ce chapitre, attirer l'atter 
du Gouvernement sur la situation de ceux qui sont exp: 
pour cause de travaux militaires et plus particulièremer 
celle des paysans voisins des terrains d'aviation. 

De nombreuses difficultés sont nées à la suite de la 
des bases pendant la période de l'occupation. Les bornag 
sont pas tous terminés, les indemnités ne sont pas 

ées. Plusieurs administrations ont à intervenir, si hier 
* même avec de la bonne volonté il arrive qu’on ne saclx 
très exactement à qui s'adresser. 

La reprise de l'équipement de ces terrains, leur exten: 
fait surgir de nouvelles difficultés. 

Il ne saurait être question de discuter de l'opportunité de 
travaux, mais j'ai le devoir de souligner des situations qui { 
quelquefois pénibles. 

Des fermes avaient été déjà réduites par l'installation 
terrain d'aviation. L'extension aggrave encore cette réduc! 
Nous connaissons des fermiers, des petits propriétaires ex}; 
tants, qui se trouvent aujourd'hui avec leurs seuls bälin 
de ferme et une culture réduite dans une proportion telle qu' 
sont obligés de les quitter quelquefois pour d'autres région 

Nous souhaiterions que le Gouvernement fasse preuve de la 
plus grande compréhension à leur endroit; les paysans st 
attachés à leur terre, vous le savez bien; qu'ils la perdent cA 
regrettable. Si c'est dans l'intérêt de la défense nationale, il r'; 
a peut-être rien à dire; mais de grâce, qu'après les avoir privts 
de leurs biens on ne les oblige pas à attendre un temps inf 
pour 1ecevoir l'indemnité à laquelle ils peuvent prétendre, et 
qui, éventuellement, doit leur permettre de s'installer ailleurs. 

Je voudrais aussi marquer combien, dans certains €as, !'1p- 

lication trop stricte des règles administratives peut deveni: 

rimade de nature à créer un véritable malaise dans la popu 
lation des communes intéressées. Dans une agglomération 

je ne veux pas citer parce qu'il convient de demeurer sur 
plan général, des cultivateurs-ont Eté expropriés, en partie pur 
certains, en quasi-totalité pour d’autres, en vue de la créa! 
avant la guerre de 1940, d'un terrain d'aviation. Ces pay- 
n'ont pu, vous le comprenez bien, avec l'indemnité de je 1e, 
remettre leurs fermes en équilibre, par exemple en achetant 
d'autres terres. Il aurait été pour le moins normal de leur 
assurer la jouissance des prés qui peuvent être utilisés et 
sont situés entre les pistes de ces terrains. 

C'est ce que le syndicat agricole communal avait demandé en 
acceptant par avance de payer une redevance normale. Cro 
vous qu'il ait obtenu gain de cause ? Pas du tout. Les ench«: 
obligatoires ont fait que cette jouissance a été accordée à 
étranger au pays, à un monsieur dont les paysans expropri': 
n'ont plus qu'à contempler les moutons pâturant sur les terres 
qu'ils cultivaient jadis. 

Je crois mes chers collègues qu'il y aurait, en ces alla: 
quelques aménagements à apporter. Nous serions heureux 4 

es dispositions soient grises pour que les expropriätions ne 1:+- 
quent pas de se doubler d'une brimade. 

M. te secrétaire d'Etat à l'air. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Monsieur le sénateur, sur !e 
plan général, je n'ai pas manqué de donner toutes instructiol 
sachant combien les expropriations étaient parfois doulou- 
reuses pour les paysans qui se trouvent sur place. J'ai insisté 
pour que les indemnités d’éviction soient payées avec le plus 
de rapidité possible, car nous comprenons parfaitement qu il 
est nécessaire que Je rétablissement puisse se faire avant même 
l'abandon des terres qui sont expropriées. 

Je renouvellerai ces instructions. Je tiens dès maintenant 
vous dire, en ce qui concerne le cas particulier que vous m'a‘ 
indiqué, que je me tiens entièrement à votre disposition, car : 
s'agit d'un <as anormal qui ne saurait être toléré. Si vous voule 
bien me fsire l'amitié de venir au ministère m'entretenir de | 
question, je m'efforcerai de vous donner satisfaction. 

M. Durieux, Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'E!1', 
et je ne manquerai pas de me rendre à votre invitation. 

M. le président. Personne ne demande plus la ler. 

Je mets aux voix le chapitre 9000, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 9000 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9001. — Bases, — Travaux et intl 
lations, 22.126.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9002. — Bases. — Travaux et installations (infrastr: 

ture interalliée), 27.646.000.000 franes. » — (Adopté.) 
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« Chap. 9020. — Commissariat. — Travaux et installations. » 
— (Mémoire.} , ? 

« Chap. 9021. — Commissariat. — Travaux et installations, 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9031. — Constructions aéronautiques. — Travaux el 
installations. » — (Mémoire.) 


« Chap. 9040. — Service du matériel. — Travaux et installa- 
tions, 30 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9041. — Service du matériel. — Travaux et installa 
tions, 3.612.721.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Habillement. — Campement. — Couchage. 


_— Ameublement, — (Programmes), 10.107.856.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« €hap. 9060. — Armement de l'armée de l'air. » — (Mémotre.) 

« Chap. 9061. — Armement de l'armée de l'air, 852.850.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9070. — Munitions de l'armée de l'air, 
ancs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9051. — Munitions de l'armée de l'air, 4.391.9:9.000 
francs. — (Adopté.) 
« Chap. 9080. — Matériel roulant de l’armée de l'air, 1.537 
ons 997,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9081. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 3.598 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9090. — Matériel d'équipement des bases, 1.096 mil- 
lions 425.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 4.315 mil 
lions de francs. » — (Adopté.) 


1 534.500.000 


f 


mil 


« Chap. 9100. — Télécommunications. —- Fabrications, 7 mil- 
liards 795.064). 000 de francs. D» —— (Adopté...) 
« Chap. MO01. — Télécommunications. — Fabrications. — 


6.900 millions de franes. » — (Adopté.) 

Les chapitres 9110 at 9111 sont réservés, jusqu'à l'examen 
du budget annexe des constructions aéronautiques. 

« Chap. 9120, — Matériel de série de l’armée de l'air, 
Jiards 779.883.000 francs. 


19 mil- 


M. Pellenc, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pellenc,. 


M. Pellenc, rapporteur. Sur le chapitre 9120, la commission 
des finances a effectué un abattement de 3 millions pour deman- 
der à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées de lui faire 
connaître la ligne de conduite du Gouvernement en ce qui 
concerne le problème évoqué ici, au cours de l'examen des 
divers budgets de l'air, concernant la décentralisation de 
l'industrie aéronautique. 

Tous nos collègues, lorsqu'ils se sont penchés sur cette 
question, ainsi que les rapporteurs successifs des différents 
budgets de l'air dans les deux assemblées, lorsqu'ils ont eux- 
mêmes porté cette question à la tribune, cherchaient, du 
point de vue de la stabilité et de la sécurité de nos construc- 
tions aéronautiques, à prendre un certain nombre de dispo- 
sitions protégeant au maximum les fabrications contre les 
bombardements en cas de conflit. 


Je dois signaler à cette occasion que, sans que des mesures 
d'exécution aient pu être prises jusqu’à présent, des intentions 
nettes et clairement aftirmées avaient été tout au moins mani- 
festées à la tribune, tant par les divers rapporteurs que par 
les divers ministres de la défense nationale. 


Je n’évoquerai que le rapport de l’éminent rapporteur qui 
fut ministre de l'air, M. Moreau, actuel ministre du budget; 
M. Moreau déclarait à l’époque qu'il était indispensable de 
procéder le plus rapidement possible à la décentralisation 
qu'imposent les circonstances. « Nous sommes très en retard 
sur ce point, disait-il, car il est évident qu'il nous faut nous 
orienter vers le repli d’ur certain nombre d'usines en Afrique 
du Nord et même en Afrique équatoriale française. » Moi- 
même, je m'étais fait l’écho, au nom de la commission des 
linances, en des termes voisins, de cette préoccupation. 

Je dois dire qu'il y a à peu près un an, à la suite d’un débat 
assez large qui s'était déroulé ici et auquel avaient pris part 
notamment nos collègues MM. Boivin-Champeaux et Armen- 
£aud, le ministre de la défense nationale de l'époque avait 
déclaré, répondant d'ailleurs à tous les rapporteurs, et plus 
particulièrement à M. le général Corniglion-Molinier, qui 
s était fait également le porte-parole en cette matière de la 
commission de la défense nationale: « Je réponds ici Le 
particulièrement au général Corniglion-Molinier. Il faut, bien 
sùr, développer dès maintenant certaines de nds fabrications 
ou certains de nos ateliers de montagé en Afrique. » 

Ainsi, ’à ces derniers mois, tout le monde semblait 
d'accord, Parlement, ministres de la défense nationale et sécré- 
laires d'Etat à l'air, pour envisager la possibilité de mettre 
en œuvre dans les moindres délais l'installation, le transfert 
en Afrique, de certaines fabrications aéronautiques. 








Or, d-y a quelques mois, par la presse, qui déforme d’ail- 


leurs parfois involontairement la pensée des ministres, nous 
avons cru comprendre que le Gouvernement avait une poli- 
tique nouvelle; on prétait au ministre de l'air un certain 
nombre de déclarations d'après lesquelles sa pensée élant 
peut-être déformée, je m'empresse de le répéter — il n'était 
lus question de faire en Afrique du Nord autre chose que dt 
a simple réparation de matériel. 

Notre commission des tinances à estimé qu'en cette circons 
lance 11 convenait de pus a houveun el de laçon pret t 
question au Gouvernement Quelles nt S nielitiuns 
cette matière ? Car, il peut se faire q Î le cpluon 
ont été réformées, il ait de 1 nes ra is pou ( M 
alors il faut bien reconnaitre qu'il serait tout de m eu u 
trop sommaire d'apprendri par la presse qui nceptions 
ont été modiiées, et d'en ignorer les rais 

Monsieur le ministre, c'est pour recueillir vos ex tions: 
pour être assurée que les intentions gouverne 1 
pas changé ou, si elles ont changé, pour voir à D e d 
quel nouvel examen elles ont pu hanger que Îa commission 
des finances a estimé devoir faire cette réduction icative 
de crédits. Nous désirons être pleinement forn nt 
ons gouvernementales en Ja matière, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je demande la parok 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mesdames, messieurs, je ren 
cie infiniment M. le rapporteur Pellenc d'avoir bien voulu nn 
donner l'occasion de présenter le eXpacalions du Gouverne 
ment sur cefte question particulicrement importante « la 
décentralisation aérot autique 

Il n'y a pas eu de changement dan la Pi il ju £ IVerIM 
mentale à cet égard, mais il y a eu — ce que p it d irs 
M. le rapporteur une certaine déformation, de la part de la 
presse, des déclarations que j'avais eu l'honneur de fañe lors 


d'un de mes voyages en Amérique, 

J'ai dit tout à l'heure, à cette tribune, que les achats off sh 
devaient avoir pour but d'assurer le plein emploi de l'iudu 
trie aéronaulique occidentale. H est donc de la première urge 
d'assurer ce plein emploi, car, quelles que soient les décentra 
lisations que nous pourrions réaliser, on ne saurait convevoi 
qu'avec un budget étroit nous puissions faire en Afrique du 
Nord des investissements nouveaux avant d'avoir assuré 
pl in € mploi de l’industrie de jà existante Ce serait évidemment 
un non-sens, du point de vue financier comme du point de vu 
des résultats d'exploitation. 

Dans ces conditions et pour l'immédiat, c'est-à-dire taut qu 
ne sera pas assuré le plein emploi, il ne pourra ètre question, 


dans la pensée du Gouvernement, de décentraliser « afri 


que du Nord que pour assurer, comme vous le disiez à 
l'heure, monsieur le rapporteur, la réparation et Fentretien du 
matériel que nous avons eu, comme vous vous éên éouvenez, 
les plus grandes difficultés à assurer, d’abord en 1999 et 140 
puis en 1942 et 1943, au moment où se reconslituait l'armée 
de la Libération. 

J'ajoute qu'avant d'installer en Afrique du Nord une indu 
trie supplémentaire — car il ne saurait s'agir en aucun cas, 
dans mon esprit, et je ne veux pas que ma pensée soit défor 
mée, d'installer des usinés en Afrique du Nord qui provoque 
raient ensuite, soit un chômage, soit une diminution des heurte 
de travail dans les usines françaises — il faut d'abord, assurer 
le plein emploi, la pleine marche, le plein potentiel des usine 
existantes sur le continent, Lorsque plus tard les moyens tinan 
ciers, avec l'aide de nos alliés, nous permettront comme cela 
me parait d’ailleurs nécessaire, de créer une industrie suppli 
mentaire, il conviendra, à ce moment-là, de l'installer en Afri 
que du Nord, d’abord pour la placer à l’abri de la bataille immé 
diate, et éviter, ensuite, la renaissance, que nous ne saurions 
accepter, d’une industrie aéronautique allemande. 

J'ajoute que le jour où cette industrie complémentaire devra 
être organiste, il faudra qu'auparavant un certain nombre di: 
moyens d'infrastructure soient mis en place: énergie électri- 
que, charbon, routes, transports, etc. 


t t 


Vous pouvez être assurés — et la commission des finance 
dé cette assemblée peut en être assurée également — que cetk 


question n'est pas perdue de vue. Chaque fois qu'un industriel 
nous dit qu'il est en mesure, avec les bénéfices qu'il a pu 
réaliser grâce aux commandes qui Jui ont élé passées, de fair: 
des investissements nouveaux en Afrique du Nord, nous lui 
donnons et nous lui donnerons toujours toutes facilités pour 
procéder à ces investissements. 

Je pense vous avoir donne, mesdames, messieurs, les expli- 
cations qui vous sont utiles. Je reste à votre disposition si je 
ne m'étais pas expliqué assez clairement. 


M. Maroselli. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Maroselli 
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M. Maroselli. Si je comprends bien, M. le secrétaire d'Etat 
serait trés heureux de pouvoir transférer en Afrique du Nord 
une partie de nos usines d'aviation. Il ne lui manque pour cela 
que les crédiis. Tout le monde semble étre d'accord pour les 
lui accorder, ou tout au moins pour les lui promettre. 

Ne pourrions-nous pas demander à M. le ministre du budget, 
qui est ici présent et qui était rapporteur de l'armée de l'air 
à la Chambre, de lui donner les crédits dont il a besoin ? 

Cela vaudrait mieux que de parler dans le vide sur ce sujét 
comme nous le faisons depuis plusieurs années! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. I] est fait, une fois de plus, 
appel au secrétaire d'Elat au budget pour lui demander des cré- 
dits afin d'améliorer tel ou tel chapitre. Je suis obligé de pré- 
ciser qu'actuellement, dans le cadre de l'exercice du budget de 
1952 il n'est pas possible de vous donner satisfaction. 

Cett: question pourrait être étudiée. Je voudrais néanmoins 
lemander si la caisse de décentralisation aéronautique existe 
toujours. Elle était pourvue de certains moyens, peut-être insuf- 
fisants, Je me réjouis qu'autrefois nous ayons alimenté cette 
caisse qui pouvait justement aider à la décentralisation. Mais 
je ne sais pas où en est cette question. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air, Je suis très heureux de répon- 
dre à M. le secrétaire d'Etat au budget que cette caisse existe 
toujours et qu'elle n'existe d’ailleurs que grâce à la protection 
que je lui ai accordée contre les griffes un peu exigeantes du 
ministère des finances, J'espère que les déclarations que vous 
avez faites la mettent complètement à l'abri de ces exigences 
et qu'elles permettront, dans toute la mesure du possible, de 
réaliser une partie de cette décentralisation dont nous venons 
de parier, 

M. Pellenc, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Pellenc, rapporteur. Je voudrais signaler à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air que cette question, à mon sentiment, ne 
doit pas être considérée comme close, mais qu'on doit conti- 
nuer à l'étudier sérieusement de manière que des propositions 
définitives et précises nous soient apportées pour le budget 
prochain. 

Je ne peux m'empêcher de remarquer que l’industrie aéronau- 
tique française ne travaille actuellement qu'à environ 50 p. 100 
de son potentiel industriel, Si donc l’on interprétait stricto sensu 
les remarques, pertinentes par certains côtés, que M. le secré- 
taire d'Etat à l'air a faites selon lesquelles on n'envisagerait 
d'effectuer des fabrications aéronautiques en Afrique du Nord 
que lorsque nous aurions atteint notre plein emploi en France, 
il faudrait attendre vraisemblablement pour cela plusieurs 
années, attendre le moment où nos usines auraient deux fois 
plus de travail, pour songer à réaliser un tel transfert. 

Je me permets de livrer aux méditations de M. le secrétaire 
d'Etat l'ebeert ition suivante: si l’industrie aéronautique fran- 
çaise ne travaille actuellement qu'à 50 p. 100 de son plein 
emploi, elle laisse des disponibilités transférables, non pas en 
locaux, mais en matériel, en chaines de montage. On pourrait 
donc sans porter en rien atteinte à la cadence de sortie des 
matériels en cours de fabrication, en profiter pour commencer 
sans précipitation les premiers transferts d'installation, afin 
de réaliser hors de France les développements ultérieurs de 
nos fabrications 

Je ne demande pas évidemment que l'on prenne immédiate- 
ment parti sur cette idée, mais je crois qu’elle vaut d’être dis- 
cutée. 

Je voudrais également faire remarquer à M. le secrétaire d'Etat 
à l'air que, s'il est vrai qu'il autorise, qu'il encourage même 
certains industriels qui ont des capitaux à investir, à s'installer 
en Afrique du Nord, il n'en est pas moins vrai qu'une usine 
francaise vient de se monter de toutes pièces dans la métro- 
pole pour faire face aux commandes que lui a passées le minis- 
tère de l'air et que cette usine aurait parfaitement pu être 
montée en Afrique du Nord. 

Ainsi il y a là un ensemble d'éléments qui, je ne dis pas 
paraissent contradictoires, mais qui, pour qu'ils ne nous con- 
luisent pas un jour à des contradictions et peut-être à des inco- 
hérences sous l'empire des nécessités, doivent faire l'objet 
l'une étude et d'un plan que, si vous le voulez bien, monsieur 
l rétaire d'Etat à l'air, nous pourrions éxaminer de concert 
u sein de la sous-commission chargée d'effectuer l'étude et le 

ntrôle de la gestion des crédits de la défense nationale. 

Il faut que cette question soit mise à l'ordre du jour, de 
sion du budget de 1953 que nous aurons 
mois, des propositions concrètes 


\ l'occa 
ces prochains 


manivcre que 
+ xamine! 








soient faites non pas pour résoudre définitivement le pro 
mais pour en amorcer du moins une solution rationnell, 

Car gen présent on en parle chaque année mais, corros 
l’a fait remarquer M. Maroselli, on se contente d'en par 
depuis trois ans "u'on en parle, on n'a jamais rien fait 

e vous propose donc cetle solution pratique, qui cons 
à mettre cette question à Fordre du jour, à l’examiner de 
cert avec la commission de la défense nationale et la sou: 
mission chargée de contrôler la gestion des crédits mili 
et à apporter au Parlement, de concert, des pro 
concrètes pour un commencement de solution effectit 
cela, ne faisant rien de positif nous risquons de nous 
surprendre par les événements. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole : 
chapitre 9120 ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre M20 est àdopté.) 


M. le président. « Chap. 9121. — Matériel de série de l'a » 
de l'air, 7.M5 milliéns de francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 9130, — Réorganisation de l'industrie aéronaut 
269 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9230. — Etudes et prototypes, 22.999 millior 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9400, — Bases. — Acquisitions immobilières, 270 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9401. — Bases. — Acquisitions immobilières, 557 


lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9402. — Bases. — Acquisitions immobilières (Infr.. 
structure interalliée), 2.201 millions de francs. » — (Adopt. 

« Chap. 9420. — Service du matériel. — Acquisitions in 
bilières, 16 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9421. — Service du matériel. — Acquisitions im 
bilières, 86.900.000 francs. » — (Atopté.) 

« Chap. 9500, — Dépenses des exercices périmés non frappe 
de déchéance (Mémoire.) 

Nous abordons maintenant j'examen de l'état B, 


ETAT B 


TITRE II. —— DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


« Chap. 8000, — Bases, — Reconstruction, 44.500.000 franc. 5 
— (Adopté). 

« Chap. 8001, — Bases. — Reconstruction, 747.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 8021. — Service du matériel. — Reconstruction } 
millions de francs. » — (Adopté.) 


Equipement. 

Chap. 9001. — Bases. — Travaux et installations, 24.313 miil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9021. — Commissariat, — Travaux et installations, 
386 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9041. — Service du matériel. — Travaux et installa- 
tions, 3.464.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Habillement, — Campement. — Couchage. — 
Ameublement. — Programme, 5.156.573.000 francs. » — (Adopli.) 

« Chap. 9061. — Armement de l’armée de l'air, 496.250.0%%) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9070, — Munitions de l'armée de l'air, 6.989.000 
francs. » — (Adopté.). 

« Chap. 9071. — Munitions de l’armée de l'air, 4.334.562.09 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9080. — Matériels roulants de l'armée de l'air, 


811.289.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9081. — Matériels roulants 
3.176.500.,000 francs. » — (Adopté.). 

« Chap. 9090, — Matériel d'équipement des bases, 428.875.) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 3.188.500.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. M01. — Téiécommunications. — Fabrications, 2.215 
millions de francs. » — (Adopté.) 

Le chapitre 9111 est réservé jusqu’à l'examen du budse! 
annexe des constructions aéronautiques. 


de l'armée de l'air 


« Chap. 9121. — Matériel de série de l’armée de l'air, 3.06% 


millions 999.000 francs. x — (Adopté.) 
« Chap. 9400. — Bases. — Acquisitions immobilières, 170 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) | 
« Chap. 9401. — Bases. — Acquisitions immobilières, 202 mit 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) | 
« Chap. 9421. — Service du matériel. — Acquisitions immo- 
bilières. 150 millions de francs. » — (Adopté.\ 
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ETAT C 


xous abordons l’état C, portant annulation d'autorisations 
de programme au titre des dépenses militaires d'équipement. 
Jen donne lecture : 

SECTION AIR 
HU. — 


TiTRI DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Equipement. 


« Chap. 9000. — Bases. — Fravaux et installations, 492 mil- 
lions 2.000 francs. » 
Chap. 9060. — Service du matériel — Achats de surplus, 
62.215.000 francs. » 
« Chap. 9100. — Télécommunications, — Fabrications, 5.000 
millions de franes. » 
Chap. 9120. — Matériel de série de l’armée de 
millions de francs. ». 
Personne ne demande Ja 
Je mets aux voix l'état C. 
L'état C est adopté.) 


M. le mg Nous arrivons à l'état D. 
J'en donne lecture : 


ETAT D 
Constructions aéronautiques. 


RECETTES 


l'air, 32.791 


parole ?.… 


{re section. — Erploitation. 

Recettes d'exploitation proprement dites: 

Chap. 10, — Réparations du matériel de l'armée de l'air, 
é.310 mülions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 10, 

Le chapitre 10 est adopté.) 
M. le président. « Chap. 11. 
de l'aéronautique navale, 1.647 
idopté.) 

Chap. 20, — Fabrications et constructions destinées à 
l'armée de l'air, 76.256.434.000 francs. » - (Adopté.) 

Chap. 22. Fabrications et constructions destinées à 
l'aéronautique navale, 7.715.960.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 30. — Fabrications et constructions destinées à 
l'aéronautique civile (Etat), 471.700.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 40. — Fabrications et prestations à l’économie pri- 

\ l'exclusion des ventes d'avions, 190 millions de francs. 

idopté.) 

Chap. 41. — Fabrications et constructions destinées à Aït 
France. x» — (Mémoire.) 

« Chap. 41 bis. — Avions de transports civils, 3.330 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 42. — Vente 
Mémoire.) 

Chap. 43. — Fabrications pour divers ministères, 
lions de franes. » — (Adopté.) 

Produits divers: 

Chap. 50, — Produits divers. » — (Mémoire 
« Chap. 51, — Recettes diverses, 20 millions de francs. » — 
\dopté.) 

Chap. 60, — Subvention du budget général pour l’entre- 
ien des installations non utilisées à lexploitation, » — 
Mémoire.) 

Chap. 70, — Prestations de service à la 2° section « Etudes 
el prototypes x, 6.300 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 80, — Avances du Trésor. » — (Mémoire.) 


— Réparations du matériel 
millions de francs, » — 


d'avions à l’économie privée. » — 


180 mil- 


2° section. — Eludes et prototypes. 


Chap. 90. — Subvention du budget général pour études et 
prototypes, 30.000 millions de francs. » —{Adopté.) 
« Chap, 91. — Etudes et prototypes exécutés pour d’autres 
üinistères, 60 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 92. — Recettes à provenir de la vente de brevets 
él de la percepticn de droits de licence, » — (Mémoire.) 


% section. — Recettes de premier établissement. 


« Chap. 190, — Subvention au budget annexe des construc- 
IONS aéronautiques pour équipement et travaux de premier 
tlablissement, 11.950 millions de francs. » (Adopté.) 

« Chap, 100 bis. — Réorganisation de l'industrie aéronau- 
ique, 269 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 1140, — Aliénations immobilières. » — eg en | 
« Chap. 110 bis, — Vente et location de matériels d'exploi- 
lation. » — (Mémoire.) 





DEPEN 
tr 1 L } ? } 
P 

Li hayputre Li est reservi ] 1 à QUE | e !R 

Chap. 131 Pa nnels s t t 
auxiliaires, 2.755 imillions de francs \ido 

Chap. 132 Per | \ Î \ 
Pa tdont 

Chap. 133 — Versement forfaitaire de 3 p, 100 au ti 

npôt cédulaire, 285 miull le frau \d 
Matériel, J LP KR | 

Cha] vu, — Dé pe t 2. A i 
ut J'a ) — \dopt 

Chap | — Mal l | RTL 
71.38S.883.000 francs top 

Chap. 3312 Matériel de série pour l'a utiqu ue 
7 millions de fran \dop 

Chap 1313 Mat { lt t, (NN) 
francs, \dopte 

Chap. 314 Mate: e pour tes ins] ‘ [ 
de l'Etat, 442.200.000 francs. idopli 

Chap. 3315 Maté: | 
19. HN). 1AM) francs \4 

Chap IL Mate l | à Air Fra -— 
Meim e 

Cha} 17 M | i )AS 
( r'arn | 


M. Méric. Mesdames, messieurs, j 


court instant votre attentiot ir un point part 

Notre collègue M. Peller 1 déelart Ua) i rapport 

En ce qui concerne um nstrucüon pour laquelle le « 
a discuté à plusieurs repris le S. Ë. 2010, x 
sion des finances n'a cessé de pro ter au \iet d ru 
dépensés inconsidérément pour un apparé \ ét 
intéressant s’il avait été c« truit rapidement et | orti 
trois ans plutôt. Il nous est pparu depui d é | ’ 
di penses n'ont d iutre ob et yut [ ul menter | it (it L'or 
louse de la Société de construction aéro iutique du Sud-Ouest 
et non de salisfaire un besoin préci 

Plus loin, M. Peller insiste en ce qui concert e dernier 
appareil: « On se souvient que le Conseil de la Republique 


Il 


à constamment marqué sa désapprobation de la } Ù é qui 
consiste à construire des ivior) dans le seul dessein u per 
des usines sans que leur utilité soit acquise 

Je voudrais d'abord faire remarquer au Conseil de Re pu- 
qu'en la circonstance M. Pellenc n'avait pas été suivi puisque 
la diminution de crédit proposée à notre Assemblé: t ét 
repoussce, sur ma demande. 

Enfin, pour l'information de mes collègue je voudra 
donner un certain nombre de renseignements. Cet ax ons 
truit en huit exemplaires, avant d'être ré aux Ù por 
aériens internationaux, avait totalisé 1.090 heures en #0 vols 
Depuis le 1° mai 1952, l'Armagnac n° 3 poursuit ses essais éga- 
lement pour cette compagnie. Le 10 juin, 11 avait npli 
il haisons Paris-Casablanca et effectué 6000 kilomet 4 
184 heures de vol et en transportant 154 tonnes de fret. Pou: 


un homme au courant des choses de l'air, compte tenu des 
premiers trente jours de mise en service, ces chiffres se passent 
de tout commentaire. 

Depuis cette époque, depuis le 12 juin 1952, l'Armagnac à 


terminé son premier essai de 200 heures sur Paris-Casablanca 
et il a eflectué ce voyage en 4 heures 03, compte tenu des 
attentes sur les pistes, soft à la vitesse moyenne de 500 kilo- 
mètres avec 10 tonnes; l’Armagnac vient de prouver qu'i est 
pas du tout démodé. 

D'autre part, la deuxième tranche des 200 heures vient d’être 
entreprise sur Paris-Dakar, I] vient de réaliser dans la your- 
pée Paris-Dakar all : et retour en transportant 14 tonnes de fret 
sur les programmes de 200 heures d’enduranc® établis d'après 
la marche normale d'un avion de ligne, l'Armagnac marque 
sur le Stralocruiser une avance de quelque douze heur: 

Voilà comment cet appareil est dépassé. Mes chers collègues, 
s’il n’est pas sorti plus rapidement, c'est que nos usines natio- 
nales de construction aéronautique n’ont ni les erédits ni les 
moyens qu'ont les entreprises américaines ou les services 
d'autres pays. Pour le Stratocruiser Boeing, il fallut 1.040 ingé- 
nieurs et dessinateurs pour le mettre au point. A la société de 
construction aéronautique du Sud-Ouest, le bureau d'études, 
qui ne comprend que 285 personnes en décembre 1951, a mis 
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au point l'Armagnac. Voilà où en sont les résultats de cet 
appareil qu'avait tellement critiqué notre rapporteur. 


M. Maroselli, rapporteur pour avis, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Maroselli. 


M. Maroselli. Je voudrais compléter ce que vient de dire notre 
ollegue en soulignant que la Compagnie des chargeurs réunis 
demande à acquérir quatre Armagnac, ce qui prouve que cet 
ippareil est non seulement excellent, puisqu'il va être utilisé 
par l'armée de l'air, mais aussi par les compagnies privées. 


M. Pellenc, rapporteur, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Pellenc, rapporteur. Je ne voudrais pas que l'on inter- 
prétät mal la position que j'ai prise à l'égard de cet appareil, 
dont les qualités techniques n'ont jamais été mises en dis- 
cussion, 

Notre collègue. M. Mérie, est l'un des membres éminents 
de la sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées ; 
il sait parfaitement que, lorsqu'il a demandé à effectuer pour 
le compte de cette commission une enquête sur la valeur 
technique du matériel en cause, j'ai été le premier à sous- 
crire à son désir avec empressemént et à l'encourager. 

Je sais fort bien que j'ai adopté — et sur ma proposition Ja 
commission tout entière l'ensemble de ses conclusions sans 
v rien changer, que j'ai mème fait publier son rapport qui 
mettait en lumière les caractéristiques, les performances, la 
valeur de ce matériel. Mais la question n'est pas 1! 

Il ne s'agit pas de contester à ce matériel la qualité de chef- 
d'œuvre, si chef-d'œuvre il v a. Il s'agit de savoir si on a 
l'utilisation de ce chef-d'œuvre pour en lancer sur une grande 
échelle la fabrication 

Or vous vous souvenez, mes chers collègues, que c'était la 

Wapagnie Air France qui était le seul utilisateur possible de 
ve mmalcriel et que cel!i C1 n'en voulait pas. 

Durs le budget de l'exercice 1950 Air France disposait du 
nombre de milliards mécessair dont je ne me rappelle plus 
le ehittre pouy procéder i SON) equisition. La cornpagnie 
faisait valoir qu'au moment où ce inatériel serait mis à sa 
disposition, 11 serait déjà surelassé par un matériel étranger 
moins onéreux comme prix d'achat et comme dépenses d'exploi- 


lation et qu'au surplus elle pouvait se procurer immédiatement, 
Sur l'intervention du ministre de tutelle, le ministre des tra- 
vaux publics, la compagnie Air France fût alors déchargée de 


l'obligation d'acheter ce matériel et les crédits inscrits au 
budget servirent alors à l'acquisition d'un matériel étranger. 

C'est là que l'expression que semble me reprocher alors notre 

Hlègue prend toute sa signification: Pour ne pas retirer 
brusquement à la société du Sud-Est, en renoncant à la fabri- 
cation de ce matériel désormais inutile, la charge de travail 
qui lui permettait d'assurer l’activité de ses usines et de 

userver son personnel, le Parlement, à la demande du Gou- 
vernement, accepta d'inscrire à un compte du Trésor, c'est- 

-dire à un compte dont le Trésor faisait l’avance, le finance- 
ment de la construction de ce matériel. On laissait ensuite le 
soin à des acquéreurs, plus ou moins hypothétiques, d’apurer 
plus ou moins complètement par le versement d'un prix 
d'achat ce compte d'avances ainsi créé. 

Par conséquent, qu'ai-je dit dans mon rapport qui ne soit 
pas conforme à la réalité ? Je n'ai pas critiqué ce matériel 
sur ses performances, je n'ai pas dit qu'il était mauvais! J'ai 
dit qu'il ne trouvait pas d'utilisation, que, par conséquent, 
nous aurions fort bien pu nous dispenser d'effectuer la dépense 
correspondante et , si nous l'avons effectuée, c’est unique- 
ment pour éviter de mettre en difficulté la société construc- 
trice et surtout le personnel qu'elle utilisait, 

Maintenant, je suis d'autant plus à mon aise pour expliquer 
e que je crois être une attitude logique et sans parti pris qu'à 
l'Assemblée nationale cetie thèse a été reprise intégralement 
par le rapporeur du budget de l'air, qui s'y connaît en la 
matière, ayant détenu la fonction ministérielle, et que sur son 
intervention 400 millions destinés à l'achèvement de ce matériel 
avaient été supprimés; or, c'est précisément moi qui, en séance 
de commission des finances de notre Assemblée, en ai demandé 
le rétablissement en disant à nos collègues: si nous avons fait 
— et je persiste à le croire — il y a deux ans une sottise en 
nous lançant dans la canstruction de ce matériel qui reviendra, 
une fois achevé, à 10, 12 ou 15 milliards, sans espoir de les récu- 
pérer, nous ferions une sottise supplémentaire, au moment où 
il est presque achevé et où il faut encore 400 milkons pour 
essayer d'en tirer parti, en refusant cette somme, car le parti 
qu'on pourra en tirer vaudra toujours les 400 millions supplé- 
mentaires à engager. 

Je ne vois rien d'illogique dans la position que j'ai cru devoir 
rendre et qui est, me semble-t-il, en l'état actuel des choses, 
a plus A A aux intérêts des industries aéronautiques et 
surtout des finances vubliques, 





Voilà très exactement les explications que je devai 
blée en lui demandant d'ailleurs, puisqu'aucune qu 
se pose à propos de ce chapitre, étant donné qu'à 1m: 
les crédits ont été rétablis, de vouloir bien con- 
lesdites explications, que je fournis au nom de la c 
des finances et en mon nom personnel, mettent un p 
à cette discussion. 

M. Méric. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Méric, pour r°; 
Commission. 

M. Méric. Je remercie M. Pellenc des explicatio 
bien voulu nous donner et je lui sais gré d'avoir ral 
la sous-commission des industries nationalisées m'a 
d'un rapport relatif à l'Armagnac et que ce texte a ét 
sans qu'une retouche y ait été apportée. Mais je consider. 
lorsqu'on écrit dans un rapport, comme notre honorali 
orteur, que des dépenses ne sont pas indispensabl 
‘usine de Toulouse, on commet une erreur. 

Comment ? On demandait l'arrêt de la constructi 
moment où l'on avait engagé plusieurs milliards, alors : 
arrêt aurait coûté plus cher que la poursuite de Ja réalisa 
ces appareils ? 

M. Maroselli. M. Pellenc demandait même qu’on mett 
reil à le ferraille. 

M. Méric. Lorsqu'on avance les raisons invoquée: } 
France pour refuser ce matériel, je voudrais tout de mé: 
remarquer que des compagnies privées, qui ne percoi 
de subventions de l'Etat, sont demanderesses de cet ap 
Or, les compagnies privées, en l'occurrence, ne gaspille 
des capitaux pour rien, et si elles étaient certaines que 
ne soit pas rentable, elles ne demanderaient pas à 1! 
aujourd’hui. 

Par qui et pourquoi cet avion a-t-il été construit 
demande d'Air France et Air France, mesdames, messieui 
là le rapport, a imposé — comment voulez-vous que no 
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reils sortent rapidement des usines ? — a imposé, di: - 
la Société nationale de constructions aéronautiques du 1 
Ouest, en l'espace de trois ans, vingt-deux transforn LS 
qui ont imanobilisé, pendant des mois parfois, l’appa À ; 
terre. En la. circonstance, on ne voulait pas que eet an Æ 
sorte et on ne voulait pas que fût faite aujourd'hui la di È 
tration que, dans le domaine de l'aviation civile, notre in k- 
aéronautique commerciale est à la hauteur de la classe Ë 
nationale. F 
Or, cette démonstration est faite aujourd’hui. Je suis hi: : 
de pouvoir la faire devant le Conseil de la République 
remercie M. Pellenc de m'en avoir donné l'occasion. (A ù 
dissements.) ; 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je demande la parole. k 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à è 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. Monsieur le président, je Es 
bien entendu, extrèmement bref. Mais je crois que sur 5 


question de cette importance il est nécessaire que cette A- 
blée dispose de quelques renseignements. 

Il y avait, lorsque je suis arrivé au ministère de l'air, tra 
appareils qui étaient en discussion et à leur sujet je ne prend 
pas parti: le Bretagne, l'Armagnac et le Latécoëre. | 
cru devoir demander, dès les premiers douzièmes pro 
soires, à l’Assemblée nationale et ensuite à cette Assembi 
de bien vouloir accorder les crédits nécessaires pour qu’en tout 
état de cause, quelle que soit la valeur technique des :}1 ; 
reils et quelle que fût l'opération financière entreprise, il fu! 
possible de terminer au moins l'opération, bonne où mauvi 

Ces crédits ont été accordés. Des études techniques ont 
faites pour améliorer certaines choses qui n'allaient pas tr: 
bien. En tout état de cause, à l'heure actuelle, le troisitmr 
Latécoère — dont je me permets de gra que les deux 
remiers exemplaires sont allés au fond de l’eau dès le début 

es essais — a fait des essais complémentaires. A la suite 
d'études et de recherches nouvelles, il vient de faire, avec 
fret complet, deux voyages aller et retour en Indochine. l: 
Bretagne à fait deux voyages aller et retotir aux Indes, tt 
l’'Armagnac deux voyages à Dakar, dans des conditions parti ; 
culièrement remarquables. 

Sans prendre parti sur la question financière, prenant encor 
moins parti sur les conditions dans lesquelles-la société \n 
France à voulu ou n'a + voulu procéder à l'exploitation de 
ces appareils, il n'en reste pas moins qu'actuellement cette op» 
ration peut se dénouer et qu’elle se dénouera effectivemer! 
puisque, par exemple, en ce qui concerne les Armagnac, noi 
pouvons considérer comme pratiquement vendus quatre ap} 
reils sur huit. Nous ne pouvons on aucun cas dire que la teh 
nique française s’est trouvée en défaut en cette matière. L'op° 
ration financière, dans son ensemble, n'a pas été bonne, m:'° 
la liquidation ne sera pas mauvaise, 
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JTels sont les renseignements que je tenais à apporter afin Les performances du prototype 2410, avec ses servo-com- 


que les deux Assemblées sachent bien que le problème relatif à 
ces trois sortes d'appareils, s'il a pu les inquiéter dans le passé, 
est en train de se régler heureusement. 

Je veux présenter maintenant, si vous me l2 permettez, mon- 
sieur le président, une dernière observation d'ordre comptable, 
sur laquelle je pense que M. le rapporteur sera d'accord. Je 
crois qu'il y à eu une confusion dans certains calculs et je 
tlemanderai au Conseil de bien spécifier qu'au chapitre 3317, le 
crédit demandé par le Gouvernement est de 3.260 millions, et, 
par voie de conséquence, au chapitre 431, que le crédit demandé 
est de 1.635 millions. 

M. Pellenc, rapporteur, C'est une erreur matérielle; la com- 
mission est d'accord. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je vous remercie, monsieur le 
rapporteur. 

M. le président. Personne ne demande pe la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3317, avec le chiffre de 3.260 mil- 
lions. | ‘ 

(Le chapitre 3317, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3318, — Matériel de série destiné à la 
vente (mémoire). » 

« Chap. 3319. — Fabrications pour divers ministères, 180 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 332. — Entretien des matériels aériens et rechanges, 
4.657 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction tech- 
nique et industrielle de l'aéronautique; 950 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

Charges sociales. 

« Chap. 431. — Prestations et versements 

163 millions de francs. » — (Adopté.) 


obligatoires, 


Dépenses diverses. 

« Chap. 630. — Versement au fonds d'amortissement. » (Mé- 
moire.) . 

« Chap. 631, — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. 632. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 633. — Restitutions, 20 millions de francs. » — 
(Adopté ) 

2e section, — Etudes et prototypes. 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 335. — Constructions aéronautiques. — Etudes et 
prototypes, 23.700 millions de francs. .» 

La parole est à M. Méric. 

M. Méric. Mes chers collègues, je voudrais attirer l’attention 
de M. le secrétaire d'Etat à l'air sur le fait que les charges de 
travaux des bureaux d’études de nos usines nationales et, en 
même temps, de certaines entreprises privées, diminuent con- 
sidérablement, C'est ainsi qu'à Ja Société nationale des 
constructions aéronautiques du Sud-Ouest et aux usines Bré- 
guet, les charges de travail actuelles des bureaux d’études ont 
subi un tel ralentissement qu’elles ont entrainé des compres- 
sions considérables dans les effectifs. 

La gravité de cette situation est devenue telle que le person- 
nel de ces services, à tous les échelons, s'en est ému. Je dois 
informer M. le secrétaire d'Etat qu'un comité de défense réguliè- 
rement élu et jouissant de la quasi-unanimité de la contiance du 
personnel, s’est préoccupé de cet état de choses. Des démarches 
ont été effectuées auprès de la direction générale de cette 
entreprise et auprès des ministères intéressés. 

De ces entretiens, il ressort nettement que, sans le concours 
de votre ministère, la liquidation du bureau d’études de Tou- 
louse serait presque certaine avant la fin de l’année. En effet, 
à l'heure actuelle, les charges de travail de cette usine ont 
considérablement diminué, L'Armagnac est terminé, les essais 
sur le chasseur 24162415, c'est-à-dire le Grognard, ont été 
activement poursuivis ces temps derniers et les charges du 
bureau d’études ont été réduites d'autant. 

Des propositions sont faites à M. le ministre des travaux 
publics en ce qui concerne le Triatar, mais, là-dessus, nous 
n'avons encore obtenu aucune garantie, D'autres projets sont 
déposés. Je voudrais dire à M. le ministre que l'appareil 
S. E. 2410, c’est-à-dire le Grognard, est construit en plusieurs 
exemplaires par la Société nationale de constructions aéronau- 
tiques du Sud-Ouest. Les chasseurs d'attaque au sol S. E. 2410 
et 2415, qui auraient, en cas de conflit, à remplir le rôle de 
bi-réacteur d'assaut, bombardement léger, intercepteur tout 
temps, en somme celui que les Mosquitos anglais ont rempli 
pendant la guerre, mériteraient aujourd'hui d'être pris en 
considération. 

Je ne veux pas donner ici tous les détails que je possède sur 
cet appareil. Mais je puis affirmer qu'il n'existe aucun autre 
avion armé en service, et de ce tonnage, dont les performances 
égalent celles du prototype 2415 construit à Toulouse, 


* 





mandes, sont supérieures à celles de tous les autres avions 
européens de ce tonnage connus dans le monde aéronautique, 
La fabrication de cet appareil mériterait d'être poursuivie, 
Une pré-série pourrait être lancée 


IF SON CQUI) nent et son 
armement Sont remarquables. Je n'ai pas ici à donner certains 
chiffres, certains éléments, mais je puis indiquer (re termes 
ment quil represente ur moyen d att ique où de defense const. 
dérable 5 

Ainsi, comple tenu de la din ition des charges de travail 
de cette entreprise et du fait qu'elle possède, avec cet ipparei}, 
une possibilité de développement, je vous demande, monsieur 
le ministre, d'examiner, dans les jours qui viennent, s'il ne 
serait pas possible de lui accorder de nouveaux crédits pour 
lui permettre de commencer la pre-série de cet appareil qui 
nous parait lispensable à hotrt lufense national: 

ll ressort que le bureau d'étuies d te sacié! "nme x 
de nomin ises auires sociclies nalionales d'ailleurs, pu ice 
moment ies erreurs accumulées par tou x q i pas 
su Hnposèer une poliuque nationale de prototvp Je sa | 
ce nest pas 1e5 lerniers pou e!n qui l | - 
sables. 11 est \concevable de lancer un programn letudes 
pour, iprès la remise les divers projets par 1" f 
tout remetre en queslion far un nouveau progratnn Ient 
radicalement modifié ou bien demander cert ‘ hunlitie 
Cations parfois importantes en cours de const \o + 
Sons qu'il y à là une faute très lourde de la part di 
responsabies. 

Il faut actuellement redonner du travail À bureaux 
d'étude en lançant des programmes sûrs e! p à Val pas 
à subir par la suiie de modifications, et auxquels aucun eon- 
{ irrent nh0 1e \I4 lér )ACI “ous Au 1 l | le, Chaq ie - 
truction devra ètre affectés au me!leu mistructeur, produise 
sant les Inéileurs appareils el capable lu meilleur | l 

J2 vous signale que, s’il nous arrivait ll de x . 
raître les bureaux d'étude de Toulouse et de la So | - 
nan de onsiru on aél Ja que lu Suu-Ouest, cela po: t 
un Coup à noire avVialion, ir certainement, une fo le perso 
nel Speclaiist lispersé dans d'autres idux<tries, EE i 3 
perdu un potentiel important par l'asphyxie de cette u 

, M fit 


Je me permets d'attirer votre attention sur le fait que 3 
usines de constructions aéronautiques connaissent une crise 
très grave en ce qui concerne les charges de travaux. J'écoutais 
hier avec b ‘aucoup d'attention le “apporteur du budget de !a 

i 


PF 
marie, pariant les avions mbarqués el de cerlains avion juil 


proviendraient des Jivraisons américaine Je me permets d 
dire qu'en ce qui concerne ces avions d'embarquerme Un 
prototype a été construit: il s'appelle l'ullur Breguet ‘4 


Je pense que ses performan es prevues et dont Jüi Contials- 
sance depuis quelques jours, permettront également d'envisager 
ues prescries en ce qui concerne ces avions l'ermbuar jure it 
qui nous font tant défaut, car j'estime que le ) 
Hous possédor s en France ne le cède en rien aux modeles 
americains, 


1 prototvpe ue 


Je crois que les techniciens frança nmmpte tenu de jeurs 
possibilités, viennent de triompher des dernières diffivultes, 
Nous avons en France des prototypes qui peuvent être compas 
rés aux prototypes des autres pays. Je dernande au Gouverne. 
ment d'aider la construction française avant d'emprunter des 
appareils à l'étranger. Il y va de l'intérêt national et du main. 
tien de J'aér nautique frança se au niveau de son pre ligieux 


passe. 

M. le secrétaire L'Etat à l'air. Je demande 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 4 l'air, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Me; chers collègues, la ques 
tion qui est posée par l'honorable sénateur constitue €v'derme 
ment un problème majeur en matière d'industrie aéronautique, 
J'ai eu l'occasion de recevoir plusieurs fois, avec vous-même, 
monsieur Méric, les représentants de bureaux d'études intérese 
sés. Je rends témoignage, devant cette Assemblée, que le per. 
sonnel qui est venu me voir était animé d'une très grande foi 
dans sa profession et se présentait non pas seulement pour 


la parue 


défendre des intérêts particuliers, mais animé du sens profond 
de l'intérêt national et de l'intérêt tout court de l'aéronautique 
fi inçaise. 

Il n'est pas possible de concevo r des fab» il'ons 1619 


tiques simplement dans le cadre des séries qui sont engagtes, 
car si l'on veut être sûr d'arriver à :a faillite de toute industrie 
aéronautique et de toute aviation, qu'elle soit militaire on civile, 
il n’y a qu'à arrêter les études ou à les ralentir. (Nombreuses 


marques d'approbation.) 
Ce que je puis dire à cette Assemblée et, en particulier, à M. le 


sénateur Mérie qui a bien voulu m'interroger, c'est qu'en aucun 
cas il ne saurait être question dans la politique actuelle, et 
quelle que soit l'insuffisance des crédits. de négliger les étude 


Des remaniements seront certainement effectués dans le bude 


get, lorsque nous en connaîtrons je volume exact, Quant à 
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pouvoir donner dès aujourd'hui des réponses précises sur la 
question des types d'appareils qui seront maintenus ou qui 
ne ie seront pas, ce ne Serait de ma part qu'un abus de con- 
fiance si je vous disais: on maintiendra cette fabrication, on 
ne maintiendra pas celle-là, 

Ce que je vous promets, c'est que la question sera examinée 
avec le souci de ne laisser en aucun cas périr les études et les 
recherches, qui sont la hace même du maiutien d'une indus- 
trie aéronautique. (Applaudissements.) 

M. Méric. Je demande la parole. 

M. le président. La palole est à M. Méric. 

M. Méric. Je veux simplement dire à M, le ministre combien la 
question est urgente. Pour cela, je citeai deux chiffres. 

L'eflectif du bureau d’études dont je parlais tout à l'heure 
et qui est un des éléments essentiels de nos groupes techni- 
ques, après avoir été de 413 unités en 1949, a été ramené à 
2#5 à la fin de l'année 1951, et il est actuellement de 190. 

Si aucune charge de travail n’est donnée dans jes semaines 
qui viennent, cet eflectif sera ramené à 100 d'ici Ja fin de 
l'année, Sur ces 100 unités, 1 y a 72 ingénieurs et cadres. Qua- 
rant ingénieurs pourront être utilisés au maximum, mais les 
trente autres devront chercher du travail ailleurs. Or, vous 
savez que lorsqu'un ingénieur n'a plus l'entrainement du 
bureau d'études, il est perdu pour l'aéronautique. 

Je vous demande, monsieur le ministre, compte tenu de ce 
danger pressant qui menace un bureau d'études ayant fait la 
preuve de sa valeur et de sa volonté de servir les intérêts de 
la nation, d'intervenir immédiatement pour éviter une catas- 
trophe à cetle entreprise et à l'aviation française. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 335 ? 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de la commission. 

(Le chapitre 335 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 336. — Etudes et prototypes exécutés 
pour d'autres départements, 60 millions de francs. » — (Adopté.) 


3 section. — Dépenses de premier établissement. 


« Chap, 830. — Reconstruction, 600 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 840, — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 
269 millions de france, » — (Adopté.) 

« Chap. 990, — Acquisitions immobilières . » — Mémoire. 

« Chap. 991, — Travaux neufs, 2.100 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 992. — Equipement technique et industriel, 6.600 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9331, — Investissements complémentaires, 2.650 mil- 
Jions de francs. D — (Adopté.) 

Nous abordons l'examen de l'état E: 


Constructions aéronautiques. 
{re section. — Dépenses d'erploitation. 


3317. — Matériel de transports civils, 1.112 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction techni- 
que et industrielle de l'aéronautique, 615 millions de francs. » 


— ( idopté ) 


« Chap. 


2° section. — Eludes el prototypes. 


« Chap. 935 Constructions aéronautiques. — Etudes et pro- 
totypes, 10.500 millions de francs. » — (Adopté)  — 


3° section. — Dépenses de premier établissement. 
« Chap. 890, — Reconstruction, 400 millions de francs. » — 
(Adompté.) : 
« Chap. 840, — Réorganisa:ion de l'industrie aéronautique, 


85 milhons de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9931. — Travaux neufs, 2.095 millions de francs. » — 
(Adopte.) 
hap. 932, — Equipement technique et industriel, 8.130 mil- 
lions de francs. — (Adopté.) 

Le Conseil avait précédemment réservé certains chapitres de 
la section air, état À, que nous allons examiner : 

« Chap. 9110, — Subvention au hudget annexe des construc- 
lions acronautiques pour travaux de premier établissement, 
7.300 millions du — | idopté.) 

« Chap, 9111, — Subvention au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement, 
et) mm lions de francs. » — idoplé.) 

Il avait réservé éga'ement le chapitre suivant de l’état B: 

«a Chap. 9111. — Subventions au budget annexe des construc- 
lions acronautiq pour travaux de premier établissement, 
1.025 milions de francs. — (Ad plé.) 


« 


f! incs, » 





Mes chers collègues, avant d'aborder la section marine » 
vous propose de suspendre la séance pendant quelques in:ta: 

H n'y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le vendredi 27 juin à une heure vw, { 
minules, est reprise à une heure quarante-cing minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 


SECTION MARINE 


Avant de commencer l'examen des chapitres de la se! 
marine, je donne la paro:e à M, le secrétaire d'Etat à à 
Inarine. 

M. Jacques Gavini, secrétaire d'Etat à la marine. Mesdan 
messieurs, en commençant l'exposé que je désire vous ! 
sur divers aspects du budget de la marine, je tiens à remer.r 
la commission des fnances et la commission de la défense nat. 
nale, leurs rapporteurs ainsi que les orateurs qui ont traité ri 
les questions relatives à la marine. 

Leurs observations et leurs interventions ont manifesté pour 
la marine un intérêt dont je suis certain qu'il traduit le sei1:- 
ment général de votre Assemb'ée. 

C'est vous dire que les unes et les autres feront l’objet de 
toute mon attention. 

Je ne vous rappelle pas les grandes lignes du budget qu! 
vous est présenté. Elles vous ont été indiquées par vos rappor- 
teurs avec la compétence que leur donne une longue expérie: 
des choses de la marine, Vous en avez retenu que ce budget fat 
dans l’ensemble le meilleur usage possible des crédits qui ont 
pu lui être consacrés. Je répondrai d'ailleurs au cours de là 
discussion des chapitres aux questions particulières qui m'ont 
été posées. 

A plusieurs reprises a été évoquée ici la question de la répar. 
lition des crédits entre les différentes armées. 

Nul ne peut méconnaître — et certainement pas l'officier 
tilerie que je suis — l'importance capitale du rûie de l'arme 
de terre ou de l'armée de l'air, mais on ne doit pas oubli 
ron plus que si ces armées gagnent les batailies, c'est sur 
mer que se décide en définitive le sort des guerres modernes. 

Chaque armée à ses missions propres, toutes essentielles 4 
la défense du pays. La répartition entre elles de erédits limites 
par l'effort financier que peut accomplir le pays, et que p: 
sonne n'a encore proposé d'augmenter, est donc une décision 
difficile à prendre. 

Pour apprécier cette répartition, ce n'est pas dans l'optique 
de celui qui n’est responsable que de l’un de ces éléments quil 
faut raisonner; 1! s’agit de se mettre à la place de celui qui 
a la lourde charge de faire les arbitrages nécessaires, Wus 
hélas! pas toujours faciles. 

ll est de fait — et i] faut que ce:a soit dit — que, grâce aux 
initiatives de mes prédécesseurs, grâce aussi à l’aide de nos 
alüés, surtout dans le domaine de l'aéronautique, la marine est 
pour le présent en expansion, 

Mais il est de fait également, qu'en raison même du déli 
qu'exigent les constructions navales, les budgets de 1952 et de 
1953 seront, comme l'a proclamé à l’Assemblée nationaie le 
général Kœmig, ceux qui décideront du sort de la marine, car 
c'est en 1952 et en 1953 qu'il faudra mettre en chantier les 
bâtiments nécessaires au remplacement de ceux que nous 
devrons immanquablement condamner de 1954 à 1957. 

Pour rendre la marine son équilibre, son homogénéité 
qu'amorçaient les tranches navales antérieures, trop timitte:, 
Inais qui tendaient, progressivement au redressement néce-- 
saire, 11 fallait done consentir cette année un effort financier 
important, et il l’est, mais i] fâudra également le consentir l'an 

ochain, ear dans l'hypothèse retenue maintenant par le Pur- 
ement d'une tranche annuelle d'au moins 30.000 tonnes, c'e:t 
en 1954 seulement que le budget de la marine aura atteint, par 
elapes successives, le niveau nécessaire et sera enfin à son 
régime de croisière. 

‘entretien des bâtiments en service, leur maintien en état 
et leur moderwisation représentent au budget de 1952 à peu 
près la même dépense en valeur relative qu'en 1951; mais le 
tonnage caréné sera d’un volume inférieur. C'est que, comme 
l'a très Jlucidement montré M. Courrière dans son remarqui- 
ble rapport, le coût d’entretien à la tonne augmente au fur et 
à mesure que les bâtiments vieillissent davantage. I n’est pas 
nécessaire de prolonger à grands frais la vie de bâtiments fali- 
gués, si on à la certitude de pouvoir réaliser un programme 
de construction de remplacement. 

Le principe d’une tranche annuelle d'au moins 30.000 tonnes 
étant admis, le volume et la nature de l’aide américaine alant 
être définis dans peu de lemps, nous serons en mesure inc 
samment d'établir un programme à longue échéance, dont 1 
nécessilé s'impose, et dont je puis vous donner l’assura! 
qu'il est déjà conçu dans ses grandes lignes. 

A M. Jaouem, je répondrai ici que la modernisation de ‘à 
D. C. À. du Jean-Bart est poussée avec la plus grande activile. 
elle sera achevée dans le courant de l'année 1953, 
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Pour ce qui est de la répartition de la flotte, je n'ignore pas 
les effets que Sa présence à sur le recrutement de nos effectifs 
‘ai déjà mis à l'étude la possibilité de concilier avec cette pré- 
vecupation, les exigences militaires, aussi bien sur le plan 
patioual que sur le plan interallié, 

ÿn ce qui concerne l'aéronautique navale, nous regrettons 

que, comme pour les appareils d'interception et les avions car- 
os de l'aéronautique, il n'ait pas élé possibie de financer sur 
À budget Ja contimuation de la construction des appareils de 
chasse embart uables Sea Venom et des avions cargos. Nous 
en négocions la reprise en achats off shore, mais nous devons 
parvenir de toutes manières à doter nos porte-avions des appa- 
reils modernes à réaction qui sont indispensables à leur pleine 
gfiicacité. 
L L'effort entrepris pour le développement et la modernisation 
des bases de l’aéronavale est poursuivi et le rythme auquel sont 
effectués les travaux a conduit votre commission des finances 
à s'en étonner, puisqu'au même moment des fabrications de 
matériels de série risquent d'être suspendues. d 

ll convient de remarquer que les fabrications françaises en 
cours sont complétées par de très importantes cessions alliées. 
4 Les fabrications maintenues en tou'e hyppothèse au budget 
représentent une dépense de 27 miiliards échelonnée de 1952 à 
4955. Les cessions britanniques et américaines en cours ou 
d'ores et déjà approuvées représentent de leur côté un apport 
de plus de 40 miiliards pour h même période. 

En face de cet accroissement du matériel de l'ordre de 70 mil- 
liards, nous trouvons au budget un programme d'infrastructure 
de 7 milliards et, en comparaison, ce programme est bien 
modeste. Or, il faut le réaliser d'urgence, car il importe que 
des bases soient remises en état, agrandies, équipées, moderni- 
sées, notamment celles d'Afrique du Nord qui reçoivent du 
matériel lourd de lutte antisous-marine, Nous ne courrons 
aucun risque d'avoir des bases sans avions et je dois même 
dire en réalité que le programme en cours d'exécution est 
insuffisant et qu'il sera indispensabie de le déve:opper dans 
les années à venir pour que les nouveaux appareils que nous 
sommes assurés de recevoir puissent ètre mis en œuvre sans 
retard et dans de bonnes conditions de sécurité. 
| Le développement important de l'iéromautique navale joint 
aux besoins nouveaux de la flotte et à la reconstitution de la 
défense des ports et du littoral ont rendu nécessaire une aug- 
menlation des eflectifs militaires, 

Cette augmentation limitée à 7.000 hommes, vos commissions 
ont bien voulu l'accepter et je les en remercie. Déjà entreprise 
d'ailleurs, grâce à l'autorisation que vous nous en avez donnée 
au début de l’année, elle répond à des besoins urgents et per- 
muanents, 

Il me plait à celte occasion de rendre hommage à la valeur 
de nos ofliciers et de nos équipages qui, en Indochine, à la mer 
et dans nos bases aéronautiques maintiennent avec une foi et 
une ardeur sans défaillance les traditions de notre marine et, 
dans les manœuvres interalliées, étonnent nos partenaires par 
deurs quaiités et leur efficacité. (Applaudissements.) 

A M. Jaouen qui a attiré mon attention sur les marins dispa- 
rus en Indochine et dont on est sans nouvelles, je donne l’assu- 
rance que tous les efforts ont été faits et continueront à être 
faits avec persévérance pour poursuivre les recherches, obtenir 
des nouve:les de leur sort et en informer aussitôt leurs familles. 

Quant aux bases maritimes, dernier point de cet exposé, les 
crédits qui ont pu leur être consacrés cette année permettent 
seulement Ja poursuite des travaux entrepris récemment pour 
leur rénovation et leur développement. 

Encore sommes-nous contraints d'envisager le ralentissement 
Ou la suspension de certains d’entre eux. C'est que nous avons 
pensé qu'il importait avant tout de maintenir et même d’accen- 
tuer le rythme des tranches navales pour assurer la continuité 
essentielle de la flotte et que, dans-le choix qui s’imposait, l'éta- 
lement des travaux d'infrastructure était inévitable. 

lels sont les éléments essentiels du budget que vous allez 
€xaminer, 

En terminant, je voudrais vous dire, parce que j'en ai eu de 
nombreux échos, avec quelle passion et quel espoir tout le 

fersonnel de la marine suit nos discussions budgétaires, avec 
Quelle fierté officiers et équipages et ouvriers des arsenaux ont 
noté l'intérêt particulier que le Parlement, et je tiens à le sou- 
ligner, le Gouvernement tout entier, ont manifesté aux choses 
de la marine. 

Ils savent bien, en effet, du haut en bas de la hiérarchie, 
Parce que leur vocation est de faire connaître et aimer notre 
Pavillon, avec tout ce qu’il représente sur toutes les mers du 
globe, qu’à travers le > d-# de la marine, ce qui se jouerait 
en définitive s’il devait un jour être mis en cause, c'est le des- 
lin même de la France. (Applaudissements.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ? 
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Je donne lecture des chapitmes de l'état A, section marine” 
ETAT A 
SECTION MARINE 
Trrre Er, DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ie partie. Personnel 

Chap 1005, — Soides les ofti ‘rs cl indemnités : 1, mil- 
hons 520.009 francs 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le hapntre 1h, 

Le chapitre 1005 est ulopté ) 

M. le president, « Chan. 1015 Soldes des off s Mariniers, 
quartiers-maitres et marins des armes et service 23.626. mule 
lions 738.0) francs, » 

Par voie d'amendement {n° © M. Sehleiter 1 nom de i 
commussion de la défense nationale propose d réduirt é 


crédit de 1.009 francs, 

La parole est à M. Schleiter. 

M. François Schleiter, Jusqu'en 1947, les officsers mmariniers 
et quartiers-maîtres de 1" classe en service à terre, entre deux 
cmbarquements, étaient nourris par l'Etat, C'est une vi-ile 
pratique et une pratique commune à toutes les marte 


de la zmarine, on a appliqué alors, ai un esprit de <v<tème 


sans grande nuance, un prine.pe d'uniformisation ab<one, Les 


Si elle est si ancienne et si générale, c'est qu'elle répond 
à une nécessité particulière au service dans toutes ies ma- 
rires, 

Cependant, ce régime a été supprimé en 1947, lors du re- 
classement de la fonction publique. Malgré les protestations 


sous-officiers n'étant gas nourris par l'Etat, on a décidé que 
l'Etat n'assurerait plus l'alimentation des officiers mariniers, 
dont on n'a pas cConsidéeé, semble-t4l, Ta situation jparticu- 
lière, Car en méme temps qu'on supprimait Palimentation sous 
prélexte d'uniformisat 11, on se gai! lait d'aligner L'an À net 
des sous-oflicters de la marine avec ceux des autres armée , 


beaucoup plus rapide 


La suppression faite du régime traditionnel d'a imentation, 
qui nétlait cependant pas un pe.vilège, mats résutait de su 
Jjétions particulières du service, ne peut être ressentie par la 
Inaistrance que comme une mesure discriminatoire qui accroil 
l'infériorité de sa siluation par rappait au cor] des ul 


officiers, 

Le résultat a été évidemment fä-heux et la marine, alarme 
par cetle mesure, s est efforcée d'obten r le retablissemment du 
système d'alimentation des officiers mariniees, Elle s'est heur- 
tee aux servires des finances, qui ont invoqué :e principe d'uni 
forimisation. L'uniformisation est une bonne chose, mais il ne 
faut peut otre pas la pousse! à l'excës, 

Le Parlement, dans ces 
de voir rétablir le svstème d'alimentation des 


nditions 1 manilesté SA volonts 


officiers mari 


niers. H incombe donc au Gouvernement de twaduire dans les 
faits cette volonté, Il mporte que les décrets nécessaires soient 
pris le plus prochainement <sible, étant donné la volonté 


le 13 mat 
ipporteut pour avis 


manilestée par :e Parlement, à l'Assemblée nation 
1951, sur l'intervention de M I 
de la commission de la défense pbationale, et l'amendement 
indicatif de M. Fagon, qui à cte adopté. Aucun crédit W'avant 
été insœit au budget de la marine pour Ja réalisation de cet 
imendement, et en référence aussi à la déclaration de mon 
collègue M. Courrière du 22 mai 1951, j'ai l'honneur d'inviter 
l2 Gouvernement à rétablir le régime avant :a fin de la présente 
session et à gager la dépense par un étalement du reæultement 
des effectifs supplémentaires autorisés. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je suis d'accord avec 
l'amendement proposé par M. le rapporteur de la commission 
de la défense nationale, étant entendu que nous étalerons ‘e 
recrutement des effectifs, de facon à gager la dépense prévue 
de ce fait par une diminution de dépenses d'autre part, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne sais pas si cela ne 
mellra pas en cause les autres armes, car, avant le reclasse- 
ment, les officiers mariniers étaient nourris à terre; lorsqu'ils 
ont été reclassés, on a tenu compte de cette nourriture dans 
le reclassement. 

Est-ce que ce:a ne va pas remettre en cause le reclassement, 
pour réélablir la parité avec d'autres armes ? 

Si vous m'en donnez la certitude. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, Cela ne peut pas, en 
tout cas, créer d'incidences avec d'autres armes; c'est une 
habitude qui existait depuis fort longtemos. Flle existe d'ail- 
leurs dans toutes les marines. 


n 1 | 
Capdeville, 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, mais quand le reclas- 
sement a eu lieu, cela à été supprimé. 

M. François Schleiter. Sans pour autant, monsieur le ministre, 
que le reclassement ait été plus fort, On a supprimé un avan- 
lage à la marine et on a simplement égalisé par ailleurs. 

M. le socrétaire d'Etat au budget. Pour les questions de re- 
classement, il faut faire très attention. C'est toute une arma- 
ture qui est en jeu, dès l'instant où l'on touche à une caté- 
20rie. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Ils n'ont pas perçu davan- 
lage, Si vous le désirez, on procédera à une nouvelle étude de 
celle auestion, 

M. le président. Dois-je comprendre que, sous réserve d'une 
entente entre les deux Livartemente ministériels, l'amendement 
est accepté gar le Gouvernement ? 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Courrière, rapporteur. La commission des finances accepte 
l'amendement. Elle avait d'ailleurs déjà proposé un abattement 
indicatif sur ce chapitre 

M, le président. l’ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Schleiter, accepié par 
Ja commission et par le Gouversement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le chapitre 1015 est adopté 
au chittre de 23.626.737.000 francs. 

« Chap. 1025, — Soldes des militaires en disponibilité, non 


activité, réforme ou congé, 368.770.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1055, Personnels civils extérieurs. — Personnels 
divers, 230.070.000 francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 1045. Personnels civils extérieurs. — Service du 
commissariat, 154.570.,000 francs, » — (Adeplé.) 

« Chap. 1055, — Personnels civils extérieurs. — Service des 
travaux maritimes, 207.156.000) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1065, — Personnels civils extér.eurs. — Servite de la 
comptabilité des matières, 240.618.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 1075. — Personnel ouvrier. — Service du commissariat, 
1.342.213.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 10K5. — Personnel ouvrier, — Service des travaux 
maritimes et des bases d'’aéronautique navale, 1.165.689.000 
francs. — Adopté.) 

« Chap. 1095, — Personnel ouvrier, — Flersonnels divers, 


133.825.000 francs. » — (Adopté.) 


— Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


6.411.457.000 francs. » — 


ü* partie 


« Chap. 3005. — Alimentation, 
(Adopté.) 
« Chap. 3015 Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 4.315.740. francs. » — (Adopté.) 
Chap. 3025, — Frais de déplacement, 1.608.566.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Sur le chapitre 3025, la 
commission des finances a demandé un abattement indicatif 
d'un million de francs. Ce chapitre concerne jes frais de dépla- 
cement, Nous avions demandé une augmentation de erédit et 
la ccimimission à pensé que, les livraisons du P. A. M. étant 
remplacées par des constructions passées en o/{ shore, celle 
augrnentation de crédit devenait injustifite. 

Je voudrais faire ri marquer à M. de rapporteur de la comm:s- 
sion des finances que, s'il est exact que les commandes off 
shore, qui vienment d'être obtenues, le sont en remplacement 
de livraisons qui devaient être faites, antérieurement, au titre 
du P, A. M., ces livraisons n'élaient prévues qu'à partir de 
l'année 1953 et que le virement fait du pacte d'aide mutuelle 
o[[ shore n'a aucune influence sur l'exercice 


iuXx commande s 
1952, Compte tenu de ces observations, je pense que la com- 
mission des finances voudra bien revenir sur 64 dema-ée 


l'abattement indicatif d'un million, étant entendu que la ques- 
liun se posera pour le budget de 1953. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Courrière, rapporteur. Puisque aussi bien, d'après les 
explications qui noue sont fournies par M. le secrétaire d'Etat, 
le crédit qui avait été prévu ne correspondait pas aux frais de 
lépiacement pour ramener en France navires transformés 
vu titre du P M. en commandes o/f shore, la commission 
des iinances ne vol aucune difficulté à revenir au chiffre qui 
avait été vuté par l'Assemblée nafonale, et demande simple- 
ment an Gouvernement de veiller à ce que les crédits qui sont 
prévus. pour certaines tâches soient dimimués en conséquence 
iles-ci ne sont pas réalisées, 

M. le président. En conséquence, je mets aux voix le chapitre 
au nouveau chiffre de 1.609.566.000 francs, proposé par la 
nn des finar 

Le chapitre 30%, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 30%. — Logement, cantonnement, 
loyers, 134.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3045, — Frais d'instruction - 
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a Chap. 3055. — Convocation des réserves. — Soldes et in 
nilés. — Entretien, 265.156.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3065, — 5. + | pat e Ja mir 
3.171.020.000 francs. » — (Adopté.) 

u Chap. 3075. — Dépenses de fonctionnement du :c:,,6 
hydrographique, 90 millions de francs. » — (Adopté.) | 
« Chap. 3085, — Achat et entretien des matériels autom 
(service général, commissariat de la marine, travaux nr 

mes), 339.610.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3095. — Dépenses de service courant des arsen:u\ et 
bases navales, 337.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3105, — Entretien du matériel de série de l’aéru: 
que navale, 4.746 millioys de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3115. — Fonctionnement et entretien des mac: ls 
d'emploi courant de l'aéronautique navale, 64.600.000 frar, 
— (Adopté.) 

« Chap. 3125, — Entretien des bâtiments de la flotle, 2! 1% 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3135. — Combustibles et carburants, 5,424 million. Je 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine 1n li. 
laire, 540 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et «y. 
cialisé pour l'aéronautique navale, 266.999.000 francs. » — 
(Adopté) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4005. — Prestations et versements obligatoire, 
millions de francs. » — (Adopté.) 


ot 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6005. — Dépenses diverses. — Sports, foyers, in<isnes 
et participations, 68.680.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 6015. — Dépenses diverses à l'extérieur, 86 millions 


de francs. » — _— é.) 
« Chap. 6025, — EL nses des exercices périmés non frapyées 
de déchéance. » — (Mémoire. 


« Chap. 6035. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoirc) 

Le chapitre 8030 est réservé jusqu'au vote du budget des 
constructions et armes navales. 

« Chap. 8040, Travaux 119.999.000 
francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. La commission des finin- 
ces à proposé un abattement indicatif de 1.000 francs, pour vi 
ter le Gouvernement à accélérer le programme de renflouernet, 

Je voudrais indiquer au Sénat qu'à la Libération 3.200 (pa- 
ves, d'un déplacement de 1.800.000 tonnes, encombraient nos 
orts et nos rades. Pendant une première phase, qui à «luré 
usqu’en 1949, 67 p. 100 du tonnage coulé ont été renflours. 
æs épaves récupérables ont toutes été .renflouées et les accès 
des plans d’eau, des bassins de radoub et des quais ont ré 
dégagés. Il ne reste plus qu'un nombre restreint d'épaves à 
renflouer. Les travaux qui se poursuivent, non sans difficulles 
seront pratiquement achevés au cours de l’année 1953. 

. Courrière, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Courrière, rapporteur. J'avais demandé à la commission de 
faire cet abattement indicatif, parce que je m'étonnais qu'eutre 
1948 et 1952 on n'ait pas pu réaliser plus de renflouements que 
ceux que l'on a faits. 

En eflet, en 1%48, M. le ministre de la marine répondait à une 
question qui Jui avait été posée à l’Assemblée nationale: 
« L'importance des travaux restant à imputer aux exercices 
1948 et ultérieurs n'atteint donc euviron que le tiers du pro- 
gramme initial. » C'est, sans doute, que l’on n’a rien fait depuis 
pour le renflouement ou qu'à cette époque le ministre de à 
Inarine avait fourni un renseignement erroné. 

De toute manière, il apparaît à votre commission des finances 
qu'il faut hâter les travaux de renflouement et que, plus parti 
culièrement, on devrait renflouer l'épave du Bretagne à Mers 
el-Kébir, ce qui, sans doute, donnera au port des possihililes 
supplémentaires. 

Par conséquent, j'accepte de revenir au chiffre du Gouver 
nement. 

M. le président. Personne ne demande plus la paroïe ?... 

Je mets aux voix le chapitre 8040, au chiffre de 120 millions, 
chiflre proposé par le Gouvernement, voté par d'Assembice 
nationale et accepté par la commission des finances. 

(Le chapitre 80, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. 


de renflouement, 


Equipement. 


« Chap. 9000, — Commissariat de la marine. — Pares 
bustibles, 186 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9001. — Commissariat de la marine. — Fares à “om 
bustibles, 984 millions de francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 9010, — Commissariat de ja marine — Travaux Lu1n0 
biliers, 221.300.000 francs. » — (Adopté. 
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« Chap. 9011. — Commissariat de la marine, — Travaux imm mum impo D Ne 
biliers, 118.700.000 francs. » — (Adopté.) fait, les crédits q 1 | x 
Les chapitres 9020 et 9021 sont réservés jusqu'au vote du immobili 3 
budget annexe des constructions et armes navales léjà approux t l 
« Chap. 9030. — Service technique des transmissions, — Equi- st prévue à | 
pement, 340 millions de francs, » — (Adopté Tous les t È 
« Chap. 9031. — Service techn que les transmissions. — 1 qui- ten t ol . 
pement, 360 millions de francs, » idopté répa 
« Chap. 9040, — Refontes et gros travaux pour la flotte, tallations d 
10.500.526.000 francs. ) idopte Je pl & ; 
« Chap. 0041. — Refontes et gros tra X pour là floiti Ju [l | 
91.500.965.000 francs. » t * pas d | 
M, le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande la parole M. Courriere, No pt 1 chiffre 
M. le président. La parole est à M. secrétaire d'Etat à la prop pal Gou : | 
mérine. M. le président. l lemat \ pa r le 
M. le secrétaire d'Etat à la marine. Sur le chapitre %)41, la | re 905 | 
commission des finances a proposé un abattement indicatif d'un Je mn . 
million, de façon à provoquer les explications du Gouvern Le cha +), | 
ment sur deux points particuliers : les raisons de l'addition de M. le président. Ta 1 Te 
deux escorteurs aux quatre qui étaient prévus au projet vaux et La HALLE 
budget proposé et la nécessité d'avoir un programme d'en- La parole « \ M. le Se a Li .. 
semble à longue échéance. M. le secrétaire d'Etat à la marine, La € I . 
Sur la première question, j'indique au Sénat que, si la lettre vous prop ! t de 1.00 
rectificative à laquelle il a été fait allusion dans le rapport de exp tons d'abord ce qui con 
la commission des finances à pu donner l'impression d'une } épi: nue il 
hésitation sur la composition de la tranche navale à mettre en 1 qu 
chantier en 1952, cette hésitation n'est qu'apparente. En fait, La comn nm d : 
la tranche demandée comprend, et cela depuis l'origine de la volume des travaux | ) 
résentation du budget, les six escorteurs de première classe J voir 1 aSSu | X €! 
La seule question qui s'est posée est ceile du financement de des proprui )CCU it Ù 
ces Six bâtiments. La erspective de commandes off shore, Sur là } : 1 J } 14 l 
inte à Ja limitation de crédits, à conduit à n'inserire au comportait leux ca Vaux a Mers-el-Keh 
Dudget primitif que quatre des bâtiments de la tranche finan- j'une pa i \ À Ç 1 
çcee au budget ; mais, depuis que le budget a été di posé sur le 1TISSA IR | À iii 1 
bureau de l’Assemblée nationale et est venu en discussion, ïl na | 
s'est avéré que la prise en comple au titre des commandes nouuveses à À 
o{[ shore ne pouvait pas être escomptée. Dans ces conditions, tredur Poe sd dt die ( Û 
la commission de la défense nationale de l'Assemblée nationale 1es 1 el a at au pu qui 
a été amenée à suggérer au Gouvernement la reprise sur le DRE © ue L 7 va 
budget de deux escorteurs de première classe, et c'est pourquoi O9 ONE) © PS PS ais 110 \a 
a eu lieu, en plein accord des membres du Gouvernement, le mulé qu'il devrait être inscrit au bud 
rétablissement des deux escorteurs de première classe primi- B ce QUI CO À. ) 0 Ù qu'il 
tivement prévus, je le répète, dans le projet de Eudget établi —Î- pas l og 1- 
par M. le ministre de la défense nationale. coréenne +de = hanté 4 
En ce qui concerne l'établissement d'un programme à longue rISAUORN CONCETNAIL € ement a s 1 e 
échéance, il était jusqu'à présent malaisé de l'établir pour deux 5 en - … ; , N au 
raisons: la première était l'incertitude dans laquelle on se etre urné à 1% No 1 = k pla Ù ( 
trouvait sur le volume de la tranche navale annuelle, Ja eee coppare-Alogeaamnee 4} odten gg 1 IX Rous 
deuxième était qu'une parti? de l’aide recue de nos alliés au US EU pe &. pue 
titre du pacte d'aide mutuelle nous était donnée en nature, CNS, ajJOUrNeT GES travaux G inIrasiru dune jslne, 
sous forme d'un certain nombre de bâtiments. Actuellement, np" 
ces deux raisons d'incertitude ont pratiquement disparu. D'une En ce qui € Ù à deu ne qu \ npioi 
part, on peut compter sur une tranche navale de l'ordre de 2 gs , | 
30.000 tonnes, d'autre part il apparait que nous ne recevons #he Etat, 2 o que 163 CTEQIS PrEvus Sont que 
ee de navires au titre du pacte d'aide mutuelle, mais que tés À 1'EXECUHON 4 Lux d Û 
es navires qui nous seront donnés par l'aide alliée nous seront es nt de para Ina 
donnés en commandes off shore. ments de Sécurile « VS 
Dans <es conditions, nous pouvons disposer des éléments _Je peux do DST L'ASSUIANCE AU ECS QU I RE SETA | 
propres à établir un programme à longue échéance. Les buts { cha ag g— eiment sur des terrain ippai il 1 
que se propose la marine sont d'ores et déja fixes ect le .pre- Re 0e : À ; à 
RS pouvoir être établi à très bref délai, je Doux en … ER . re ir. Je # mand = | 
donner l'assurance au Sénat. (Applaudissements .) a A gg ds , à M ou! be lié. 
M. le président. La parole est à M. Courrière, rapporteur. cnieé ect ox  < - por ae Poe gr 0e Pose Fr à 
M. Courrière. Dee La commission des finances s'était nement sucisananonrtansi no che 
inquiétée de cette lettre rectiticative qui portait à un volume Elie av uit, en effet, trouvé curieux qu À lit dépassant 


bien plus important que celui qui avait été primitivement 
prévu la tranche navale, non point qu'elle ait regretté que 
cette tranche ait été aussi importante, mais parce qu'elle voulait 
avoir des explications. Celles que vient de fournir M. le ministre 
lui paraissent suffisantes; elle accepte de revenir au chiffre 
primitivement fixé par le Gouvernement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 9041, au chiffre de 21.501.965.000 
francs, chiffre proposé par le Gouvernement et accepté par la 
Commission des finances. 

(Le chapitre 9041, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9050. — Travaux maritimes. — Tra- 
Vaux et installations, 2.478 millions de francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Sur le chapitre 9050, rela- 
tif aux travaux maritimes, la commission des finances a pro- 
posé un abattement d’un million pour attirer l'attention du 
Gouvernement sur les dépenses relativement importantes qui 
Paraissaient prévues pour des travaux immobiliers à effectuer 
en Indochine. 

Je dirai au Conseil de la République que je partage complète- 
ment sa façon de voir sur le fait que les travaux d'inx e- 
ment à effectuer en Indochine doivent être réduits au mini- 





queiques mois, être diminue 
ihparalsse dans Ï 
cines diminués. Le but de l'abattement 


deux milliards puisse, en 
1.165 millions sans qu'il 
vaux prevus sent eux-n 


est de savoir, d'une part, si l'on n'avait pas suréval e3 
soinimnes que l'on nous it demand le volt i l'O gine ets , 
d'autre part, on n'allait pas engager des travaux dont le coût 
risquerait de dépasser tr largement ; redils que nous 


aurions votés 


Les explications fournies par M. le secrétaire d'Etat parais 
sent suffisantes à votre commission des finances, qui accepte 
de revenir au “h:ffre du Gouvernement, encore qu'elle veuille 
signaler que, icrsqu'eile a demandé des explications en ce qui 
concerne les travaux qui pourraient étre effectués ir des 
immeubles n'appartenan! pas à l'Etat, elle pensait à la ma'heu 
reuse affaire de Pont-Réan qui a été évoquée l y a quelques 
temps. 

Les administrations militaires ont quelquefois l'habitude de 
construire ou d'édifier ou de réparer d mneub'es qui ne sont 
pas tout à fait à elles, I y a À peine quelques mois, en ma 
qualité de membre de la commission de cont les opérations 
immobilières, j'ai vu évoquer devant cette ninission un 
affaire qui intéressait non pas la marine, n inistère de 


l'air et qui mettait en opposit 
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tère de l'air à propos de nombreuses constructions édifiées sur 
le territoire de la commune et destinées, très judicieusement, 
aux officiers et sous-ofticiers de l'armée de l'air. Ces terrains 
appartenaient à la ville de Cognac. I y avait cu entre le maire 
el le commandant de la base aérienne un accord verbal qui n'a 
pu étre réalisé parce que Fadministration des domaines, qui 
h'avait pas été consultée, s'y était opposée. 

L conviendrait done que l'administration de l’armée procède 
comme toutes les autres administrations: quand elle désire 
construire queique chose, qu'elle commence par acheter le 
terrain, Cela évilerail pus mai de difficultés et je erois que tout 
rentierait dans l'ordre. 

M. le président. l'lus personne ne demande la parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 9051 avec le chiffre de 4.311 
aillions de francs demandé par le Gouvernement, 

Le chapitre AU51, avec ce chiffre, est adapté.) 

M. le président. « Chap. 9000, — Aéronautique navale. — Equi- 
pement et reconstruction des bases, 660 millions de francs. » 
— \dopté.) 

« Chap, 9061. — Aéronautique navale, — Equipement et 
reconstruction des bases, 1.567 millions de francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 9070, — Aéronautique navale, — Matériel de série, 
6.999 millions de francs, » — (Adopté.) 

u Chap. 9071. Aéronautique navale, — Matériel de série, 

1.49% millions de france, - (Adoptc.) 


« Chap. SOS0, — Matériels communs d'armement, radars et 
munilions, 2.690 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9081, Matériels communs d'armement, radars et 
uunitions, 5.810 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9090. Etudes techniques d'armement et prololypes, 
1.100 mulliones de francs. (Adopté.) 

« Chap. 9091, — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
40 millions de franes, » (Adopté.) ] 

« Chap, 9110, — Travaux maritimes. — Acquisitions immobi- 
] vres, 613.044) fran ", » 

Par voie d'amendement (n° 22), M. Yves Jaouen propose de 
réduire ce crédit de 1.040 francs. 

La parole est à M. Yves Jaouen. : 

M. Yves Jaouen. Au cours de la discussion de ce chapitre à 
l'Assemblée nationale, M. Chupin, député, demandait par voie 
d'amendement d'activer la fixation des limites concernant les 
expropæiations envisagées depuis la Libération dans la région 
brestoise 

M. le secrétaire d'Etat répondait que le problème relatif à la 
bande des 500 mètres — c'est ainsi que l’on appelle la zone 
non ædificandi — n'avait pas été résolf parce que l'accord 
qui dot é.re réalisé entre le ministère de la reconstruction et 
le ministère de la marine n'était pas encore intervenu. 

Cette déclaration faite le 17 juin n'est pas conforme à une 
lettre du 13 décembre 1951 du ministère de la reconstrurtion 
qui m'annoncail que les négocialions en cours entre son dépar- 
tement et le secrétariat d'Etat à la maruwme venaient enûin 

aboutir 
: { ette déclaration n'est pas davantage conforme à une lettre 
de M. le seæétaire d'Etat à la marine en date du 26 mai 1952 
en réponse à l'une des nombreuses démarches que nous avons 

aites depuis déja plusieurs années, D 

En effet, cette leltre m'informait que le ministère de la marine 
avait pris position vis-à-vis du ministère de la reconstruction 
et que celui-ci était donc en mesure de déterminer les parcelles 
de tu n qui doivent être exproprices et celies que Ja marine 
ne comprendra pas dans son emprise. SE, | 4 

Ces deux réponses ministérielles avaient apporté des apaise- 
ments aux propriétaires placés dans l'incertitude de l'expra- 
prialion, Mais la réponse récente adressée à ce sujet à M. le 

les inquiétudes et il s'en dégage 


dép ile Chupin fait renaître 
un défaut de liaison regrettable. 


Voilà donc six ans que cette incertitude pline eur des pro- 
priétaires de parcelles ou d'immeubles susceptibles d'être expro- 
priés. Songeons que la plupart de ces propriétaires sont des 
sinistrés et qu'ainsi ils ne peuvent pas faire valoir leurs droits 


un titre des dommages de guerre. 

nt tend à prier les ministres intéressés, compé- 

lents et respansables, de trouver, dans le plus bref délai — je 

me permets de vous proposer avant le {* août prochain — 
ions qui s'imposest pour que soit enfin ievée l’hypo- 

thèque que fout peser les pouvoirs publics depuis trop long- 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je voudrais répondre à 
M. le sénateur Jaouen que celte question de la bande de 200 
mètres sera réglée dans le plus bref délai. En effet, j'ai écrit, 
i! y à quelques jours à M. le président de l'association des 
propriétaires expropriés pour lui faire part de l'accord inter- 
venu avec M. le ministre de la recon<truction. Je lui ai donné 
les éléments nécessaires pour qu'il puisse s'adresser au délégué 
départemental de cette administration dans le but de régier 
celte affaire, pour laquelle il n'y a plus actuellement aucune 
hésitation, ni aucun duute, 





M. Yves Jaouen. Je vous remercie de votre déclaration, 
monsieur le ministre. J'en prends acte et retire mon amende. 
ment. 

M, le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 9110, avec le chiffre de 61:09 
francs. 

(Le chapitre 9110, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9111. — Travaux maritimes. — Acqui. 
sitions immobilières, 9.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9120, — Aéronautique navale. — Acquisitions imn o- 
bilières, 78 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9121. — Aéronautique navale. — Acquisitions im 0 
bilière<, 76 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9130, — Travaux maritimes. — Participation de l'Ftrt 
à des travaux d'utilité publique, 188.959.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 23) M. Yves Jaouen propose ce 
réduire ce chapitre de 1.000 francs, 

La parole est à M. Jaouen. 2 

M. Yves Jaouen. Cet amendement a pour but de sallic,'er 
de M. le secrétaire d'Etat à la marine des précisions sur la 
participation de la marine aux dépenses de construction du 
pont mobile au-dessns de la rivière de Brest. 

Un différend existe: rien de surprenant lorsqu'on pense À 
la multiplicité des collectivités intéressées au financement 
ce pont. Je précise que le département du Finistère et la villa 
de Brest participent à cette construction selon un pourcentage 
déterminé ; mais en ce qui concerne la marine, deux faits sont 
à retenir: les exigences normales, indiscutables au point de 
vue militaire, de la marine, mais qui conduisent à une dépen-e 
supplémentaire ; et deuxièmement, l'augmentation du prix des 
fournitures et des travaux depuis 1949, date du début des tra- 
vaux, qui motive une revalorisation de la participation de cha- 
_ des collectivités intéressées et contribuant au finance. 
ment. 

Pour arriver à un accord, M. le secrétaire d'Etat à la marine, 
qui à fait preuve d’un esprit de compréhension dont je le 
remercie, à acquiescé, sur notre demande, à la réunion d'une 
corférence interministérielle; eelle-ci a eu lieu récemment, 
mais le 17 juin dernier, vous n'étiez pas en mesure, mon- 
sieur le ministre, sur une question posée par M. Chupin, député 
et maire de Brest, de donner les précisions sollicitées. 

Je fais remarquer que c'est le grand désir des deux fractions 
de la population brestoise de pouvoir enfin réaliser leur jonc- 
lion par la construction définitive de ce pont, et ce sera une 
nouvelle étape vers le retour à la vie normale de notre cité 
martvre. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je voudrais indiquer tout 
d'abord à M. Jaouen que la marine, pour des raisons militaires, 
était en fait hostile à la construction de ce pont: danger d'oh<- 
truction de la Penfeld en temps de guerre. Elle a toutefois 
donné son accord à cette reconstruction en raison de l’intérèt 
qu'elle représente indiscutablement pour le personnel civil. 

Au moment où cette affaire avait été amorcée, la valeur de 
la participation de la marine à Ja reconstruction de ce pont 
mobile de Brest avait été fixée à la différence entre le prix 
de revient de l'ouvrage à construire et le prix de construction 
d'un ouvrage identique à l’ancien pont national, Cette évalua- 
tion donnait un résultat négatif, c’est-à-dire qu'en fait la ville 
de Brest aurait été obligée de donner de l'argent au secréta- 
ria! d'Etat à la marine, 

Cependant, mon administration a bien voulu ‘aire un geste 
au profit de la ville de Brest et elle lui a alloué une subvention 
forfaitaire de 50 millions, qui a été effectivement et intégrale- 
ment pavée à la fin de l'année 1951. 

Actuellement, M. le maire de Brest demande qu'on adopte 
un autre critère, à savoir de payer la différence entre le prix 
d> l'ouvrage à construire et le prix d’un ouvrage fixe construit 
au même emplacement, Cette thèse ferait apparaître une dif- 
férence de 10 à 150 millions de plus à la charge de la marine. 

Au cours d'une réunion qui s’est tenue au ministère de l'in- 
térieur le 18 mars en présence de M. Chupin, les administra- 
tions ont reconnu que la position de la marine, sur le plan 
juridique, était inattaquable et qu’une participation supp:émes- 
laire ne pouvait étre exigée de sa part. 

M. le président. La marole est à M. Yves Jnouen. 

M. Yves Jaouen, La réponse de M. le secrétaire d'Etat est tris 
loin de me donner satisfaction, parce que, s'il y à eu un retard 
dans la construction de ce pont mobile, ce retard est mmputable 
en partie au défaut de décision et d'autorisation, peui-on dire, 
du département de la marine. Or, depuis 1949, il est inutile que 
je le souligne, le prix des travaux et des fourmtures a augmenté. 
i serait, à notre avis, parfaitement injuste de faire supporter 
celle ausmentation cons dérable uniquement par le département 
du Finistère et par la ville de Brest. On peut dire que le prix 
a presque doublé. J'avais pensé que de la conférence inter- 
ministérielle serait sortie une autre décision plus favurab.e dans 
le sens de l'équité. Je regrette infiniment, mais je suis obligé, 
dans ces conditions, de maintenir mon amendement, 
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M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'ampndement est adopté.) 

M. te secrétaire d'Etat à la marine. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Elat à Ja 
marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, Sur le chapitre 9130, la 
commission des finances désirait recevoir des éclaireissements 
afin de savoir si le crédit de 20) millions, prévu au budget pour 
les travaux d'adduction d'eau à Oran, règle définitivement la 
questi mn, £ 

Voici quel est le point de cette affaire. La marine a déjà 
versé 430 millions, le solde à régler est de 5% millions, Le prin- 
cipe qui a été admis mg un accord intervenu en mars 1951 
entre ue ministères de la marine, des finan es, de l'intérieur et 
le gouvernement général de l'Algérie, prévoit que l'amortis- 
sement de ce solde de 500 millions serait fait de Ja facon sui- 
vante: 1° par l'inscription de 200 millions qui figurent au 
budget: 2° par le versement” au gouvernement général de 
l'Algérie de la contre-partie d'une somme de 300 mailions qui 
figure actuellement, à ce titre, dans la contribution de l'Algérie 
aux dépenses militaires. Nous avons donc versé au gouver- 
nement de l'Algérie, d'une part les 200 millions qui figurent 
au budget et, d'autre part, nous devrions lui ristourner, sur 
la subvention qu'elle donnera à la marine, pour sa participation 
aux dépenses militaires, le solde de 390 millions. 

Je ne dois pas cacher que, pour faciliter la réalisation des 
travaux de Mers-el-Kébir, le département de la marine négocie 
actuellement, avec le gouvernement général de l'Algérie, la 

wossibilité de ne pas lui faire ce remboursement de 300 mmil- 
Les Si l'accord intervient sur ce point, ces 300 millions ne 
seront pas versés, mais en contre-partie, au budget de la 
marine, nous ferons figurer le solde de 300 millions ce qui 
permettra de régler définitivement cette affaire. 

M. Courrière, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Courrière, 

M. Courrière, rapporteur. Je remercie M. le secrétaire d'Etat 
des explications qu'il vient de donner, Cette affaire d'adduction 
d'eau de la Tafna traine depuis longtemps et le rapporteur de 
la commission des finances, en ce qui concerne la marine, se 
félicite qu’elle soit heureusement terminée et qu'un accord 
soit intervenu. J'espère que, grâce au compromis qui est en 
cours entre le gouvernement de l'Algérie et le ministère de la 
"narine, nous n'entendrons plus parler de l'adduction d'eau de 
Ja Tafna. 

M. le président. M. le rapporteur ayant abandonné la réduc- 
tion primitive de 1.000 francs à la demande du Gouvernement, 
mais le crédit étant d'autre part amputé de 1.000 francs par 
suite de l’adoption de l'amendement de M. Jaouen, je mets aux 
voix le chapitre 9130, au chiffre de 188.959.000 francs, 

(Le chapitre 9130, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9140. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance. » (Mémoire...) 

Nous arrivons aux chapitres de la section marine figurant 
à l'état B. 

ETAT B 
SECTION MARINE 
TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


. Le chapitre 8030 est réservé jusqu'au vote du budget annexe 
wes constructions et armes navales. 
Equipement. 


« Chap. 9000. —. Commissariat de la marine, — Parcs À com- 
bustibles, 22 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9001. — Commissariat de la marine, — Parcs à com- 
bustibles, 713 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Coramissariat de la marine, — Travaux im- 
Mobiliers, 84.872.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9011. — Commissariat de la marine. — Travaux im- 
mobiliers, 31.22*,000 francs. » — (Adopté.) 


Le chapitre 9021 est réservé jusqu'au vote du budget annexe 
aes constructions et armes navales. 

« Chap. 9090. — Service technique des transmissions, — Equi- 
pement, 44 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9031. — Service technique des transmissions, — Equi- 
pement, 214 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9040. — Refontes et gros travaux pour la 
6.505.450.000 francs. » — (Adopté.) 
"Chap. 9041. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 
30.596 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9050, — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 633.540.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Travaux maritimes. — Travaux et instaMa- 
Lions, 3.875.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9060. — Aéronautique navale. — Equipement et 
reconstruction des bases, 87 millions de francs. à — (Adopté.) 


flotte, 
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« Chap. 9061. Aéronautique navale. - Equipement et 
recanstruction des bases, #19.170.(4X) fran \dopte .) 
Chap. SOS Matén Hiuniuns d'armement, radars et 
munitions, 1.662.600.0) francs - {Ado 
Chap 90%! Mat 1 | | Parmement, rau ; et 
munitions, 6.443.R0N) NX) fr \do pi 
Chap. 9090, — Etudes t 1 l'aru t et protot 
_ . ’ 
166.400.) francs — {(Adopt 
Char. 9091 Etu sË À 
Li . . » 14 9 
12 W).000 francs 
(th pr 110 Î _ \ 
lières, 2.615.000 fr 1 
Chan "111 | l 1 ril \ | 
lièr 15 millo | { 
Chap. 9121 \éro | i A Ù Ï 
Lire 1 00 000 f \4 
Chap 130 Iravau | | \ de | t 
à des travaux d'utihte | ju 198 fra D — 
idonté.) 
Non rivo x chapitr( la sc À 
l'état ( 
ETAT C 
SECTION MARIN! 
Tir Il D) ES D'EÉQUITPEMENT 
Ii truction 
« Chap #1)40) Fravaux de renflouem { 2 mi rh le 
francs. » — (Adopté 
Equipement 
« Chap. 9070 Aéronautique navale, — Matériel de série, 
95,074. 4000XN) francs. » - \dopte.) 
« Chap. 9071. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 


265 millions de francs. » — (Adoplté.) 
Nous arrivons aux chanitres des construcuons et armes 
navales figurant à l'état D: 


ETAT D 
Constructions et armes navales. 
RECETTES 
{re section, — Erploitation. 


a) Recettes provénant du budget général: 
« Chap. 10, — Entretien du matériel de série de l'aéros 
nautique navale, 2.200 millions de francs, » 
« Chap, 10 lus. Eutrelien des bäliments 
21.499 millions de francs, » 


de Ja flotte, 


« Chap. 320. — Travaux dé renflouerments, 119 millions 
099.00) francs. » 

« Chap. 200. — Refontes et gros travaux gour la flotte, 
10.500.:25.000 francs. » 

« Chap. 201. — Kefontes et gros travaux pour la flotte, 


24.500.965.000) francs. » 
« Chap, 210. Matériel commun d'armement, radars et 
munitions, 2.690 millions de francs. » 
« Chap, 211, — Matériel commun d'armement, radars et 
munilions, 5.810 millions de francs. » 
b) Recettes provenant des autres clients 


« Chap. 31. — Flotte déréquisitionnée, 20 millions de francs. » 

« Chap. 11. — Cessions aux autres services de la marine, 
d33.210.000 francs. » 

« Chap, 40. — Constructions neuves pour la marine mar- 


chande, 5.45%) millions de francs. » 

« Chap. 41. — Autres reconversions, 1.349.998.000 francs, » 
« Chap. 12. — Contre-partie à la charge du gouvernen 
italien en exécution de l'accord du 14 juillet 1948, 600 millions 

de francs. » 


« Chap. 50, — Receltes et produits divers, 200 millions de 
francs. » 
« Chap. 51. — Remboursement par le apitres 9099 et 9091 


des dépenses de personnels et de fra 
à lo 2° section, 1.109 millions de francs. 


« Chap. 92. — Remboursement par les chapitres 680, 80970 
et 9021 des dépenses de personnel t de frais généraux impu- 
tables à la 3° section, 610 millions de fra 

2e section. — Eludes de protolype >. 

« Chap. 800, — Subvention du budget général pour études 
techniques d'armement, 1.300 millions de francs, » 

« Chap. 8M, Subvention du budget général pour études 
techniques d'armement, 480 millions de francs. » 

3 section. — Reccltes de premier établissement. 
« Chap. 300. — Subvention au budget annexe des construce 


tions et armes navales pour travaux de reconstruction des 
arsenaux, 1.19% millions de francs, » 
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« Chap. 201. — Subvention au budget annexé des construc- 
tions et armes navales pour équipeinent militaire des arse- 
haux, 2.337 millions de franca. » 

« Chap. 210, — Recettes provenant 


collectivités, mémoire, » 
« Chap. 400. Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 
1.33 millions de frames, » 
Chap. 500, — Frélèvement 
mermoire » 


d'autres services ou 


sur le fonds de réserve, 


DÉPENSES 
re set lion. — Exploitation. 


Personnel, 

« Chap. 189, — Personnels militaires, 1.702.760.000 francs. » 
— (Adupté.) 

Chap. 181, — Personnels civils titulaires, 

contractuels, 1.7:%4.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 1*2, — Personnels ouvriers, 14.758.046.000 francs. » 

Par amendement (n° 18), M. Lamarque propose de réduire ce 
crédit de 5.0b) francs, » 

La parole est à M. Lamarque. 

M. Aibert Lamarque, Mes chers collègues, j'ai déposé cet 
amendement pour obtenir une explication de M. le mministre. 
Hi s'agit de l'application du décret du 22 mai 1951 qui a prévu 
que les salaires des ouvriers des arsenaux devaient être assi- 
iilés à ceux de la région parisienne pour la métallurgie. H 
ne s'agit pas, par conséquent, pe ces personnels des arse- 
naux, d'une revendication de salaires. Il s'agit de l'application 
d'une décision qui a prévu cet alignement général, d'une 
décision qui date de plus d'un an et qui n'a pas encore été 
üppliquée, 

suivant les données qui m'ont été communiquées, il en résul- 
terait qu'à l'heure actuelle, la différence entre les salaires des 
arsenaux et ceux de la métallurgie parisienne serait pour les 
arsenaux de 6 p. 100 inférieurs et, pour les catégories spécia- 
listes, cette différence varierait entre 6 et 12 p. 100, et attein- 
drait même 16 p. 10h), 

J'ai recu à ce sujet une résolution des organisations syndi- 
cales libres, que je me dispense de lire à cette heure tardive 
el qui insiste particulièrement sur ce point. Mais je désirerais 
avoir l'opinion de M, le ministre. 

D'autre part, de nombreux ouvriers des arsenaux, retraités 
parfois depuis de longues années, n'ont pas encore reçu le mon- 
laut de leur pension, ni des péréquations correspondantes, ls 
vivent dans des conditions matérielles parfois trés difficiles et 
très pénibles. Ils attendent par conséquent le règlement de ces 
pensions et des gg nm avec une impatience et une anxiété 
qu'il est facile de comprendre, On avait fixé des dates diverses 
pour l'achèvement de ces opérations de péréquation: or ces 
dates n'ont jamais été respectées. 

Je demande à M. le ministre de faire hâter le< opérations, en 
soul gnant qu'il s'agit en l'espèce d'une question d'humanité 
qui, par conséquent, doit être réglée le plus rapidement pos- 
sible. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
m.srine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je voudrais indiquer à 
M. Lamarque que le décret du 22 mai 1951 fixant la parité des 
salaires des ouvriers des arsenaux en général avec les salaires 
des ouvriers de la métallurgie de la région parisienne, à été 
appliqué à plusieurs reprises, Il n'a pas pu être appliqué, dans 
son esprit et dans sa lettre, lors de la dernière augmentation des 
salaires parce que nous nous sommes trouvés devant une dif- 
ficulté : dons la métallurgie parisienne, aucun accord contrac- 
tuel n'est intervenu entre syndicats patronaux et syndicats 
ouvriers, si bien que nous n'avons pas disposé, comme dans le 
passé, des barèmes fixant les salaires des ouvriers par catégories, 
Nous avons done été obligés de nous baser sur des statistiques 
ofticieuses publiées soit par le svndicat des entreprises métal- 
lurgiques de la région paris'enne, soit par d'autres syndicats 
patronaux. Mais, ces statistiques ne portant que sur des 
moyennes, dans les discussions qui sont intervenues entre les 
administrations militaires et l'administration des finances, l'ac- 
cord n'a pas pu s'établir sur la répartition entre les différentes 


auxiliaires et 


catégories. 

Dans ces conditions, certains salaires, ceux des échelons infé- 
reurs par exemple, sont plus favorables que ceux des salaires 
de la métallurgie parisienne, alors que, au contraire, dans les 
échelons supérieurs, le désavantage est à l'égard des ouvriers 
des arsenaux. Les statistiques dont nous disposons ne permet- 
tent d'ailleurs pas de faire le partage entre ces différentes eaté- 
gories et c'est là la raison du désaccord qui existe actuellement. 

Nous espérons que, dans les semaines qui viennent, nous dis- 
poserons de statistiques plus détaillées et, en tout cas, plus offi- 
cielles, Si elles font apparaitre un nouveau désavantage à l'égard 
des ouvriers des arsenaux, nous ferons le nécessaire pour obte- 
hir la réévaluation de leurs salaires, mais il faudrait que nous 





ayons des éléments sur lesquels nous puissions eflectiveme),t 
nous baser. 

M. Albert Lamarque. Pensez-vous que vous pourrez posséder 
bientôt ces éléments ? 3 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, Je n'en sais rien. Tart 
qu'un accord ne sera pas intervenu entre les syndicats ouvriers 
et les syndicats patronaux, nous ne pourrons pas disposer de 
ce barème qui était établi chaque fois qu'un aecord contra tu | 
intervenait et qui nous donnait une base de comparaison. 

Actuellement, nous ne disposons que de statistiques offi- 
cieuses sur lesquelles l'accord ne peut pas toujours se faire 
entre les différentes administrations de la défense nationale, 

M. Namy. Ces statistiques sont au-dessous de la vérité ! 

M. Albert Lamarque. Les ouvriers de la région parisienne ont 
bien été augmentés. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Par une décision unilat.- 
rale des syndicats patronaux. Aucun accord n'est encore inter- 
venu entre les deux syndicats. Nous ne disposons pas, mal- 
heureusement, de la base oftictelle pour l'application strict 
du décret du 22 mai 1951. 

.. Méric. Augmentez les ouvriers des arsenaux sur la mère 
se ! 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Nous n'avons aucune base 
officielle, Nous nous sommes approchés au plus près à l'aide 
des statistiques dont nous disposons, mais nous ne disposon:, 
je le répète, que de statistiques incomplètes, 

En ce qui concerne la question des retraites, deux opérations 
sont à faire. Le secrétariat d'Etat à la marine doit effectuer le 
calcul des péréquations et des retraites. Je puis indiquer que 
ce calcul, sauf quelques cas isolés, a été complètement terminé. 

Reste l'opération de payement et de liquidation par la caisse 
des dépôts et consignations, C’est cette opération qui est lége- 
rement retardée. Mais mon administration à fait savoir à la 
caisse des dépôts et consignations que, pour assurer cette liqui- 
dation, elle était disposée à mettre tout en œuvre pour per- 
mettre de régler au plus tôt une situation qui ne peut pus se 
prolonger trop longtemps. 

M. le président. Monsieur Lamarque, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Albert . Je remercie M. le ministre des apaise- 
ments qu'il a bien voulu me donner, en ce qui « mncerne Jes 
retraites, Mais, en ce qui concerne les salaires, j'avoue que je 
ne comprends pas bien la situation actuelle. Dans tous les cas, 
le décret qui a été pris n'est pas respecté. Les organisations 
syndicales sont au courant de ces situations particulières et 
connaissent les _arèmes. Je ne sais pas si ces barèmes peuvent 
être qualifiés d'officiels, mais enfin les ouvriers des arsenaux 
possèdent des barèmes émanant de la région parisienne et ils 
demandent, par conséquent, que les différences qui existent 
entre leur rémunération et les salaires de la région parisienne 
soient comblées. Les explications que vous nous avez fournies 
ne sont pas de nature, par conséquent, à nous donner satisfac- 
tion. 

Je maintiens, par conséquent, mon amendement pour que la 
question trouve une solution le plus rapidement possible, 

M. le secrétaire d'Etat à la « Mais on ne pourra trouver 
une solution définitive que le jour où nous aurons des barèmes 
comparables entre les deux séries de travaux. Nous n'avons 
actuellement aucune base de comparaison. Les associations 
ouvrières se basent sur des barèmes diflérents de ceux que 
nous avons à notre disposition. 

M. Albert . C'est curieux! 

M. Méric. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Méric. 

M. Méric. Les ouvriers de la région parisienne ont bénéficié 
d’une augmentation de salaire à la suite d'une décision du syn- 
dicat patronal 

Pourquoi ne = augmenter le personnel des arsenaux dans 
les mêmes conditions, c'est-à-dire compte tenu du pourcentage 
d'augmentation acordé par les patrons de la région pari- 
sienne ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Parce que les patrons de 
la région parisienne n'ont pas appliqué une hausse uniforme. 

Les syndicats patronaux ont donné pour instruction à leurs 
adhérents d'accorder à leur personnel une hausse de l'ordre 
de x p. 100, Mais chacune des entreprises, n'étant pas liée par 
un accord, a consenti une hausse de salaire variable suivant les 
cas. Il n’y a done pas eu de hausse uniforme. 

C'est en raison de cette diversité que nous ne disposons pas 
de l'élément de base qui nous serait nécessaire pour établir 
une comparaison valable, Nons nous sommes appuyés sur des 
statistiques, mais, je le répète, sur des statistiques officieuses 
qui interprétaient de part et d'autre différemment, 

M. Méric. Je ne comprends pas! 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Albert Lamarque. 11 est maintenu. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je. mets aux voix l'amendement, 

{L'amendement est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 182 avec le chiffre de 14 milliards 
58.045.999 francs résultant du vote qui vient d'être émis. 
' (Le chapitre 182, aves ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 184. — Versement forfaitaire de 
5 p. 100 au titre de l'impôt cédulaire, 647 millions de francs. » 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


« Chap. 380. — Dépenses de fonctionnement, 4.039.550.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 581. — Matières et marchés à l'industrie pour l'entre- 
tien de la flotte, 7.899 millions de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 382. — Matières et marchés à l'industrie pour les 
renflouements, 93.999.000 francs, » 

La parole est à M. Courrière, rapporteur. 

NM. urrière, rapporteur. La commission propose de rétablir 
pour ce crédit le chiffre de 94% millions, en conséquence des 
yotes qui ont été émis tout à l'heure. 

M. le président. Personne ne demande la parole … 

Je mets aux voix le ehapitre 382, avec le chiffre de 94 millions 
proposé par la commission. 

(Le chapitre 382, avec ce chiffre, est adopté.) 

« M. le président. « Chap. 383. — Matières et marchés à l'indus- 
trie pour les matériels communs d'armement, radars et: muui- 
tions, 6.980 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 384. — Matières et marchés à l'industrie pour les 
constructions neuves de Ja flotte, 26.401.491.000 francs. » 

La parole est à M. Courrière, rapporteur, 

M. rrière, rapporteur. La commission propose ici le chiffre 
de 26.402.491.000 francs, conséquence des votes émis tout à 
l'heure. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34, avec le chiffre de 26.402 mil- 
lions 491.000 francs proposé par la commission, 

(Le chapitre 384, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 385. — Matières et marchès à l'indus- 
trie pour reconversion et cessions, 4.559.999.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 21), M. Yves Jaouen propose de 
réduire ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Jaouen. 

M. Yves Jaouen. Cet amendement à pour but de souligner le 
retard apporté au payement des impôts locaux pour travaux 
exécutés par les établissements industriels de l'Etat et n'entrant 
pas dans leurs attributions normales, 

Vous me permettrez de faire un court historique pour bien 
préciser l’objet de mon amendement. Je m'excuse auprès de 
nos collègues de fournir ces quelques explications. Pour activer 
la réparation des dommages de guerre, la reconstruction de 
certains bâtiments a été confiée à ces établissements qui relé- 
vent de l'autorité de la défense nationale, La loi de finances 
du 31 décembre 1948, dans son article 43, spécifie : « les affaires 
réalisées par les établissements industriels de l'Etat avec des 
clients autres que les services de Ja défense nationale sont 
assujetties à la taxe locale même si lesdits établissements ne 
sont pas dotés de l'autonomie financière 

Ce vote a été acquis le plus régulièrement du monde, mais 
Îl n'a pas plu à l'administration des finances qui adressa une 
circulaire exemptant de la taxe locale les constructions navales 
réalisées par les arsenaux de la marine. 

La volonté du législateur a donc été ainsi quelque peu bafouée 
et le Parlement s'en est aperçu. Au mois de juillet 1949, à 
l'occasion de la discussion de la loi de finances, il rétablit son 
om de vue en réitérant la décision d'appliquer les impôts 
ocaux aux constructions et réparations à destination civile. 

L'administration des finances se regimba une fois de plus et 
fit appel au conseil d'Etat qui, évidemment, a donné un avis 
conforme à l'esprit et à la lettre du législateur. 

Insatisfaite de cet avis, l'administration fait un recours devant 
le conseil d'Etat. Nous arrivons alors à cette conclusion qu'une 
administration fait échec, d’une part à un article de loi, 
d'autre part à un avis du conseil d'Etat. 

Lorsque les travaux dont il s'agit sont entrepris par des 
chantiers privés, ces taxes font partie du payement, Si ces 
mêmes travaux sont confiés à des établissements industriels 
de l'Etat, le prix de revient comporte également les impôts 
locaux et le payement — qui incombe non au budget de la 
Marine nationale, en l'occurrence, mais à celui de l’administra- 
lion d'Etat qui a servi d’intermédiaire et qui a passé la com- 
Mmande — Île payement, dis-je, des taxes locales doit étre 
effectué aux collectivités locales. 

… Celles-ci nnt, en eflet, à faire face à des charges en proportion 
de la population administrée: voirie, éclairage public, instruc- 
tion des enfants, ete. Ceci est incontestable et il n'est pas un 
conseiller municipal qui s'élèvera contre cette affirmation. I 
n'y à done, voyez-vous, aucun surcroit de dépenses à redouter 
Pour le budget de la défense nationale, et mon amendement, 





que je prie l’Assemblée de vouloir bien adopter, signifiera e 
le Conseil de la République entend assurer le respect de la 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le secrétaire d'Etat à la marine. M. Jaouen a fait remar- 


quer avec raison que le budget du secrétariat d'Etat ; 
n'était pas affecté par l'amendement qu'il a bien vou x 
puisque i celte tax: ulhitionnelle ur { hit] Ï , 
devait être payée | on n'incomberait \ 

riat d'Etai à la marit as 1 Lait ère de Ja rat ikile 
chande, 

IL est exact que les arsenaux mt tenus L 4 
la laxe additionnelle ir le chiffre d'affa It poit { lt \ 
de reconversion qu'ils exécutent, mais Ja difticulté vient, ef 
je Uuens à l'indiquer, d e que si li { X qui ont cl 
faits, en particuli peur s'arsenal de fest, avaient été exécutes 
sur une commande reçue d'un arimateur pri à Lax lir- 
tionnelle sur le hiffre d'affaire iurait el pavet 4 La Vitit 12 
Brest, 

I se trouve que ce n'e:t pas une affaire privée q à fait 
Ja cotnmande, tuais, en vertu d'une instruction jui l 
si Je ne me trompe, au mois de janvier 19449, le ministi 
jinances à indiqué que, sur aucune affaire traitée de dé] 
ment ministériel à département ministériel, La taxe add 1 
nelle sur le chiffre d'affaires ne devrait être payce, ( 
en vertu de cette instruction du ministère des finances que le 
contrôleur des dépenses engagées de mon adiministration ref 
serait, en tout état de cau , de signer et d'a ept vr lé Hal late 


ment de Ja taxe sur le chitfre d'affaire due à la ville de Brest. 
1! 


Je dois signaler que M. le maire de la ville de Brest a attaqué 
devant le conseil d'Etat cette instruction du ministère des 
linances et qu'en attendant l'avis‘ de cette juridiction aucuns 
décision ne peut être valablement prise; il faut rmaint l 
attendre que le mseil d'Etat donne so point 1e VU ut 
litige entre la ville de Brest et le ministére des tinances, apré 
quoi les administrations n'auront plus qu'à exécuter la di hi 


intervenue 
M. Yves Jaouen. Je demande la } 
M. le président. La parole est à M. Jaoue: 


1 


\ar.ur 


M. Yves Jaouen. Vous venez de nous informer que les 
navires en cause ont été commandés non pa ir Un arimaten 
privé, mais par une administration de l'Etat. Je reconnais que 
ces navires ont été commandés par une administration di 
l'Etat qui s'appelle la marine marchande: et M. le secrit 
d'Etat déduit que la circulaire ministérielle indiquant la non 
application des Tmpôts locaux joue en l'occurrence. 

Je voudrais poser la question sous une autre form Ces 
navires élaient-ils construits pour des armateurs privi "1 


bien pour l'Etat ? 
M. le secrétaire d'Etat à la marine. Ils l'étaient au titre de 
la reconstruction. 
M, Yves Jaouen. Pour moi, la r« 


pons( it pas d te, 
Ils ont bien été construits pour le compte de inpagnies pri- 
vées de navigation. ({ ela est S} V\ral que, lors de Ja mise à l'eau l 
des navires, à l'occasion de la cérémonie du baptème, agrén 

tée généralement de discours, ces navires ont été rm les 
compagnies privées de navigation. 

Par conséquent je fais observer jue mon am lement 1! n- 
plique pas un surcroît de dépenses et le sens que je veux ut 
donner, c'est la volonté du Conseil de la République de voir la 
solution de ces probli mes intervenir au plus vite et forts 
ment à la décision du Parlement, décis'on intervenue depuis 


juillet 1949, c'est-à-dire depuis trois ans 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande la par 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à Ja 
marine, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je voudrais indiquer à 
M. Jaouen que la quest on de savoir si ces navires étaient de- 
tinés à des armateurs privés où à une administration d'Etat 
n'a pas eu à se poser au secrétariat d'Etat à la marine, I} a pu 
constater que le payement était effectué par une administration 
d'Etat. Ce règlement étant intervenu, il n'avait pas à savoir à 
qui étaient destinés les navires en question, Le seul fait qui, 
pour le secrétariat d'Etat à la marine, puisse donner une justi- 
lication, est le payement. Or, le payement a été effectué par 
une administration d'Etat: le ministère de la marine marchande, 

Le secrétariat d'Etat à Ja marine a été obligé d'appliquer l'inse 
truction de janvier 1949, interdisant aux départements minis- 
tériels de payer la taxe additionnelle pour des affaires à eux 
confiées par d'autres administrations d'Etat. 

M. Courrière, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Courrière, rapporteur. La commission des finances à fait 
sien l'abattement qui avait été fait par l’Assemblée nationaie 
et qui avait le même objet que celui de M. Jaouen. 

Elle a estimé qu'il convenait de régler cette affaire le plus 
rapidement possible et de la régler dans la clarté, En effet, plus 
nous allons dans la discussion, moins nous comprenons. Peut- 
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étre que, à trois heures du matin, il est normal que l’on s’en- 
gage dans les ténèbres. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine estime que la taxe doit 
être payée par le ministère de la marine marchande, A mon 
sens, c'est fe budget annexe des constructions navales qui a 
fait le travail qui doit payer la taxe. C’est à lui à demander que 
l'on affecte une somme supplémentaire pour le payement de la 
taxe, Lorsqu'un commerçant onu un industriel quelconque à une 
taxe à payer, ce n'est pas l'acheteur qui paye, mais le commer- 
cant. 

Var voie de conséquence, c'est le budget des constructions 
annexes qui sera tenu. de payer dans la mesure où le Conseil 
d'Etat lui en donnera l’ordre, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande Ja parole. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Peut-être me suis-je mal 
exprimé, En effet, le mandatement aurait éventuellement à être 
fait par le secrétaire d'Etat à la marine, mais la somme qu'il 
aurait ainsi mandatte serait, en vertu des usages, remboursée 
par le ministère de la marine marchande. 

J'ai voulu simplement indiquer qu'elle ne représentait pas 
un pavement définitif, en tout état de cause, pour le budget du 
secrétariat d'Etat à 1 marine et que la somme qu'il mandatait 
Jui serait reversée C’autre part. 

M. Yves Jaouen. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Jaouen. 

M. Yves Jaouen. Je suis au regret de dire que je ne partage 
pas du tout l'avis de M. le secrétaire d'Etat à la marine. En 
tout état de canse, nous devrons attendre la décision du conseil 
d'Etat. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Yves Jaouen. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amerndement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le chapitre 385 est adopté 
au chiffre de 4.559.998.000 francs. 


« Chap, 387, — Application de l'accord franco-italien du 
14 juillet 1948. — Part des dépenses à la charge du gouverne- 
ment italien, 600 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 388, — Malières et marchés à l'industrie pour l’entre- 


tien de l'aéronautique navale, 440 millions de francs. » — 


(Adopté.) 
Charges sociales. 


« Chap. 480, — Prestations et versements obligatoires, 
3.003.953.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 
« Chap. 680. — Versements au fonds d'amortissement, 


1.933 millions de francs. » — (Adopté.) 
u Chap. 6K!. Dépenses des exercices clos (mémoire). » 
« Chap, 682, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (mémoire). » 
2° section, — Etudes et prototypes. 


Chap. 386, — Matières et marchés à l'industrie pour les 
études, 680 millions de francs. » — (Adopté.) 


3 section. — Dépenses de premier établissement. 
« Chap. 8800, — Travaux immobiliers, 752 millions de 
francs. » — (Adopté.) x EL Es 
« Chap. 8801. — Travaux immobiliers, 1.296 millions de 


francs. » — (Adopté.) 
9810 — Gros outillage et matériel roulant, 1.103 mil- 


« Chap. 
lions de francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 9811, — Gros outillage et matériel roulant, 1.093 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9821. — Acquisitions immobilières, 8 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9830, — Investissements nécessaires à l'exécution de 


certaines études par le bassin d'essais des carènes, 33 millions 


de francs. » — (Adoapté.) | | | 
Investissements nécessaires à l'exécution des 


« Chap. SW ) 
travaux demandés par le territoire de Madagascar (mémoire). » 
Nous abordons l'examen de l'état E. J'en donne lecture : 
ETAT E 


Constructions et armes navales. 
— Dépenses de premier établissement. 


FF section. 


« Chap. 8800, — Travaux immobiliers, 786.900.000 francs. » 


Ù . Travaux immobiliers. 2.035 millions de 














« Chap. 9810, — Gros outillage et matériel roulant, 777.600 .000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9811. — Gros outillage et matériel roulant, 1.803. 100.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9820. — Acquisitions immobilières, 33.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9821. — Acquisitions immobilières, 13 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9830, — Investissements nécessaires à l’exécution 
certaines études par le bassin d'essai des carènes, 114 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

Nous en venons aux chapitres de l’état À (section marine) 
qui avaient été réservés, J'en donne lecture : 

« Chap. 8030, — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour travaux de reconstruction des arse- 
naux, 1.195 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre SO. 

(Le chapitre 8030 est adopté.) 

M. le président. « Chap. QU20. — Subvention au budget annexe 
des constructions et armes navales pour l'équipement militaire 
des arsenaux. » — (Mémoire.) 

« Chap. S21. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour l'équipement militaire des arse- 
naux, 2.337 millions de francs. » — (Adopté.) 

Je donne maintenant lecture des chapitres de l’état B (section 
marine), qui avaient été précédemment réservés : 

« Chap. 8090, — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour travaux de reconstruction des arse- 
baux, 547.100.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 8090. 

(Le chapitre 8030 est adopté.) 

M. le ident. « Chap. 9021. — Subvention au budget annexe 
des constructions et armes navales pour l'équipement militaire 
des arsenaux, 1.023.100.000 francs. » — (Adopté.) 

Le Conseil avait réservé le chapitre 9041 de l’état À, section 
commune. J'en donne lecture : 

« Chap. 941. — Construction de logements militaires, 
5.046.064.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 4), M. de Maupeou et les membres 
de la commission de la défense nationale proposent de réduire 
ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. de Maupeou. 

M. de Maupeou. Mesdames, messieurs, cet abattement jindi- 
catif a pour but d'obtenir du Gouvernement des précisions sur 
la méthode qu'il compte adopter pour construire des logements 
Militaires. 

Nous croyons savoir, en effet, que la défense nationale pour- 
rait en confier la construction au ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme et votre commission, mes chers collègues, 
s'est émue de cette perspective qui risque, pense-t-elle, de 
retarder peut-être l'exécution de ces logements. Elle préconi- 
serait volontiers, au contraire, la méthode qui consisterait à 
faire faire les constructions directement par la défense natio- 
pale en respectant les normes du ministère de La reconstruction 
et de l’urbanisme, afin de pouvoir ensuite lui passer les bâti- 
ments une fois construits. 

Quoi qu'il en soit, notre commission serait heureuse, mon- 
sieur le ministre de la défense nationale, d'avoir des éclair- 
cissements à ce sujet. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Monsieur le rapporteur, le ministre de la 
défense nationale, dans cette affaire, se propose d'appliquer 
strictement une loi votée par le Parlement l’année dernière et 
qui précise que toutes les constructions de logements faites 
pour le compte de l'Etat, à un titre quelconque, doivent être 
confiées au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Je sais que l'application aux habitations destinées à l'armée 
de cette loi ne a de la part de certains services qui étaient 
habitués à procéder eux-mêmes certaines inquiétudes. 

Mais j'estime que je dois donner l'exemple et que je dois 
réagir contre une tendance que nous voyons fleurir dans toutes 
nos administrations et qui consiste, une fois qu’une loi a été 
votée par le Parlement, à chercher à s’y soustraire dans un 
esprit de partiqlarisme qui, je crois, n’est pas satisfaisant 
pour le bon rendement des crédits votés par le Parlement. 

Nous sommes pratiquement au mois de juillet. Il y a à l'heure 
actuelle un certain nombre de travaux qui avaient été préparés 

ar le génie. Nous agirons naturellement avec bon sens. Je 

emanderai au ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, 
là où tout a été préparé par le génie, de désigner ce dernier 
comme son délégué en cas de besoin, mais je voudrais qu'en 

1952 nous fassions de bonne foi une expérience. 

Cette expérience consiste à charger un ministère qui, par 
vocation, est appelé à gérer des crédits considérables, qui, celte 
année, voit ses crédits diminués du fait du blocage ou du fait 
des abattements qui ont été nécessaires pour assurer l'équi- 
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libre du budget, je voudrais, dis-je, le mettre à l'épreuve et 
voir dans quelles conditions économiques il est capable de réa- 
liser aussi rapidement que pCssible les logements dont ont 
besoin les différentes armées. 

Voilà tout le sens de l’action que j'ai choisie, Et je voudrais 
étre encouragé à appliquer, je le répete, une loi qui à été votée 
par le larlement il y à une année. 

M. Maroselli, rapporteur pour avis, Je demande la purole, 

M. le président. La parole est à M. Maroselli, 

M. Maroselli, rapporleur pour avis. Monsieur le président, je 
voudrais vous demander une précision. 

‘ Jlest bien entendu que, pour les devis qui sont prêts, les 
travaux démarreront avec les services qui les ont nr 
C'est le cas du ministère de l'air. Chez moi, à Luxeuil, les plans 
sont prêts, le démarrage peut commencer immédiatement; 
mais je crois que, si l'opération est confiée au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, on ira beaucoup moins vite, 

Je voudrais que ces travaux puissent commencer incessam 
ment, car déjà M. le secrétaire d'Etat à l'air a envoyé sur place 
le colonel qui commandera la base et ce dernier n'a pas réussi 
à trouver les logements nécessaires. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Lorsque les travaux seront entamés, je deman- 
derai au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme de 
prier le service qui avait commencé leur étude de les faire 
exécuter au plus vite. 

Il s'agit he : ve 2 ÿ la loi, mais de l'appliquer avec bon 
sens et dans l'esprit que nous partageons tous, qui est de 
réaliser au plus vite et dans les conditions économiques les 

us favorables possibles. J'ajoute que, si l'expérience donne 
L mauvais résultats, nous serons dans six mois en mesure 
d'en juger. À ce moment-là, nous pourrons demander au Par- 
lement une modification de la loi au profit des administrations 
militaires, (Très bien! très bien!) 

M. de Maupeou. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Maupeou. 

M. de Maupeou. Dans ces conditions, la commission se fie aux 
déclarations du Gouvernement et souhaite que l'expérience soit 
heureuse. Elle retire donc son amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 9041, au chiffre de Ja commis- 
sion. 

(Le chapitre 9041, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Nous en arrivons à l'examen des articles. 


TITRE PREMIER 
Budget général. 


Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art. 4%, — Conformément aux dispositions de l'article 3-II 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (loi n° 52-401 du 
14 avril 1952), il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1952, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 829.848.993.000 francs et répartis par 
services et par chapitres, conformément à l'état A annexé à Ja 
présente loi. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1* et de l’état A, 

(L'ensemble de l'article 1* et de l'état À est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Il est accordé au ministre de la 
défense nationale, au titre du budget général pour les dépen- 
ses d'équipement des services militaires, des autorisations de 
programme s’élevant à la somme totale de 181.740.964.000 francs. 

« Ces autorisations de programme sont réparties par services 
et par chapitres, conformément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. Elles seront couvertes tant par les crédits ouverts 
par la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ulté- 
rieurement. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

(L'ensemble de l'article 2 et de l'état B est adopté.) 

M. le président. « Art. 3. — Sur les autorisations de pro- 
Bramme accordées antérieurrment, sont annulées des autori- 
sations de programme d'un total de 147.112.196.000 francs 
réparties par services et par chapitres, conformément à l'état C 
annexé à la présente loi. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 3 et de l'état C. 

(L'ensemble de l'article 3 et de l’état C est adopté.) 


TITRE I 
Budgets annexes. 


M. le président, « Art. 4. — Pour l'exercice 1952, les budgets 
ânnexes rallachés pour ordre au budget de la défense natio- 








— 


nale sont arrètés, en recetles et en dépenses, à la somme totale 
de 3X5.149.030.000 franes ainsi répartie : 


« Constructions acronautiques .......... 138.490.004.,000 EF, 
« Construtions et armes navales. ....... 74, 118.698 ,000) 
« Fabrications d'armement ,........ 0. 107.045.615.000 
«a Service des essences., ut ere 5.191 3.00) 
N'OCEVIES O0 DOME... sscesessces se 24.303 .U4S.,000 

—_ 

Total égal... side IRD, 149,030.00X) FF, 


« Ces évaluations de recettes et ces crédits so repartis, par 
services el par chapitres, conformément à Fétat D annexe à 
la présente loi, » 

L'article 4 est réservé jusqu'au vole de l'article 130 du 
budget des constructions anrexes 

Art. 9, — l est accordé an nnuistre de la défense nationale, 
au litre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget de 
fr défense natic nale. des autorisations ue progratnine s clevant 
à la somme de N7.817.500).0XX) francs ainsi répartie : 


Constructions aéronautiques ss... 2 .9%7.000.000 € 
Constructions et armes MAVAlES. ss sos. HALERLEF 
Fabrications d'armement........s.....s...e IN. 407 (MM) CN) 
SR és ne ut ss toc de ia i 1.0ME, MM). K) 
DCEVICO OS DOUGES sssscocooocooss sésdsise 6 67.11) 1H) 
Total égal  sasdadées cd is: .. Si.S17.500.000 F 


« Ces autorisations de programme seront couvertes tant par 
les crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crée 
dits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. Elles sont réparties, 
par services et par chapitres, conformément à l'état E annexé 
à IA prése htc loi » 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 35 et de l'état E. 

(L'ensemble de l'article 5 et de l'état E est ad pl 


TITRE HI 
Dispositions spéciales. 


8 197, — [IMSPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 

M. le président. « Art. 6 Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à engager, au titre des programmes de 
echanges et de réparations de l'armée de l'air et de l'aérona 
tique navale, des dépenses s'élevant à la somme totale de 
6.145 millions de francs ainsi répartie : 


Section air 


« Chap. 115 Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction technique et . 
industrielle (nouveau prograrmnu réle ast 3.199.000.000 F 


Seclion « marine 


« Chap. 2105, — Entretien du matériel de 


série de l'acronautique navae, Program 2.946.000,000 
Total égal ... SR ROSE 6.145.000.000 P 
a Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits inerts 


par la présente loi que par de nouveaux crédhte à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs. dopté \ 


Art. 7. — Le ministre de Ja défense nationnie est autorisé À 
engager en 1952, par anticipation sur les crédits qui lui seroat 
alloués pour l'exercice 1953, des dépenses se montant à ‘a 
somme totale de 11.527.050.000 francs et réparties par services 


et par chapitres conformément à l'état F annexé à la presente 
loi 
Je donne lecture de l'état F: 


ETAT F 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


« Chap. 319. — Dépenses de fonctionnement, de matériel 
et d'entretien des immeubles du service de santé, 75 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


SECTION AIR 


« Chap. 9095. — Entretien et réparation des divers matériels 
assurés par le service du matériel de l'armée de l'air, 150 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 


« Chap. 3125. — Matéricl automobile, blindé et chenillé, —« 
Entretien, 3.252 millions de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 3135. — Matériel d'armement, — Entretien, 28 millions 
de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 3145. — Munitions. — Entretlen, 164.500.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 3185. — Matériel du génie. — Entretien, 178.250.000 
francs. » — (Adoyté.) 

« Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions. — 
Entretien, 362.3%00.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 93225. — Etudes et expérimentations techniques, 35 
millions de francs. » — (Adopté.) 


SECTION MARINE 


« Chap, 3005. — Alimentation, 400 millions de francs. » — 
( idopté.) 

« Chap. 345. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 1.079 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3065, — Approvisionnement de la marine, 793 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3085. — Achat et entretien des matériels automobiles 
(service général, commissariat “de la marine, travaux 1Inari- 
times), 5%) milhons de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3125, — Entretien des bâtiments de la flotte, 3.800 
millions de francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 3135 Combustbles et carburants, 900 millions de 
fiancs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3155 Achat et entretien du matériel roulant et 
spécialisé pour l'aéronautique navale, 50 millions d& francs. » 
— (Adopté.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 7 et de l'état F, au 
chiffre de 11.527.050.000 francs, résultant des votes émis sur 
Jes chapitres. 

L'ensemble de l'article 7 et de l’élat F, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président, « Art. 8. — Pendant l'exercice 1952, et dans 
la limite des dotations fixées par la présente loi, pour chacune 
aes sections du budget de la défense nationale (section com- 
une, air, guerre, marine) et par les lois n°* 52-6 du 3 jan- 
vier 1952 et 52-401 du 14 avril 1952 pour le budget des Etats 
associés et de la France d'outre-mer. NH. — Dépenses militaires, 
des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés, du mi- 
nistre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, pourront procéder, à l'intérieur de cha- 
cun de ces budgets on sections, à des transferts de crédits ou 
d'autorisations de programme. Ces décrets feront l'objet d'une 
notification préalable aux commissions de la défense nationale 
et des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République, 

« Des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport 
des ministres intéressés, du ministre des finances et des affaires 
économique et du secrélaire d'Etat au budget, pourront procé- 
der à des transferts de crédits d’autorisations de programme, 
de section à section du budget de la défense nationale, ou du 
budget de la défense nationale au budget des Etats associés et 
de la France d'outre-mer, ou inversement, après avis conforme 
des commissions de la défense nationale et des finances de 
l'Assemblée nationale et avis des éommissions de la défense 
lationale et des finances du Conseil de la République 

« Les décrets visés aux alinéas 1 et 2 du présent article 
seront soumis à la ratification du Parlement dans un délai 
maximum de trois mois après leur mise en vigueur, » — 
{ idopt ? 

« Art. 8 bis. — L'article 10 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 
est remplacé par le suivant: 

« Sont supprimés à compter du 1 janvier 1953, les budgets 
annexes des services de la défense nationale ci-après: 

Constructions atrongutiques ; 
« Constructions et armes navales ; 


« Fabrications d'armement, 
institués, à titre provisoire, par les articles 16 et 26 de Ja loi 
n° 46-2922 du 23 décembre 1946. » 

Par voie d'amendement (n° 13), M. Ajric, au nom de la com- 
mission de la défense nationale propose: 1° Dans Ja première 


phrase du texte proposé pour l'article 10 de la loi n° 51-650 du 
24 mai 1951, de remplacer la date du « 1% janvier 1953 », par la 


date du: « 1% janvier 1954 2° de compléter cet article par 
l'alinéa suivan 

Les dispositions destinées à réglementer, en remplacement 
des budgets annexes, le fonctionnement financier des services 


récités, seront communiquées aux commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de Ja République avant le 
1° mars 1903, » 

La parole est à M. Alric 


M. Ailric. Mes chers collègues, vous savez que les budgets 


annexes doivent être swpprimés au {* janvier 1953 en vertu 
d'une décision prise déjà l'année dernière, 

\prèés étude de ce problème, la commission de la défense 
nationale a pensé que le temps qui restait jusqu'au !®* janvier 
prochain était probablement trop court pour que la mise en 
roule du nouveau système. c'est-à-dire avec Ja suppression des 





re 
budgets annexes, puisse s'effectuer dans des conditions valalles 
dès le prochain budget. Aussi vous propose-t-elle, en premier 
lieu, de remplacer dans le texte la date du 1* janvier 195 pur 
celle du 1* janvier 1954. 

D'autre part, atin de ne pas se retrouver l'année suivante dans 
la même situation, la commission, dans la seconde partie 
son amendement, demande au Gouvernement de nous presenter 
un projet de décret réglant la mise en place consécutive à la . 
re gg de ces budgets avant le mois de mars de l’année pr. 
chaine. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre. Je ne m'opposerai pas au vote de l'amende. 
ment présenté par la commission de la défense nationale, 1 
je tiens à faire une déclaration à cet égard. 

Je suis personnellement très partisan de la suppression à 
budgets annexes. Je suis partisan de cette suppression pour un 
motif qui surprendra peut-être le Conseil de la République 
c'est parce que j'estime que l'institution des budgets annexes 
a compliqué et rendu plus difticile le contrôle du Parleme: 
or, comme ministre de la défense nationale, je souhait: 
contrôle. 

J'admets qu'étant donné la date à laquelle nous votons }» 
budget de 1%52, nous soyons obligés d'accorder un répit, un 
délai de grâce pour la réalisation de cette réforme, mais je n'au. 
rais pas accepté l'amendement si la commission n'avait pas } 
la précaution de préciser qu'au 1% mars 1953, les décrets qui 
seront nécessaires pour l'application de la réforme auront {à 
être communiqués au Parlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission des finance: fait 
simplement observer que la suppression des budgets annexes 
date déjà de plus d'un an et qu'il est regrettable que les mesures 
nécessaires n'aient pas encore été prises pour la réaliser. 

Il est possible que, compte tenu de la date à laquelle nous 
nous trouvons, des dispositions hâtives amènent une perluri 
tion. Dans ce sens, l'amendement proposé par la commission de 
la défense nationale n'est pas inutile. Cette dernière éventualité 
incline la commission des finances à accepter l'amendement, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par Ja commi-sion 
et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté 

M. le président. Je mets aux voix l’articles 8 bis, arms 
modifié. 

(L'article 8 bis, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée stenele avait volé un artli- 
cle 8 ter, dont la commission des finances propose la disjonc- 
tion. 

Il n'y à pas d'opposition 7... 

L'article 8 der est disjoint. 

« Art. 9. — Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 51 29 
du 8 janvier 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 12 

« Les recettes effectivement recouvrées au cours de l'année 
1952, en application des dispositions ci-dessus, seront rélablies 
au budget de la défense nationale dans la limite d'un maxi 
mum de 4 milliards de francs sans préjudice des dispositions 
relatives aux cessions à d’autres administrations, » — (Adopté) 

« Art. 10. — Lorsqu'un contrat aura été définitivement conc u 
avec une puissance étrangère en vue de la fabrication en France 
de matériels militaires, des arrètés pris sous la signature du 
ministre des finances et des affaires économiques, du manistie 
de la défense nationale et du secrétaire d'Etat au budget pour- 
ront accorder au ministre de la défense nationale, au titre du 
budget général ou des budgets annexes, des autorisations de 
programme d'un montant égal à celui de la commande. 

« Dans le cas où ce contrat s'applique à des matériels svant 
déjà fait l'objet de commandes de la part du ministère de la 
défense nationale, les autorisations de programme, visées À 
l'alinéa précédent, ne pourront excéder le montant du contrat 
passé antérieurement par la défense nalionale, 

« Les contrats ainsi conclus avec une puissance étrangire 
seront notifiés aux sous-comnussion chargées à l'Assemblée 
nationale et au Conseil de la République de suivre et de co 
trôler l'emploi des crédits militaires. 

« Dans les deux hypothèses, le montant de J'autorisation 
programme sera calculé sur la base des prix nets d'impôts et 
laxes retenues dans le contrat passé avec le Gouvernement 
étranger intéressé. 

« Les crédits de payement destinés à la couverture des auto- 
risalions de programme accordées dans les conditions ci-de-sus, 
proviendront des versements effectués par la puissance avan 
passé la commande, Ces versements seront rattachés au budset 
intéressé selon la procédure des fonds de concours » — (Adoyit ) 

« Art 11. — Les dispositions des articles 1%, 2 et 3 de 4 loi 
n° 52-2 du 3 janvier 1952, de l'article 1°" de la loi n° 52-20 ‘u 

l 


le 


29 février 1952, de l’article 1% de la loi n° 52-417 du 18 avril 1: 
et de l'article 1° de la loi n° 52-626 du 30 mai 192 s 1 
abrogées. » — (Adopté.) 
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Pur voie d'amendement (n° 29), M. Raymond Pinchard 
propose, dans la rubrique « Secrétariat d'Etat à la marine », 
de ligne « Ingénieurs mécaniciens », de remplacer les pourcen- 
tages: « 4; 8,7; 18,5; 39,3; 28,1 », par les pourcentages: 
« 4,4, 9,5; 20,3, 36,3; 23 x. 

La parole est à M. Pinchard. 

M, Raymond Pinchard, Au moment où, pour la première 
fois, j'ai l'honneur de prendre la parole devant le Conseil 
de la République, je dois vous remercier, mes chers collègues, 
de l'accueil de sympathie que vous avez bien voulu réserver 
aux nouveaux sénateurs, dont je suis. De cet accueil de sym- 
athie, je devrais même dire de cet accueil d'amitié, tant il 
fut chaleureux, j'exprime au président de cette Assemblée et 
à tous mes collègues ma profonde et sincère gratitude. (Très 
bien! très lnen!) 

M. le président. Le président vous remercie de votre déli- 


{ tu sal, 


M. Raymond Pinchard. Ce devoir rempli, j'aborde immédia- 
tement l'examen de l'amendement que je me suis permis de 
vous présenter, L'heure avance; je serai bref. 

L'article 12 du projet de loi relatif au développement des 
credits de la défense nationale et l'état G qui y est annexé 
déterminent la répartition par grades pour l'année 1952 des 
effectifs des officiers supérieurs et des officiers subalternes 
des différents corps de la marine. 

Les pourcentages fixés entraînent une augmentation du 
nombre des officiers supcrieurs pour tous les corps de la 
marine, sauf pour le corps des ingénieurs mécaniciens. Une 
telle disparité ne me parait pas heureuse : elle risque d'influer 
sur le moral de ce corps dont je connais l'admirable patrio- 
tisme, mais dont j'ai senti aussi, lorsque j'étais ner 
des ingénieurs des arts et métiers, les inquiétudes devant la 
situation qui lui était faite, Cette disparité risque également 
d'avoir des conséquences fächeuses sur le recrutement des 
ingénieurs mécaniciens de la marine, qui, depuis plusieurs 
années, est déjà difficile. 

Depuis la Libération, la marine éprouve, en effet, les plus 
grandes difficultés pour recruter en nombre et en qualité ses 
ingénieurs mécaniciens. A titre d'information, j'indique que 
17 places ont été offertes cette année sans concours aux ingé- 
niewrs des arts et métiers, et, à ce jour, cinq candidats seule- 
ment se sont fait connaître, la clôture des inscriptions devant 
avoir lieu lundi prochain 30 juin. 

La mesure discriminatoire, qui ne frappe que le corps des 
ingénieurs mécaniciens, ne peut qu'aggraver les difficultés 
de leur recrutement, 

L'amendement proposé tend simplement à les aligner en 
accordaut au corps des ingénieurs mécaniciens de la marine 
des poureentages d'officiers supérieurs (grades de capitaine 
de vaisseau et de capitaine de frégate), à peu près égaux à 
ceux des officiers de marine de même grade. 

Il est équitable que le corps des ingénieurs mécaniciens 
bénéticie des pourcentages de grade d'officiers supérieurs com- 
parables à ceux des officiers de marine auxquels il est étroite- 
ment associé dans toutes les circonstances de la vie à bord 
de nos bateaux, 

Il convient de remarquer que l'adoption de cette mesure 
h'entraine aucune dépense supplémentaire, étant donné que 
ces effectifs ne peuvent, de toute facon, être réalisés que dans 
la limite des crédits votés pour 1952. J'insiste donc pour que 
le Conseil de la République prenne en considération cet amen- 
dement qui ne fait que reprendre, d'ailleurs, les propositions 
qui avaient été présentées à l'origine par M. le secrétaire 
d'Etat à la marine. 

Vous contribuerez ainsi, mes chers collègues, à donner à 
notre flotte de guerre les ingénieurs mécaniciens de valeur 
qui lui sont plus que jamais nécessaires pour assurer la 
pleine et difficile utilisation de toutes les techniques nouvelles. 
(Applaudissements à droite et sur divers autres bancs.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
niget. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le sénateur, j'au- 
rais certes voulu vous donner satisfaction, notamment parce que 
vous faisiez cette première intervention et qu'il m'aurait été 
agréable de ne pas repousser votre amendement; mais je 
suis tenu, toujours soucieux de l'équilibre budgétaire qui, 
avez-vous dit, n'est pas atteint pour celle année, je suis tenu, 
dis-je, d'indiquer que le travail budgétaire a été établi, que 
la répartition par ministères a été faile, dans le cadre des dis- 
€ ns qui ont lieu chaque année entre le département que 
j'ai l'honneur de diriger et le secrétariat d'Etat à la marine, 
sous l'autorité de M. le président Pleven, ministre de la défense 
nationale, 


Il est donc regrettable qu'au travers d'une discussion, 
et par des amendements, on remette en cause des tableaux de 
répartition 


Je crois que, pour 1953, en considérant les besoins des autres 
arunes, il sera possible d'examiner cette question. Aujourd’hui, 
où ne peut ricu modifier, car il n'y aurait pas de raison que 





les autres armes ne présentent pas, elles aussi, de nouvelles 
répartitions. 

ous avez dit que cet amendement tendait à faciliter le 
recrutement; mais s'il ne détermine pas de dépenses supplé- 

mentaires pour 1952, il en entrainera forcément ultérieurement. 

J'ai attentivement examiné les pourcentages. Je vois, dans 
les hauts grades, par exemple, que le pourcentage passe de 
4 à 4,4, de 8 à 9,5, de 18,5 à 20,3. Cette répartition par graie 
a été étudiée, croyez-le bien, très minutieusement et il ne m'est 

as possible de procéder à des modifications partielles qui 
ouleverseraient un équilibre général qui a été diffiicilement 
alieint, 

Lorsque nous examinerons le budget de 1953, nous verrons 
s’il est possible de nous rapprocher du but que vous recher- 
chez, mais à l'intérieur de ce budget j'estime qu'il n'est pas 
opportun de modifier maintenant Ja répartition des grades telle 
qu'elle est établie dans l'état G. 

M. Raymond , Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Pinchard, 

M, Raymond Pinchard, Je comprends très bien votre pré- 
occupation, monsieur le secrétaire d'Etat, mais j'aurais aimé 
avoir le sentiment de M. le secrétaire d'Etat à la Marine dont 
j'ai repris précisément les pourcentages qu'il avait lui-même 
proposes. 

En ce qui vous concerne, je confirme que le dernier para- 
graphe de l’article 12 est très net et précise que cette disposi- 
Lion ny'eutrainera en aucun cas un dépassement des credits 
inscrits au budget, Vous avez done toute tranquillité. 

Au contraire, il me semble que M. le secrétaire d'Etat à la 
marine, soucieux de donner à la marine les techniciens qui 
lui manquent depuis plusieurs années doit fermement s'en 
tenir aux pourcentages qu'il a lui-même proposés et qui res- 
tent inférieurs à ceux des officiers de marine du cadre général. 

Ce que je demande, c’est simplement de reprendre des chiffres 
qui avaient été pesés et arrêtés par les services de la marine 
en toute connaissance de cause. 

M. le président. M. Pinchard vient de vous poser une question, 
monsieur le secrétaire d'Etat à la marine, à laquelle il sou- 
haite que vous répondiez. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. M. Pinchard a demandé 
l'avis du secrétaire d'Etat à la marine. 

M. le président. 1] à invoqué votre autorité, c'est-à-dire, si j'al 
bien compris, vos propres propositions. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre. 11 n'y a pas eu de propositions propres à M. le 
secrétaire d'Etat à la marine ; il y a des propositions contenues 
dans le budget de la défense nationale qui sont le résultat d’un 
travail d'ensemble 

Je ne peux pas accepter que l'on essaye de mettre en oppo- 
sitiun les propositions intérieures, qui ont pu étre faites à un 
moment par un service, et celles qui ont été arrêtées, en com- 

let accord avec la direction du budget et M. le ministre du 
udget et qui font l’objet du budget de la défense nationale. 

M. Raymond . Je ferai remarquer qu'il n'y a que ce 
corps, qui cependant est absolument indispensable à notre 
marine — car la technique y a maintenant la première place — 
qui ait été frappe. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission n'ayant pas été 
saisie de l'amendement n’en a pas délibéré. 

Je voudrais cependant faire observer que ce tableau de répar- 
tition par grades est un tout, et que si vous en modifiez une 
partie vous boulteversez l’ensemble. Cela me paraît évident. 

Vous dites, d'autre part, que les dispositions proposées jar 
cet amendement n’entraineront pas de dépenses pour 1922. 
Effectivement l’article 12 dit dans son dernier alinéa: « Les 
dispositions qui précèdent ne seront applicables que dans la 
mesure où elles n'entraîneront pas un dépassement des crédits 
irserits au budget pour la rémunération des personnel officiers 
en 1952 », 

Dans ces conditions, ce que vous voulez, c’est prendre des 
assurances pour l’année prochaine. Ce n’est peut-être que pour 
le budget de 1953 que vous pouvez avoir l'espoir que le tableau 
sera modifié dans le sens que vous désirez. En eflet, ei cette 
année, le nombre des ofticiers supérieurs mécaniciens doit être 
Ee grand que celui des autres corps, ce lait aura tout de même 

es conséquences budgétaires, 

M. Raymond , 11 é’agit de pourcentages sur une 
somme globale, qui ne varie pas. Par conséquent, mon amende- 
ment ne modifie en rien les crédits prévus. 1 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Si le nombre total des officiers 
supérieurs est plus élevé, il en résultera tout de même une 
dépense supplémentaire. ; 

En tout cas, la commission n'ayant pas délibéré sur cet 
amendement, je ne y pas donner un avis. 

M. le secrétaire d' au budget. Je demande la parole, 
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La parole est à M. Alric. 

M. Airic, Cet amendement a simplement pour but de corriger 
une erreur Imatérielle. 

M. le ministre, Je remercie M. Alric d'avoir bien voulu réparer 
celte erreur de typographie; j'accepte l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

L'amendement est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande Ja parole ?.… 


l'ensemble de l'article 12 et de l'état G, 


Je mels aux voix 
artrsl moditlé, 
L'article 12 et l'état G sont adoptés.) 


M. le président, « Art, 13. — Pendant l'année 1952, l'effectif 
Lie soue-lieutenants et officiers de grades corres- 


des tenants 

pondants des différentes armes et des différents corps pourra 
ètre augimenté, le cas échéant, d'un nombre égal à ceiui des 
Vacances existant dans les grades supérieurs. IL en sera de 
méme pour l'effectif des officiers de grade le moins élevé des 
cadres dont Ja hierarchie ne comporte pas de heutlenants et 
sous-lieutenants, » — (Adopté, 

Par vo l'amendement (n° 40) M. Maroselli propose de réta- 
blir l'article 14 dans le texte proposé par le Gouvernement et 
un OUIICU ; 

« Est autorisée la transformation d'un emploi de chef de 
service en emploi de directeur à l'administration centrale du 


secrélariat d'Elat à l'air, 

Je suis saisi également d'un sous-amendemengt présenté par 
M. lPeblenc, tendant à modilier comme suit l'amendement n° 40 
présenté par M. Maroselli : 

« Est autorise pour une période expirant au plus tard le 
1 janvier 1955 la transformation d'un emploi. » 

Le reste sans changement.) 

La parole est à M, Marose!li. 

M. Maroselli. Je voudrais simplement indiquer que les problè- 
mes d'infrastructure revêtent une importance croissante dans 
d'ormée de l'air moderne. 

Le Gouvernement avait accepté d'ériger en direction l'actuel 
sevice d'infrastruéture du d'partement, Cette mesure est très 
atuplement justice par l'importance des attributions tant admi- 
que techniques conférées à ce service, et au prix 
d'une reépercussiug financière absolument négligeable. Elle 
Salwlionnue, par la voie législative, une situation de fait. don- 
hant ainsi au chef de service intéressé l'autorité indispensable, 
on parlicuier auprès des instances internationales, pout mener 
à ten une activilé essentielle à notre armée de l'air, 

L'eerait dune nécessaire que cette question fût reprise égale- 
eut el que le chef de l'infrastructure de l'air fût place sur 
un pied d'égalité avec les auicrilés correspondantes des dépar- 
tement; de la guerre et de la marine. 

Le coût de celle mesure est de 184.000 francs par an car 
l'actuel ingénieur en chef, chef de service, est détaché comme 
ingénieur en chef des ponts et chaussées au ministère de l'air. 
Ln: somme de 14.000 francs serait donc nécessaire pour que 
l1 iuesure puisse étre appliquée 

D'autre part, il est impensable qu'un chef de servie qui 
gésera, en 1952, 110 milliards de crédits ne puisse être nominé 
directeur d'un service aussi important, 

Je vous demande iastamment, mes chers collègues, de vou- 
Joir bieu voter cet amendement qui permettra au chef de éer- 
ictuel de devenir directeur de l'infrastructure au ministère 


istratis 


vice : 
u® ! air. 

M, le président, La parole est à M. Pellenc, 

M. Pellenc, rapporteur. Le sous-amendement que je propose 
À nus collègues d'adopter en mème temps que l'amendement 
de M, Maroselli se justiiie par cette considération que cet amen- 
dement reprend une proposition gouvernementale et que dans 
sa forme initiale, cette proposition gouvernementale repoussée 
par l'Assemblée nationale l'eût été très vraisemblahlement par 
voire commmssion des finances si l'Assembiée nationale ne 
l'avait déja faut, 

\ quell raison mesure adoptée 
sans le correctif que je peopue, elle aurait pour effet de pre 
de desurcre dans le fonctionnement des 


en est la Si cette était 


céder u peu pus 


adrninistr ; centrales et de oos ministères, désordre dont 
ui inaogue typique contre lequel nous avons pris posi- 
tion est fourni par le mécansme des échanges extér.eurs. 


Autrefois 


il v avait pour les régler une seule direction dans 
une adunaistration qui 


était le ministère du commerce et de 


l'industrie: à l'heure présente on a multiplié dans divers m:nis- 
tives les directions chargées simultanément de s'en occuper, si 
bien qu'il v en a une à la production industrielle, une aux 
affaires économiques, une aux finances, une aux affaires étran- 


gises, une à l'agriculture, etr.. et que tout ceci se gène, se 

paralvse mutuellement, 
on peut déplorer que le ministère inté- 
mstitué et que de ce fait, tous les 


tr : ce 


contrecarre, S 


ls NrrvseHMI, 
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travaux d'infrastructure, même ceux qui doivent servir esse n- 
tiellement aux besoins de l'armée de l'air, soient actuellemeit 
ellectués par des services qui dépendent du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale et par là même soient pacs 
sous l'autorité du ministère des travaux publics où existe un 
service des bases, une administration centrale. 

Est-ce sage, si ce eystème ne donne pas de bons résultats, 
d'organiser à côté et en le doublant une administration cen- 
trale parallèle en multipliant dans des ministères différents des 
directions ayant même vocation ? Je ne le crois pas. 

J'estime cependant qu'il est paradoxal que le ministre de l'air 
qui, cette année, a une tranche de 110 milliards de travaux à 
réaliser, ne puisse la faire exécuter par des collaborateurs sur 
lesquels il aurait une autorité directe. 

C'est la raison pour laquelle je reconnais que dans une cer- 
taine mesure, les préoccupations dont a témoigné la proposition 
initiale du Gouvernement, repousste par l’Assembiée nationale, 
et reprise ici par notre collègue M. Maroselli, ont une certaine 
va:eur. 

Mais ces considérations ne peuvent conserver leur valeur que 
de façon très temporaire et pendant la période d'un ou deux ou 
trois ans au maximum nécessaire aux travaux, Si bien que si 
nous nous lancions d'une manière définitive dans l’organisation 
d'une deuxième direction d'administration centrale qui coexis- 
terait, par la suite, avec la première, nous ne ferions qu'ajouter 
un peu plus de confusion à notre appareil administratif. 

Autant j'estime qu'il peut être utile, pendant cette période 
temporaire des travaux, de donner efficacité et autorité au 
ministre de l'air par l'intermédiaire d’un fonctionnaire ayant 
rang de directeur d'administration centraie, afin qu'il fasse 


. mieux prévaloir notamment son point de vue dans les confé- 


rences internationales et dans les relations avec les fonction- 
naires de mème rang des autres pays alliés, autant je trouve 
qu'il serait anormal de procéder à l'institution définitive d’une 
autre organisation d'administration centrale qui doublerait par 
la suite ce qui fonctionne déjà. Je dois dire d’ailleurs que 
m'étant ouvert de ces idées avec M. le secrétaire d'Etat à l'air, 
Le trouvé en lui un esprit parfaitement compréhensif de ces 
onnes raisons, et qué ce dernier m'a donné 6on acceptatiof 
totale sur la limitation dans ie temps de la mesure proposée. 

Le sous-amendement que je propose à l'amendement de natre 
collègue Maroselli et qui est la condition même de la légitimité 
de son adoption a donc pour but de régler cette question. 

Je demande donc à uos collègues, avec l'adhésiun de M. le 
ministre de l'air, avec l'adhésion de la commission des finances, 
de bien vou:oir accepter l'amendement de notre coïlègue Maro- 
selli avec le correctif que mon sous-amendement se propose 
de lui apporter. 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le secrétaire d'Etat à l'air, Le Gouvernement accepte 
l'amendement, et en remercie les auteurs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Avec le tandem Maroselli-Pel 
lenc, la commission des finances ne peut qu'accepter. 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Maroselli et le sous-amendement de M. Pellenc, tous deux 
acceptés par le Gouvernement et la commission. 

(L'amendement et le sous-amendement, mis aux voir, sont 
adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 14 dans la forme résultant de ces 
amendements. 

(L'article 14, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Art. 15%. — Sont prorogées, jusqu'au 
31 décembre 1952, les dispositions de l'article 17 de la loi 
n° 51-651 du 24 mai 1951 et celles du décret pris po son 
application. » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale a volé un article 16 que la commis- 
sion des finances propose de disjoindre. 

J'en donne lecture : 

« Art. 16. — Pourront, en 1952, être admis sur titres dans le 
corps des ingénieurs du génie maritime, spécialité « artillerie », 
les lieutenants de vaisseau d'active, anciens élèves de l’école 
d'application du génie maritime (constructions et armes 
navales) qui auront obtenu le diplôme d'ingénieur civil de cette 
école, mentionnant qu'ils ont subi avec succès les épreuves 
relatives à l'artillerie et aux armes navales. » 

La parole est à M. Je ministre. 

M. le ministre, Je voudrais demander à la commission des 
finances de bien vouloir adopter la même attitude que la com- 
mission des finauces de l'Assemblée nationale qui, après avoir 
üisjoint cet article 16, avait accepté de le rétablir. 

Il s'agit de permettre le recrutement, dans le génie maritime, 
d'un très petit nombre de spécialistes provenant des corps des 
officiers de marine et qui nous sont indispensables. 11 est urgent 
qu'on facilite à ces officiers l'entrée dans le corps du génie 
inaritime, étant donné les nouvelles techniques qu'il s'agit 
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se 
d'introduire dans ces coms. en particulier, vous le savez, pour 
]'utilisation des nouvelies techniges électroniques. 

Etant donné le grandi intérêt que présentent ces textes pour 
la défense nationale, plus exartement pour la marine, je vous 
serais reconnaissant de bien vouloir accepter de rétablir cet 
article. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission des finances 
avait 4 cet article parce qu'elle estimait qu'il ne trouvait 
pas Sa place dans une loi de finances et qu'elle pensait qu'il 
serait renvoyé dans un projet spécial. Ce projet spécial est 
déposé, mais, bien entendu, 11 ne comprend pas cet article 16 
qui avait été adopté par l'Assemblée nationale. 

Comme il s'agissait en somme d'un débat de procédure, je 
pense que personne, à la commission des finances, ne me con- 
tredira si j accepte de rétablir cet article, 

M. le ministre. Je vous remercie. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 16 dans le texte de l'Assemblée 
nationale. 

(L'article 16 est adopté.) 

M, le président. L'Assemblée nationale avait adopté un arti- 
cle 17 que votre commission propose de disjoindre. J'en donne 
lecture : 

« Art. 17 (nouveau). — Le ministre de la défense nationale 
est autorisé, pendant une période d'un an, à compter de Ja pro- 
mulgation du décret d'application du présent article, à intégrer 
des ingénieurs chimistes des poudres, des ingénieurs des tra- 
vaux de poudrerie, et des officiers d'autres armes, cadres ou 
services dans le corps des ingénieurs militaires des poudres. Le 
nombre des intégrations sera au plus égal à 8 au total, dont Ja 
moitié pour l'ensemble des ingénieurs chimistes des poudres et 
des ingénieurs des travaux de poudreries et ne pourra conduire 
à un dépassement des effeclifs budgétaires de chaque grade. 

« Ne pourront être candidats que les titulaires, soit d'un 
diplème de docteur ès sciences physiques ou d'ingénieur-doc- 
teur, soit des diplômes exigés pour postuler à ces deux grades 
universitaires et justifiant, en outre, de travaux personnels, 
d'ordre scientifique ou d'ordre technique concernant un des 
domaines d'activité du service des poudres et d'une valeur au 
moins équivalente à ceux exigés pour l'obtention d'une thèse 
de doctorat ès sciences physiques ou d'ingénieur-docteur, 

« L'appréciation des titres et travaux des postulants sera con- 
fée à une commission présidée par une haute personnalité 
scientifique et comprenant des membres de l'université et des 
membres du corps des ingénieurs militaires des poudres. 

« Une deuxième commission, intérieure à la défense natio- 
nale, examinera les candidatures admises par la première et 
dressera une liste d'aptitude tenant compte des connaissances 
et de l'expérience tant techniques qu'administratives et de la 
pratique du commandement. | 

« La composition et le fonctionnement de ces deux commis- 
sions, ainsi que les autres modalités d'application du présent 
article de loi seront fixés par décret contresigné par le ministre 
de fa défense nationale. » 

La parole est à M. ;e ministre. 

M, le ministre. Pour l’article 17, la siluation est exactement 
Ja même que pour l'article 16. C'est uniquement une question 
de procédure qui s'était posée. La commission des finances de 
l'Assemblée nationale avait bien voulu admetire cet article 
E à un grand intérêt pour les ingénieurs du cadre Jatéral 
es poudres. 

Je demande à la commission des finances du Sénat de bien 
Youloir accepter la procédure. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission est d'accord. 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 17, dans le texte de l’Assemblée 
Dalivnale. 

L'article 17 est adopté.) 

M, le président. L'Assemblée ngtionale a voté un article 18 
que votre commission des finances propose de disjoindre : 

« Art, 18. — L’effectif du corps des ingénieurs militaires 
de l'air est porté de 245 à 260 pour l'exercice 1952, 

« La répartition entre les grades sera proportionnelle à celle 
pes par le décret-loi du 15 mai 1940, remis en vigueur par 

ordonnance du 15 septembre 1943 rendue applicable en France 
continentale par l'ordonnance du 9 août 1944. » 

Par voie d’amendement (n° 39) M. Maroselli puepens de réta- 
blir cet article dans le texte voté par l’Assemblée nationale. 

Par voie d’amendement (n° 42) M. Pellenc propose de rétablir 
cel article dans la rédaction suivante : 

« Le nombre d'ingénieurs élèves que le secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air) est autorisé à recruter en 1953 est fixé 


À 


à 19. » 





La parole est À M. Pellen pour défendre cet am lement 
qui s éloigne le plus du texte de l'article. 


M. Pellenc, rapporteur. Mes chers collègues, peut-être n'est 
pas inutile que je vous indique les raisons pour lesquelles Ta 
commission des finances a disjoqint l'article 18 dans sa rédartion 
ancienne et les raisons pou lesquelles, avec l'a HU QU GOUVETS 
nement, je propose une nouvelle rédaction. 

‘article 18, dans sa rédaction ancienne, telie qu nous 
venait de l’Assemblée nati male, comp lait deux para Lapire 
l'un indiquait que l'on augmentait le corps de mili- 
aires de l'air de quinze unités, l'autre que la réparhtion des 
grades s'effectuerait proportionnellement à lu 
mois d'août 144. 

Or quelle était la préoccupation À laquelle cédait le minis- 
tère de l'air, lorsqu'il a demandé l'incorporation da e budget 
de ces dispositions ? 

Ce n'était pus d'augmenter d'un manièt fectis ita 
année le nombre des ingénieurs de l'air ut il Î ses 
services car le décompte des effectifs qui m'a été f fait 
voir en effet que le ministère n'a pas pu encore } r de 
titulaires, tous les postes qui existent budgétairement — et 
cela dans une proporhon importante pu que le tuel 
comprend budgétairement 245 unités mais n'en a effectivement 
que 224. Et même en réalité il n'v en a que 203 en service 
car 21 élèves doivent sortir de cette école au mois d cptembre 
pro hain. 

Par conséquent, même l'adoption de la disposition du para- 
graphe 1% voté par l'Assemblée nationale ne saurait en aucune 
facon pour 1952 augmenter d'une seule unité le nombre des 
ingénieurs mis à la disposition des services, puisque €es der- 
niers n'ont même pas pu épuiser jusqu'ici leurs possibilités 
légales. J'ai demandé alors au ministère de l'air: ma quel'es 
sont done vos préoccupations ? 

Ces préoccupations les voici: l'école de l'air cette année va 
recruter au mois d'octobre 21 élèves ingénieurs ce qui aura 
pour effet de porter effectivement à 25% chiffre budgétaire 
actuel — Je total des unités en service on à l'école dont dis- 


= le ministère de l'air. Mais le ministère de l'air sera dans 
‘obligation de prévoir dés maintenant un programme de recru 
tement d'élèves ingénieurs pour l'année 1953, et cela pour 
gs urs raisons, dont les plus sérieuses sont le souci d'assurer 
e fonctionnement normal et régulier de l’école de l'air, ensuite 
l'obligation de renseigner les écoles qui pourvoient normale- 
ment à l'alimentation de l'école de l'air, comme l'Ecole Polv- 
technique, gar exemple, sur le nombre de postes qui seront 
mis à leur disposition en 1953. 

J'ai dit alors à M, le secrétaire d'Etat à l'air: la question me 
parait simple à résoudre! I n'y à qu'à faire ce qui se fait dans 
les autres administrations, et dire dès cette année: on autori- 
sera l'an prochain, en 1953, l'école de l'air à recruter 15 c'èves. 
ingénieurs supplémentaires. 

M. le ministre de l'air à été parfaitement compréhensif et m'a 
donné aussitôt son accord. C'est cet accord que matérialise la 
nouvelle rédaction de l'article 18 que j'ai l'honneur de vous 
proposer. 

Mais ceci m'amène à vous parler des dispositions que masque 
le deuxième alinéa du texte qui nous avait été tran<mis, et là, 
je vous demande d'être attentifs, car cela donne l'illustration 
de la façon dont les services peuvent jouer les assemblées par 
lementaires, lorsqu'on ne va pas exactement au fond des choses, 
et je demande également à M. le ministre de l'air, dont la 
vigilance a certainement été surprise, d'être égalere t aîtle 
tif, 

Ces dispositions du deuxième paragraphe qui dit: la propo. 
sition des grades sera celle qui est fixée par l'ordonnance du 


9 août 1944, cachent quoi et aboutissent en réalité à quo 

Elles aboutissent à dire, sous prétexte d'établir une pyramide 
des grades que, puisque l'école de l'air aura dans deux ans 
un eflectif augmenté de quinze unités, on va avoir, dés cette 
année, la possibilité de « mexicaniser » — excusez le néoln- 
gisme qui à déjà été employé ici pour faire allusion à des 


armées Où il n'y à que des chefs — les services techniques du 
ministère de l'air. 

Sous gens que dans deux ans on aura quinze élèves ing. 
nieurs de plus, dès cette année on crée un poste de général, 
deux postes de colonel — puisqu'il y a assimilation avec les 


services de la guerre — un poste de commandant et trois postes 
de capitaine; et, à la faveur de cette disposition anodine, sur 
le sens de laquelle bien peu se sont penchés, on va pouvoir 
donner de l'avancement tout de suite à un général, deux colo- 
nels, un commandant et trois capitaines. Et le tour est joué! 
Voilà ce que votre commission des finances n'a pas vouln. 
Voilà ce que renferment les dispositions, en apparence justi- 
fiées, que l’on à voulu vous faire voter et que l'Assemblée natia. 
nale a votées, sans se rendre compte certainement de ce qu'elle 
faisait. Excusez-moi d’avoir insisté auprès de vous. Je l'ai fait 
surtout pour que mes observations figurent au Journal officiel 
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et pour que l’Assemblée nationale, mieux informée, ne soit pas 
tentée de reprendre le texte dans sa forme ancienne. 

Ainsi, je me résume: ma proposition correspond exactement 
à ce que veut le ministre et à été présentée en accord avec lui, 
tandis que ce que l’on nous proposait, et ce que propose de 
reprendre notre collègue, devait permettre par surcroit, par 
un tour de passe-passe, de disposer de grades et d'emplois 
d'avancements injustifiés. 

C'est donc mon amendement que je vous demande de voter. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Messieurs, je dois vous indiquer 
qu'en fait je suis prèt à accepter l'amendement présenté par M. le 
sénateur Pellenc, Mais je précise qu'il n’a ES été question 
de se livrer à une farce quelconque qui modifierait la pyramide 
des grades. Je puis d'autant mieux en donner l'assurance que 
le texte actuel ne permet pas de faire ce que l'honorable séna- 
teur avait pu supposer. 

Je me permets d'indiquer qu'il serait désirable que l’amende- 
ment fût complété par les mots suivants : 

« est fixé à 15 en sus de l'effectif légal actuel. » 

Actuellement, nous avons un déficit de 20 unités et, sans cela, 
fous n'arriverions pas à combler le déficit ancien. J'ajoute, 
sy donner tous apaisements à l'assemblée, que, même après 
e vote de cet amendement, si la nécessité d'un remaniement 
du budget par une diminution des achats off shore attendus 
intervenait malheureusement, nous ne procéderions pas à cette 
augmentation. 

M. Pellenc, rapporteur. Je suis tout à fait d'accord. 

M. lo secrétaire d'Etat à l'air. C'est dans ces conditions que 
je demande à T'Assemblée de vouloir bien adopter l'amende- 
ment de M. Pellene, 

M. Pellenc, rapporteur. Nous reconnaissons l4, monsieur le 
ministre, les dispositions d'esprit dont vous n'avez cessé de 
faire preuve tout au long de cette discussion budgétaire et qui 
font que, sur tous les points, il n'y Sr eu de divergences 
de vue entre le secrétaire d'Etat à l'air et le rapporteur de 
son budget, 

Je tenais à le déclarer devant tous nos collègues, car cela 
méritait d'être souligné, 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission des finances 
accepte le rétablissement de l'article dans le libellé proposé 
par M. Pellenc. 

Elle fuit observer qu'il va falloir aussi rétablir un certain 
crédit de 3.365.000 francs qui avait été supprimé... 

M. Pellene, rapporteur. Ce n'est pas nécessaire, pour la raison 
bien simple que cette pp ne peut jouer + partir de 
1953 et que, cette année, il ne saurait être matériellement ques- 
tion de prendre ces quinze ingénieurs supplémentaires, donc 
de les rémunérer. L'époque en est passée. 

C'est done à l'oceasion du budget de 1953 qu'il faudra pour- 
voir au payement des salaires de ces quinze ingénieurs-élèves, 
mais non pas de ceux du général, des deux colonels, du com- 
imandant, des trois capitaines, elc., dont les soldes étaient 
incluses dans les 3.365.000 francs que nous avons supprimés. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Les quinze ingénieurs ne seront 
donc recrutés qu'en 1953 ? 

M. Pellenc, rapporleur. Oui. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Alors, c'est entendu, il n'y a 
pas de question. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. C'est tout à fait exact. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'amendement, complété par les mots « en 
sus de l'effectif légal actuel », selon la suggestion du Gouver- 
nement et accepté par la commission. 

(L'amendement, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président, Dans ces conditions, l'amendement de 
M. Maroselli devient sans objet, 

M. Maroselli. C'est exact, monsieur le président. 

M. le président. Nous revenons à l'état D du budget annexe 
des constructions aéronautiques qui avait été précédemment 
reserve, 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur le chapitre 130 
sonnels militaires, 967.335.000 francs » ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 130 est adopté.) 

M. le président, Tous les budgets annexes élant votés, je 


: « Per- 


muets aux voix l’article 4 avec le chiffre de 385.150.029.000 
francs résultant des votes émis sur l'état D annexé, 


(L'article 4, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Art. 19, — Le nombre de congés définitifs 
et de congés avec sole que le ministre de la défense nationale 


est autorisé à accorder aux officiers de l'armée de l'air, pendant 


| 





» 


l'année 1952, dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 
de la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel 1,1. 
gant de l'aéronautique est fixé à cinq. » — (Adopte.) 

« Art, 20, — 1° Le nombre de congés que le mnistre de !à 
défense nationale est autorisé à accorder en 1952 au per 
de l'aéronautique navale, dans les conditions prévues par l'r. 
ticle 6 de la loi du 30 mars 1928 relatif au statut du pen l 
navigant de l'aéronautique, est fixé à quatre ; 

« 2° Le nombre de congés que le ministre de la défense nat 
nale est autorisé à accorder en 1952 au même personnel 4 
les conditions prévues par l'article 7 de la loi susvisée, «1 
fixé à trois. » — (Adopté.) 

« Art. 21. — Le nombre des congés définitifs que le mi 
de la défense nationale est autorisé à accorder pendant l'an. e 
1952, dans les conditions prévues par l’article 6 de ja | 
30 mars 1923 relative au statut du personnel navigant de l'a: 
nautique, est fixé à deux pour les ingénieurs militaires de !'r 
et les ingénieurs militaires des travaux de l'air, » — {Ado 

« Art, 26. — Le neuvième alinéa de l'article 67 de Ja lo: 

31 mars 1928 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les militaires libérés peuvent être admis eur demi 
agréée, quelle que $oit la durée de leur interruption de 
vice, à contracter des rengagements dans les conditions fixes 
aux premier et troisième alinéas du présent artiele. Toutefo, 
les rengagements souscrits à ces titres ne peuvent avoir pour 
effet de maintenir les intéressés en service au delà de Ja finite 
d'âge normale, ou reculée, de leur grade s'ils sont sous-of!i. 
ciers, au delà de l’âge de trente-six ans s'ils sont hommes (de 
troupe. » 

Par voie d'amendement (n° 38), MM. Marrane, Ramette, N: 
et les membres du groupe communiste proposent de comp! 
cet article par les alinéas suivants: 

« L'article 1# de Ja loi n° 50-1478 du 30 novembre 19% por- 
tant à dix-huit mois la durée du service militaire actif 1 
complété comme suit: 

« Les jeunes gens mariés et pères de famille bénéficient j'un 
allégement du temps de service qui ne pourra être inférieur à 
Six ImAÏsS. » 

M, Namy. L'amendement que nous avons déposé a pour but 
en ajoutant deux paragraphes à l'article 26, de permettre 


11) 
allégement du temps de service en faveur des jeunes gens 
mariés et, pères de famille, Depuis que le service de dix-huit 
mois a été institué, tous les alégements et dispenses qui 
élaient auparavant accordés aux jeunes gens dont situation 


de famille était particulièrement intéressante ont été suppri- 
més. Cela crée notamment des difficultés insurmontables d:13 
les jeunes ménages quand il y a de tout jeunes enfants. Ave 
des petits, la maman ne peut pas pratiquement se vouer à un 
travail suivi et régulier, et ce n'est pas l'allocation militaire, 
ridicue, d'ailleurs, qui peut remplacer le gain du père de 
famille sous les drapeaux. H n'est pas possible que l'on pui--e 
rester indifférent devant de tels faits. 

Sans doute, on m'objectera que toute disposition d'allége. 
ment de cet ordre est contraire au principe d'égalité devant 
le service militaire. Nous pensons que ce qui est contraire 
au principe d'égalité, c'est 7 de jeunes foyers soient dans 
la misère parce que le chef de famille accompiit un temps 
de service égal au temps de celui qui n'a aucune charge 11 
aucun souci majeur. 

Enfin, lorsqu'on prétend que nous ouvrons une brèche portant 
atteinte à la rigidité de la loi, * ne permet aucune exemplion, 
aucun allégement, et que cela obigera le Gouvernement à 
prendre des dispositions pour augmenter la durée du servica 
militaire et la porter à deux ans, nous gensons que ce:a no 
tient pas. 41 y à trop de bruits non démentis sur <ette éven- 
tualité pour que nous pensions qu'elle n'est pas envisagée. 
Encore Led démentis, quand à y en a, ne sont-ils qu'un moi 
de camouflage pour l'élaboration de ce qui est nié. 

En définitive, que des allégements soient accordés ou non 
cela n'empèchera pas le Gouvernement de persévérer d: 
sa volonté d'appliquer les accords de Lisbonne qui, postu': 
notamment l'accroissement de l'effectif, impliqueront encor 
l'augmentation du temps de service pour les jeunes Français. 
Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles 
j: demande au Conseil de la République d'adopter notre armcn- 
dement, 

M, le président, Que! est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre. Monsieur le président, je me permettrai de 
ga une question avec beaucoup de déférence. Est-ce que 
e règlement du Conseil de la République permet l'introduction 
d'amendements n'ayant aucun caractère budgétaire dans une 
loi de budget ? 

M. le . Vous vous référez sans doute à l'article 
du règlement, qui est rédigé ainsi: « Il ne peut être introduit 
dans les lois de budget ou les lois de crédits prévisionne!s 
ou supplémentaires que des dispositions visant directement 
les receltes ou les dépenses de L'exercice, » — ce n'est cel 
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tainement pas de cas — « aucune proposition de résolution 
ne peut leur être jointe; aucun article additionnel ne peut 
y être présenté, sauf s'il tend à supprimer ou à réduire une 
dépense, à créer ou à accroître une recette ou à asswer le 
contrôle des dépenses publiques 

C'est tout ce qu'on peut dire au sujet de l'amendement dé- 
osé par le groupe communiste, Il appartient à l'assemblée 
d'apprécier si un nouvel alinéa est ou peut étre considéré 
comme un artic:e additionnel, surtout lorsqu'il ne se rapporte 
as d’une facon directe à l'objet même de l'article auquel 
il se réfère. 


M, le ministre. La question s'est déjà posée devant l'Assem- 
blée nationale, au moment du dépôt d'un amendement iden- 
tique du parti communiste, Par application de l'article 30 du 
règlement de l'Assemblée nationale, cette dispos tion n'a pas 
été prise en considération, J'aimerais savoir si un tel ex e 
s'applique, dans ‘e cas présent, au Conseil de la République. 
Sinon, je traiterai du fond. 


M. le président. Dans l’élat actuel des tzaxtes, je ne peux 
que consulter l'assemblée sur Ja recevabilité de l'amendement 
puisqu'il y à incontestablement doute sur l'interprétation. 

Je consulte donc le Conseil sur la recevabilité de s'amende- 
ment. 

(L'amendement est déclaré irrecevable.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 26 ? * 

Je le mets aux voix. 

(L'article 26 est adopté.) 

M, le président. « Art. 27. — Les officiers supérieurs ou subal- 
ternes et assimilés, atteints par la limite d'âge de leur grade 
ou retraités par ancienneté de services, sous réserve qu'ils 
n'aient pas atteint la limite d'âge de leur grade augmentée 
de cinq ans, ou qui seront alteints par la limite d'âge de 
leur grade postérieurement à la date de promulgation de la 
présente loi peuvent, sur leur demande agréée, être mainte- 
nus en service ou être rappelés après Jeur admission à la 
retraite pour occuper certains emplois sédentaires. 

« Les officiers ainsi maintenus ou rappelés à l’activité peu- 
vent servir par contrat renouvelable d'un an, Ils ne comptent 
pas dans les eflectifs de l’armée active et peuvent être affectés 
à un service autre que leur arme ou service d'origine. 

« Ils ne peuvent obtenir d'avancement ou concourir pour la 
Légion d'honneur qu'au titre des réserves. 

« ls recoivent la solde d'activité et les accessoires de solde 
de leur grade. Leur pension est suspendue jusqu'au moment où 
is cessént définitivement leur activité. Les services ainsi accom 
plis ne peuvent ouvrir de nouveaux droits à pension ou à revi 
sion de pension. 

« Les dispositions du présent article sont applicables dars 
k limite des crédits annuellement ouverts à eet effet. 

« Un décret d'application fixera la nature des emplois sus- 
ceptibles d’être tenus, ainsi que les conditions d'affectation à 
ces emplois, y compris les conditions d'âge. » — (Adopté.) 

« Art. 28. — Le ministre de la défense nationale et les 
secrétaires d’Elat aux forces armées sont autorisés à recruter 
et à maintenir sur leur demande en situation d'activité, dans 
la limite des eflectifs budgétaires, le nombre d'ofliciers de 
réserve ou assimilés d’un grade au plus égal à celui de chef 
de bataillon, commandant, capitaine de corvette ou assimilé, 
nécessaire pour satisfaire, concurremment avec ceux de l'active. 
aux besoins de chacune des forces armées. 

« Le maintien ou ie rappel en situation d'activité peut être 
accordé sur demande agréée des intéressés par périodes succes- 
sives dont la durée est fixée par le ministre de la défense natio- 
nae et le secrétaire d'Etat de chaque armée selon les nécessi- 
tés et pour une durée totale telle qu’elle ne leur permette pas 
de dépasser quinze années de services militaires actifs. 

“ Toutefois, le nombre d'officiers de réserve ou assimilés 
Mmaintenus ou rappelés dans chaque corps au delà de dix années 
en sus du service légal afin de parfaire les quinze années de 
services militaires effectifs, ne peut dépasser 5 p. 100 de l’effec- 
Uif légal des officiers du corps considérés. 

« Le ministre de la défense nationale et les secrétaires d'Etat 
«ux forces armées peuvent à tout moment, sur proposition de 
l'autorité notant en dernier ressort, faire cesser la situation 
d'activité pour raisons disciplinaires ou en cas d’inaptitude de 
l'interessé à remplir son emploi. 

« Les officiers de réserve ou assimilés servant en situation 
@acivité ne peuvent pas bénéficier des congés interruptifs de 
l'ancienneté. | 

« Ils peuvent être placés en non-disponibilité pour infiemités 
temporaires pour une durée maximum de trois ans. Lérsque les 
infirmités sont imputables au service, ils jouissent, dans cette 
Position, des mêmes droits et prérogatives que les officiers du 
= — actif en position de non-activité pour infirmités tempo- 
" s, 





mt 
— _SEANCE DU 26 JUIN 1%2 1425 
« ls peuvent recevoir à Li exp ration de leurs set x [ARS à 
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« L'application des dispositions de J'alinéa qui précède ect 
subordonnée au reversement du pécuie qui aurait été éven- 


tuellement perçu par les intéressés. Ce reversemet t devra étre 
alors effectué dans un délai d'un an suivant la nomination ou 
la réintégration dans l'emploi civil. 

« Dans Je cas où les officiers de réserve maintenus on admis 
en situation d'activité dans les conditions fixées À l'artirle 
précédent parviendraient À atteindre quinze ann le éervices 
militaices actifs, ils pourraient opter, soit pour le pécule, soit 
pour l'attribution d’une pension proportionnelle caleulée dans 


les conditions fixées par le code des pensions civiles et militaires 
de retraite; Ja date d'entrée en jouissance de cette pension 
serait fixée suivant les dispositions des articles 3, 6 37 et 38 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

« Les officiers de réserve maintenus ou admis en situation 
d'activité, en application des disposition: de l'article précédent, 
reuvent recevoir application des dispositions des articles 48 
et 51 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 
Lorsque ces officiers de réserve ou assimilés sont décédés en 
service commandé ou des suites de blessures ou de ma'adies 
aggravées ou contractées en service avant d'avoir accompli 
quinze années de services militaires effectifs, leurs ayants cause 


recoivent application des dispositions de l'article 66, premier 
et deuxième alinéas, du code précité 

S'ils réunissent, au moment de leur décès, les conditions 
requises pour l'obtention de la pension \ l'alinéa 3 du 


£ 2 , l : , + ; 
présent article, leurs avants cause reçoivent application de 
1 


l'article 67 du code précité. » — (Adopité.) 


« Art, 30, — Nonobstant toutes dispositions contraires de 
l'article 79 de la loi du 31 décembre 1936 modifié par l'article &0 
de la loi de finances du 31 décembre 1938, les officiers de 
réserve ou assimilés destinés À servir dans les unités comhat- 


tantes sur les théâtres d'opérations extérieu 
certains emplois fixés par le ministre de la 
et le secrétaire d'Etat à la guerre, pourront jusqu'a l'âge de 
quarante-huit ans pour les officiers supérieurs, de quaranteæix 


ou à occuper 


rs 
défense nationale 


ans pour les capitaines et de quarante ans pour les lieutenar.ts 
et sous-lieutenants, être admis à servir en situation d'activité, 
quelle que Soit Ja date à laquelle ils auront été libérés du 


service actif, » — (Adopté.) 
« Arl. 31. — A dater de Ja promulgation de la présente Jof 





et jusqu'au 1% janvier 1955, et par modification aux dispositions 
légales en vigueur, toutes les nominations au grade de com- 
mandant auront lieu, dios les différents « rps d'officiers de 
l’armée de l'air, exclusivement au choix. — (Adonté.) 


« Art, 32. — Les officiom de l'armée de l'air replacés dans 
un grade inférieur en appiication du décret du 4 octobre 1944, 
n'ayant reçu aucun avancement entre la date d'application de 
ce décret et la date de ur di part de l’armée active reconvent 
application des dispositions prévues pour les officiers de l’armée 
de terre par les deux derniers alinéas de l’articie 38 de la loi 
de finances n° 49-983 du 23 juillet 194%, » — (Adopti 

« Art, 33. — Nonobstant les dispositions contrair Je la loi 
du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, les ser- 
vices accomplis dans une unité combattante de l'armée fran- 
çaise entre le 20 mars 1939, date à laquelle a été modifié l'arti- 
cle 64 de ladite loi et la date de promulgation de la présente lui, 
par les engagés ou rengagés de nationalité étrangère ayant 
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acquis, depuis, la nationalité française, sont des services mili- M. le président. Il n'y à pas d'autre observation sur l'arti 
tuires à lous points de vue, cle 33 ? 
« Les dispositions de l'alinéa qui précède ne portent pas Je le mels aux voix. 
atteinte aux droits des militaires qui, bien que n'ayant pas (L'article 33 est adopté.) 
acquis la nationalité française, accomplissent des services mili- M, le président. « Art. 34, — L'article 20 du code des : . 
taires en vertu des textes spéciaux qui les régissent. » sions civi.es et militaires de retraite est abrogé et rempla ' 
La parole est à M. Armengaud. le suivant : | 
M. Armengaud. Je voudrais simplement vous poser une ques- « Art. 20, — En dehors des opérations de guerre, l'exécut on 
tion. Vous vous souvenez que, lors des débats antérieurs, d'un service aérien ou sous-marin commandé donne d'oit à 
j'avais, pour le compte de mes deux collègues Pezet et Long- bonifications dans les limites maxima suivantes : 
chambon, et pour mon compte personnel, soulevé la question « Double en sus de la durée eflective dudit service À il 
de savoir dans quelle mesure on pouvait empêcher que les jeu- en ce qu concerne le service aérien ; 
pes Francais résidant aux Etats-Unis, ayant fat leur service « Tolalité en sus en ce qui concerne le service &ous-marin. 
militaire en France, soient mobilisés une deuxième fois, mais « Des décrets rendus sur la proposition du ministre LE 
cette ! iux LU. S. À., lorsqu'ils n'avaient pas atteint l’âge de défense nationale ou des ministres Élsperant de personne 
96 an cutant des services aériens ou sous-marins, contresignés pa 
Devant les difficultés rencontrées par l'ambassade de France ministre des finances et des affaires économiques, détermine:t 
aux Etats-Unis pour faire reconnaitre par le gouvernement aimé- les conditions dans lesqueïles le service aérien ou sou ) 
ricain qu'il n'était pas normal d'appeler à nouveau sous les doit être exécuté pour donner droit à des bonifications ct en 
drapeaux les jeunes Français qui avaient fait leur service déjà fixent la quotité. 
en France, nous avons été amenés à déposer, mes deux collè- « En aucun cas, celles-ci ne peuveat, par période de | 
gues et moi-même, une proposition de loi tendant à ce que les mois consécutifs, dépasser deux ans pour le service aéri l 
jeunes américains résidant en France, et plus généralement les un an pour le service sous-marin, » — (Adopté.) 
citovens de pays étrangers résidant en France âgés de moins « Art. 39, $ 1°, — Par dérogation aux dispositions des 
de 26 ans, et ressortissants de pays n'appliquant pas à nos cles 5 des dois des 11 et 18 avril 1831, les anciens élève 
nationaux des mesures de réciprocité, puissent être appelés à l’école porn appartenant aux promotions 1910 1 
faire en France un service militaire dans les conditions géné- (ou reclassés dans ces promotions) qui ont été admis con 
rales de la loi française. Nous avons d'ailleurs, grâce à votre officiers dans un comps à statut militaife se verront décon 
concours, et celui de l'ambassade de France, pu résoudre à à tire de bénéfice d'études préliminaires, deux année; 
notre satisfaction le cas de certains jeunes Français résidant aux service eflectif au 1* octobre de l’année au cours de laqu 
Etats-Unis, âgés de moins de 26 ans, ayant accompli leur ser- leur promotion d'appartenance ou de rattachement serait e 
vice milituire en France dans des conditions réguhères, et qui à l’école dans des circonstances normales. 
avaient été incorporés malgré eux dans l'armée americaine. « Cette date fixe le point de départ des services milit 
Néanmoins, ces sucets occasionnels laissent ouvert le problème réels des intéressés, services qui seront considérés con 
sur un plan général s étant poursuivis sans interruption jusqu'à leur sortie « 
Vous estimez comme nous qu'il est nécessaire de le régler à tive de l’école. 
ce niveau dans le cadre d'accords de réciprocité. « Dans le cas où le séjour à l'école des élèves visés . 
Malheureusement, le Pentagone n'apporte pas au départe- sus se serait prolongé au delà de la durée normalement pré: 
ment d'Etat américain tous les concours nécessaires ; en effet, pour une raison non imputable au service on aux circonsta 
en altendunt que le Congrès américain modifie la loi de recru- de guerre, la majoration accordée pour études prémilin 
temerg, le Pentagone exige que les Français et plus générale- éerait réduite d'une durée égale À celle des prolongati = 
t 


ment les citoyens étrangers ayant moins de 26 ans, demeurant 
aux Etats-Unis, svient imcorporés, qu'ils aient satisfait ou non à 
leurs obligations militaires dans le pays de leur nationalité. 

Je vous demande done si, en raison de la lenteur que met le 
Pentagone à régler cette question de façon satisfaisante pour 
nous, il ne serait pas opportun que vous preniez dès mainte- 
nant les mesures nécessaires pour recenser les citoyens amé- 
ricains résidant en France et âgés de moins de 26 ans. En agis- 
sant de la sorte, c'est-à-dire en prenant des mesures de préin- 
corporation, vous pourrez faire comprendre à nos amis améri- 
cains que l'amitié en la matière est londée sur la réciprocité 
de traitement 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Mesdames, messieurs, la question qui vient 
d'être poste par M. Armengaud, a, il le sait, retenu l'attention 
articulièrement vigilante du Gouvernement. 

Au rs du mois dernier, M. l'ambassadeur de France aux 


Etats-Unis à eu l'occasion de remettre au secrétaire d'Etat amé- 
ricain une note très complète exposant le poigt de vue du Gou- 
vernement français en la matièie. En fait, d'après les explica- 
tions qui ont été données par le secrétariat d'Elat à notre 
armhassadeur, il apparait nécessaire que la loi américaine soit 
uoduiée et aux Etats-Unis, comme chez nous, un certain dé:ai 

“essaire pour la pawation de n'importe queile disposition 
slative, en particulier lorsque le congrès doit ètre prochai- 
nement renouvelé, 

Le Gouvernement est, bien entendu, en accord complet avec 
les points de vue qui out été exposés par M. Armengaud. Nous 
n'hésiterons pas, sil y a lieu, à recourir aux mesures qu'il a 
suggirées, mais à l'heure actuelle nous sommes en pleine négo- 
ciation et je vous demande de nous accorder le temps néces- 
saire pour vérifier si, ex dehors de toute mesure de rétorsion, 
il nous est possible de les mener à bien. 

En attendant, je serais reconnaissant à tous les parlemen- 
taires qui pourraient m'en informer d'être averti des cas indi- 
viduels dans lesque!s des jeunes Français, résidant aux Etats- 
Unis, se verrment, contre leur volonté, appelés sous les dra- 
peaux. En effet, dans toutes les circonstances où des cas indi- 
vidue:s m'ont été présentés, j'ai constaté une réelle bonne 
volonté des autorités américaines pour résoudre ces cas. 

Vo:là, pour le moment, ce que je voulais dire au sujet de 
l'observation de M. Armengaud. 

M. le président, La parole est À M. Armengaud. 

M. Armengaud. Monsieur le ministre, je vous remercie, Nous 
parlons, en la circonstance, le même langage et j'aurais mau- 


vase ! è à insisli davantage. 





« Les services militaires réels éventuellement accomplis a1 
la date du {* octobre définie au premier alinéa du pr: 
article s’ajouteront à la durée des services calculée par 
cation des dispositions précédentes. Toutefois, le point 
départ de l'ensemble des services ne pourra remonter au « 
du jour où l'intéressé aura atteint l'âge de 16 ans. 

$ 2. — Le rattachement des élèves aux diverses promo! 
et les nominations intervenues comme suite à l'examen 
viduel qui a été fait de la situation des élèves auxquels s': 
pliquent les dispositions qui précèdent ne seront pas remis 
cause. 

3. — Pour les autres élèves des mêmes promotions et 
promotions antérieures (promotions 1938 et 1939), le temps pa 
e eux à l'école polytechnique durant la période pe: 
aquelle cette école a fonctionné sous le régime de l'acte 
« loi du 20 décembre 1940 » comptera comme temps de ser: 
militaires. 

« Un règlement d'administration publique déterminera 


conditions dans lesquelles ces anciens élèves de l'école p):v- 


technique pourront être promus officiers de réserve s'ils 
le sont déjà, » 

La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais, étant donné que cet article c 
porte des répercussions qui demandent à être examinées à 
soin, prier très courtoisement la commission des finances 


vouloir bien accepter que j'oppose l’article 47, simplement put 


me donner le temps nécessaire afin que, d'accord avec e 
nous puissions examiner tous les aspects de cette proposition 


M. Pierre Boudet, rapporteur. La disposilion prévue entrai 


inévitablement une augmentation de dépenses et, par con: 


quent l’article 47 est applicable, 

M. le président, M. le ministre de la défense nationaie oppo 
l'article 47 dans les conditions qu'il a indiquées. 

M, le ministre. C'est-à-dire sur le troisième paragraphe. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole. 

Je mets aux voix les deux premiers paragraphes. 

(Les deux premiers paragraphes sont adoptées.) 

M. le président. Le troisième paragraphe disparaît par 
de l'application de l'article 47. 

Par voie d'amendement (n° 15, rectifié), M. Alric, au non 


Ja commission de la défense nationale, + "pis de compléter 


l'article 35 par un paragraphe 4 ainsi rédigé : 

« $ 4. — 11 est compté pour les droits à la solde et pour 
verture et la liquidation des droits à pension d'anciennei 
titre d'études préiiminaires ; 
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Trois années de servie eflectif aux officiers du commissa- 
riat de la marine provenant des licenciés en droit ou d'un corps 
d'ofliciers dont l'accès exige la licence en droit; 

Quatre années de service effectif aux officiers du commissa 
riat de la marine provenant de l'école polytechnique ou d 
l'écoie centrale des arts et manufactures, 

Que ces officiers soient restés dans le corps du commissariat 
ou qu'ils soient passés dans d’autres corps jouissant de l’état 
d'oflicier. » 

Par voie d'amendement (n° 20 rectifit), M. Schleiter. au 
nom de la commission de la défense nationale, propose de 
compléter l’article 35 par un paragraphe 5 ainsi rédige 

« 8 5. — a) Le temps de service à la mer ou dans une forma- 
tion navigante de l'aéronautique navale exigé pour l'accès au 
grade d'enseigne de vaisseau de 1" classe est, par modification 
de j’article 29 de la Joi du 4 mars 1929, fixé à neuf mois pour 
les enseignes de vaisseau provenant de l'école polytechnique 
qui sont bénéficiaires des dispositions de l’article 31 de la loi 
d 24 juillet 14%, pour les enseignes de vaisseau provenant 
de l’école navale et pour les ingérmieurs mécaniciens provenant 
de l’école des mgénieurs mécaniciens. 

« b) Les enseignes de vaisseau de 2° classe provenant de l’école 
navale et ies ingénieurs mécaniciens de 3 casse provenant de 
l'école des ingenieurs mécaniciens qui ont été admis dans 
ces écoles depuis 1947 recoivent applicalion des dispositions de 
l'article 31 de la loi du 24 juiliet 1% concernant le grade de 
sous-lieutenant, à l'exclusion des mesures transitoires prévues à 
cet artic.e. Toutefois, pour les la bonifica- 
tion est limitée à neuf mois; 

« c) Les enseignes de vaisseau de {"° classe provenant de l'école 
olytechnique et bénéficiaires des dispositions de la présente 
foi sont classés parmi ceux provenant de l'école navale et pro- 
us à ce grade à la même date, au rang correspondant à Ha 
moyenne obtenue aux examens de sortie de l'école d'application 
et suivant les règlements en vigueur ; 

« d) Les commissaires de Ja marine provenant de l'école cen 
trale des arts et manufactures et des concours, qui ont été 
admis à l’écoje du commissariat depuis 1947 recoivent applica- 
tion des dispositions de l’article 31 de la loi du 24 juillet 190 
concernant ke grade de lieutenant. Toutefois, pour les é:èves 
admis en 1947, la honification est limitée à neuf mois. » 

La parole est à M. Alrie, 


M. Alric. L'amendement que la commission de la défense 
nationale m'a chargé de présenter a pour but de réparer une 
anomalie existant dans ie corps des commissaires de la marine. 
Vous savez que dans beaucoup de corps d'officiers de l’armée 
rançaise, quand des officiers ont dû faire des études spécia- 
lisées assez longues, on leur en tient compte, parce qu'autre- 
ment, si l’on faisait partir l’ancienneté du moment de l'entrée 
dans le grade, les intéressés seraient en quelque sorte péna- 
lisés du fait de ces études. Or, le corps des commissaires de la 
marine ne jouit pas de ces mèmes avantages. 

Pourquoi n’en jouissent-ils pas ? Probablement parce que le 
nombre des persmnes intéressées est faihe et que ce petit 
nombre à fait que l'attention n'a pas été 


élèves admis en 1947, 


particu:iérement 
altiréé sur eux. Peut-être ceci aura-t-il des répercussions bud- 
gélaires. Mais je demande à M. le ministre que ce petit nom- 
bre, qui a joué contre eux, soit maintenant pris en considé- 
ration favorablement et que, vu les répercussions très faibles, 
li accepte les propositions de la commission de la défense natio- 
nale qui tendent à réparer une injustice importante en son 
principe, si elle ne l’est pas dans ses répercussions. 


M. le président. La paro!e est à M. le ministre. 

M. le ministre. À mon grand regret je ne peux pas accepter 
l'amendement qui porte sur le commissariat à la marine, €ar 
en introduisant l’idée d'une bonilication pour des officiers licen- 
aës en droit il est évident que nous créons un précédent qui 
risque d’être invoqné par de très nombreux autres corps et 
pas seulement par des corps militaires. Je suis done obligé, et 
st demande à M. Alric de m'excuser, d'opposer l’arliele 47. 

M. Alric. Le de }: 


à ibeiste r? 


imendement pourrait-il 


leuxième alinéa 

M. le ministre. Je voudrais m'assurer que les quatre anntes 
de service ellectif ne constituent pas une majoration des avan- 
lages qui ont été prévus jusqu'ici pour les officiers sortant de 
l'école polytechnique. Je croyais que c'était seulement deux 
années. Je ne vois pas pourquoi il faudrait quatre années Jlors- 
qu'ils vont an commissariat de la marine. 


M. Airic. 11 faudrait étudier la question pour le 

lannée prochaine. Je retire l'amendement. 

A M. le ministre. J'accepte l’autre amendement, ce:ui qui tend 

à accorder aux officiers de marine sortant de l’école polytechni- 

que les mêmes bonifications qu'aux officiers de la mème école 

qui servent dans les autres armées, pour réparer une omission 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


budget de 
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« Les dispositions sont applicables aux officiers rayés des 
cadres pour intirmités graves incurables et imputables au ser- 
vice antérieurement à la promulgation de la présente loi. » — 
(Adopté.) "534 . 

« Art. 29, — L'article 51 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite est modiflé ainsi qu'il suit: 

« En aucun cas, la pension d'invalidité accordée conformé- 
ment aux dispositions des articles 48 et 49 à un militaire mis 
à la retraite pour infirmité le rendant définitivement incapable 
d'accomplir son service, ne pourra être inférieure à la pension 
lixée à 0 p. 100 des derniers émoluments de base anérents 
au grade et à l'échelon occupés à la date de la radiation des 
cadres augmentée de la liquidation des annuités pour cam- 
pagne acquises par l'intéressé, ni au minimum vital. » — 
{ Adopté.) , 

L'Assemblée nationale avait adopté des articles 40 et 41 dont 
la comiuission propose la suppression, 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Les articles sont suppr.més. 

« Art, 42, — Le sixième alinéa de l'article {* de l'ordon- 
nance n° 45-1380 du 23 juin 1945, modifié par l’article 6 de la 
Joi n° 52-245 du 29 février 1962, -est ainsi complété ; 

« Cependant, ces Imililaires: 

« Percevront, le cas échéant, l'indemnité de résidence sui- 
vaut le taux en vigueur au lieu principal de la convocation ; 

« Cont'nueront à ressortir à leur régime civil propre en 
maitre de prestations farmiliales. » — (Adopté.) 


$ 3. — Dispositions diverses, 

« Art, 43. — Dans les pays d'outre-mer, au Maroc et en Tuni- 
sie, l'administration militaire peut assurer elle-même la cons- 
truction des logements nécessaires à ses personnels, à l'aide de 
crédits qui lui sont accordés à eet effet. 

« La gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles 
construits par l'Etat en application du présent article peuvent 
ère confiés à des offices ou à des sociétés d'habitations à loyer 
modéré, aux conditions fixées par des contrats de gérance 
établis à la diligence de l'administration des domaines. 

« La cession de ces immeubles peut être consentie au profit 
de ces organismes. Nonobstant toutes dispositions législatives 
ou réglementaires contraires, l'opération est réalisée à l'amiable 
ar le< soins de l'administration des domaines dans les formes 
fixées pour la vente des biens de l'Etat. Le règlement du prix 
est ellectué dans les conditions d'intérèt et d'amortissement 
prévues, pour les consructions nouvelles, par la loi n° 47-1686 
du 3 septembre 1947. » — (Adopté.) 

« Art, 44 — L'article 23 ter ajouté à la loi du 11 juillet 1938 
sur l'organisation de la nation pour le temps de guerre, par 
l'ordonnance n° 45-1919 du 28 août 1945, est complété par 1e 
dernier alinéa suivant: 

« Lor-qu'un immeuble réquisitionné fait, avant sa restitution 
à son propriétaire, l'objet d'une déclaration d'utilité publique 
en vue de son expropriation, l'indemnité d’expropriaton sera 
fixée sans qu'il soit tenu compte des travaux effectués par 
l'Etat qui n'étaient pas normalement à sa charge au sens de 
l'alinéa premier de l'article 23 seriès, » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 45 dont la 
commission des finances propose la suppression, 

Mais, par voie d'amendement (n° 16), M. Alric, au nom de la 
commission de la défense nationale, propose de reprendre cet 
article dns la rédaction adoptée par l'Assemblée nationale et 
alnst COoNnCu : 

« Est autorisée l'aliénation aux enchères publiques ou à 
l'amiable par le servie des domaines de l'ensemble des 
immeubles et installations industriels sis à Lannemezan 
(Hautes-Pvrénées), affectés au ministère de la défense nationale 
(service des poudres) et dont l'exploitation est actuellement 
concédée à la société anonyme des produits azotés. » 

La parole est à M. Alric. 

M. Alric. la commission de la défense nationale reprend le 
texte dn Gouvernement pour l'article 45, qui a trait à la verte 
des établissements de la poudrerie de Lannemezan, exploités 
actuellement par la société anonyme des produits azotés. 

\ la commission des finances, avant d'être renseigné, j'avais 
moi-meéme accepté les propositions de la commission qui pensait 
que cette vente devait se faire en s'entourant de garanties plus 
considérables que celles qui étaient prévues. 

Mais, à la commission de la défense nationale, nous avons 
eu des renseignements supplémentaires et nous nous sommes 
aperens qu'élant donné les conditions dans lesquelles la pou- 
drerie Wravaillait actuellement, la société des produits azotés 
avait !s location pour un temps très long et que, finalement, 
cette société seule pouvait acheter cette poudrerie; que d'un 
autre côté la maniere dont le service des poudres agit dans ce 
domaine-là nous a donné toujours satisfaction. Nos collègues 
de la commission des finances, en particulier M. le rapporteur 
géneral, qui avait soulevé des objections et qui en a parlé avec 
Moi, se sont rendus aux raisons qu'on m'avait données, La 





commission de la défense nationale propose donc le rétabli. 
sement du texte du Gouvernement, croyant que si les raisons 
ui avaient été soulevées élaient valables en leur principe, 
dns ce cas particulier elles ne l'étaient pas et que pour accc- 
lérer a chose il fallait vraiment reprendre l’article 45. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances * 

M. Pierre Boudet, sapporteur. La commission des finances 
avait disjoint l'article 45 pour deux sortes de raisons, sur la 
proposition de M. le rapporteur général. 

Il avait été observé que l'usine des établissements de Lanne. 
mezan étant encore louée pour 40 ans, l'aliénation ne paraissa t 
pas s'imposer d'urgence, 

Mais une autre objection avait été faite par moi-même et je 
Ja renouvelle. C'est là suivante : je pense qu'il n'est pas normal, 
ni souhaitable, que cette aliénation, si aliénation il y a, puisse 
se faire à l'amiable. Personnellement, j'accepterais volontier; 
que l'aliénation soit autorisée si on pouvait supprimer les mots 
« à l'amiable ». Je préférerais qu'il y ait aliénation aux enchères 
publiques. En fait, dit-on, cela ne changera pas grand’chose. 
C'est possible, mais je préfère les enchères publiques lorsqu'il 
s'agit d'aliénations du domaine de l'Etat, Sous cette réserve, 
la commission acceptera le rétablissement de l’article. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. J'accepte volontiers la modification proposés 

ar la commission des finances. Par conséquent, les mots « à 
‘amiable » seraient supprimés du texte du Gouvernement. 

M. Ailrie. J'accepte également la modification proposée par 
M. Boudet. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’amenderment de M. Alric, ainsi modifié. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. L'article 45 est donc rétabli dans une nouvelle 
rédaction. 

M. le président. « Art. 46. — L'établissement relevant du 
secrétariat d'Etat à l'air et désigné sous le nom d'arsenal de 
l'aéronautique cesse de fonctionner en tant qu'établissement 
d'Etat. 

« L'Etat est autorisé à apporter tout on partie des biens de 
l'arsenal de l'aéronautique à une société nationale de cons- 
tructions aéronautiques et à souscrire à l'augmentation do 
capital consécutive à cet apport. 

« Les transferts de crédits rendus nécessaires seront réalisés 
par décret, tant à l'intérieur du budget annexe des construc- 
tions aéronautiques qu'entre le budget de la défense nationale 
(section air) et le budget d'équipement des services civils 
(finances, chapitre 9021). 

« Les opérations prévues au deuxième alinéa du présent 
article ne donnent lieu à aucune percéption au profit du 
Trésor. » — (Adopté.) 

« Art. 47. — L'ensemble des personnels de l'arsenal de 
l'aéronautique, à l'exception des fonctionnaires, sera repnis 
par la société nationale de constructions aéronautiques sus- 
visée: ces personnels continueront à bénéficier des contrats 
dé travail en vigueur, dans les conditions prévues par 
l'article 23 du code du travail; toutefois, les émoluments de 
ces personnels pourront être alignés, suivant les catégories, 
sur ceux des personnels correspondants employés par la société 
nationale des constructions aéronautiques. 

« Les ouvriers et ouvrières du cadre tributaires de Ja loi du 
2 août 1%49 employés à l'arsenal de l'aéronautique et repris 
par la société nationale continueront, pendant toute la durée 
de leur activité auprès de ladite société, à être affiliés, à titre 
personnel, au régime de retraites prévu par la loi du 
2 août 1949. 

« Cette affiliation qui sera exclusive de toute participation 
à un autre régime collectif de garantie des risques vieillesse 
et invalidité ou pension, entrainera l'obligation pour ces 
ouvriers de verser au fonds spécial prévu par l'article 3 de la 
loi du 2 août 1949 une contribution de 6 p. 100 calculée sur 
les émoluments dont ils auraient bénéficié s'ils étaient demeu- 
rés en fonction dans un établissement d'Etat relevant du 
ministère de la défense nationale. 

« La société nationale sera redevable envers ledit fonds 
spécial d'une contribution double de celle de chaque intéressé. 

« Après accord de la société nationale intéressée, et en 
fonction des possibilités de l'administration, les ouvriers du 
cadre, sur leur demande, auront priorité pour être réaffectés 
dans un établissement d'Etat telsvaat u ministère de la 
défense nationale. 

« Les dispositions des paragraphes précédents cesseront 
d'être applicables aux ouvriers et ouvriéres qui refuseraient 
leur réaffectation comme ouvrier du cadre dans ug établis- 
sement d'Etat relevant du ministère de la défense nationale. 

« Toutefois, pendant la période transitoire de six mois qui 
euivra la promulgation de Ja présente loi, en dehors des 
licenciements qui pourraient être prononcés pour des raisons 
disciplinaires, les personnels de l'arsenal de l'aéronautique 
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devront être maintenus en fonctions au sein de la société 

nationale considérce. 1 
« Les modalités d'application du présent article seront fixées 

par un décret conjoint du ministre de la défense nationale, 

des secrétaires d'Elat à l'air et au budget. Ce décret devra 
intervenir dans un délai de six mois. » 

Par voie d'amendement (n° 33), M. Méric et les membres du 
groupe socialiste proposent de 2 ainsi cet article : 

L'ensembie des personnels de l'arsenal de l'aéronautique, 
à l'exception des fonctionnaires, sera repris pal la Socitté natio- 
nale de constructions aéronautiques susvisée; ces personnels 
continueront à bénéficier du décret statutaire du 8 janvier 1936 
applicable aux ouvriers et ouvrières de cadres pendant toute 
la durée de leur activité auprès de la S. N. C. A. Les ouvriers 
et ouvrières du cadre, tilulaires de Ja loi du 2 août 1949, em- 
ployés à l'arsenal de l'aéronautique et repris par la Sociél 
nationale continueront, pendant toute la durée de leur activité, 
à être affiliés, à titre personnel, au régime de retraites prévu 
par la loi du 2 août 194%. Cette affiliation, qui sera exclusive de 
toute participation à un autre régime collectif de garantie des 
risques vieillesse et invalidité ou pension, entrainera l'obliga 
tion pour ces ouvriers de verser au fonds spécial prévu par l'ar- 
ticle 3 de la loi du 2 août 1949, une contribution de 6 p. 100 
calculée sur les émoluments dont ils auraient bénéficié s'ils 
étaient demeurés en fonction dans un établissement d'Etat rele- 
vant du ministère de la défense nationale. 

La Société nationale sera redevable envers ledit fonds spécial 
l'une contribution double de celle de chaque intéressé. 

Les licenciements des personnels mensuels résultant d'une 
non-acceplation de la nouvelle situation seront réglés confor- 
mément aux indemnités prévues, soit par le décret statutaire 
du 3 octobre 1949 ou par le décret du 22 juin 1951. 

«“ Les classifications des personnels mensuels, antérieures aux 
déclassements, seront rétablies dès la promulgation de la loi. 

« Après accord de la Socitté nationale intéressée et en fonction 
des possibilités de l'administration, les droits, mutation des 
personnels ouvriers et inensuels désireux de continuer à tra- 
vailler dans un établissement de l'Etat, sont garantis. 

Les modalités d'application du présent article seront fixées 

r un décret conjoint du ministre de la défense nationale, des 
secrétaires d'Etat à l'air et au budget. Ce décret devra intervenir 
dans un délai de six mois, » 

La parole est à M. Henri Barré. 

M. Henri Barré. Il s’agit de la fusion des personnels de l'ar- 
senal de l'aéronautique avec une société nationale de construc- 
tions aéronautiques. Cet article prévoit en son premier alinéa 
que ces personnels continueront à bénéficier des contrats de 
travail en vigueur. 

Or, en ce qui concerne les ouvriers et ouvrières du cadre, le 
alinéas suivants précisent que ces personnels « repris par la 
Société nationale continueront, pendant toute la durée de leur 
activité auprès de ladite société, d’être affiliés, à titre personnel, 
au régime de retraites prévu par la loi du 2 août 1949 », mais 
ne font pas mention du maintien des avantages spéciaux du 
décret statutaire du 8 janvier 1936 qui les régit actuellement 
et dont je vous dispense de l’énumération. 

En ce qui concerne les personnels mensuels, le premier alinéa 
de l’article 47 précise que « les émoluments de ces personnels 
pourront être alignés, suivant les catégories, sur ceux des per- 
sonnels correspondants employés par la Société nationale des 
constructions aéronautiques. » 

Les auteurs de cet article oublient que ces personnels men- 
suels ont été scandaleusement déclassés rétroactivement, sans 

lication technique, que les cadres et ingénieurs ne per- 

( qu'un salaire forfaitaire à l'exclusion de toute d 

£nalion de fonction. Ainsi l'alignement des émoluments prévu 

} el article portera sur une comparaison entre un personnel 

déclascé et un personnel non déclassé. 

De plus, le changement de structure de l'arsenal de l’aéronau- 
Uque ainsi que la forme nouvelle de rémunération des person- 
nets posent un problème de rupture de contrat qui n’est pas 

té dans l’article 47, Ainsi les membres de ce personnel qui 
1h accepleraient pas la nouvelle situation ou, en ce qui concerne 
pat exemple les cadres et ingénieurs, la nouvelle définition de 
oncuon, ne pourraient percevoir les indemnités de licenciement 
quelles ils ont droit, tant au titre du décret statutaire du 
| bre 1949 qui, bien que n'étant pas provisoirement appli- 

que, les couvre en fait, qu'au titre du décret du 22 juin 1950, 

prevu en cas de suppression d'emplois budgétaires, ce qui est 

© Cas du fait de l'application de l’article 46 portant suppression 
ue l'arsenal en tant qu'établissement de l'Etat. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d’Etat à l'air. Mes chers collègues, la fusion 
irsenal de Châtillon et de Villeurbanne avec la société du 
ou plus exactement avec ane filiale à créer de la société 
Nord, doit, et je tiens À le confirmer devant cette 

emblée, permettre de fournir dans de meilleures condi- 
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M. Henri Barré, Je remercie M. le ministre di ex 
et je retire l'amendement. 


M. Primet. Je demande la parole 
M. le président, La parole est à M. Primet 


M. Primet. Nous avions déposé un amendem 
facon différente et Je A! 11 Ier ier 1 (l 
commune. L'amendement de M. Barré étant | 
signaler que l'amendement de M. Chrétis 


retiré pour autant. 

M. le président. En effet, par amendement (n° 97) M 
rane, Ramette, Chrétienne, Narmv et les membre 1 
communiste, proposent, après le 5° alinéa de 
rer les dispositions suivantes : 

« 1° Le décret statutaire du & janvier 19% continuer 
L 


pliquér au personnel ouvriers et ouvrières de cadr 
toute la durée de leur activité auprès de la $S. N. C. A 

2° Les classifications des personnels m nel nt 
aux déclassements, seront rétabli des ja } muigal 
loi. 

3° Les droits de mutation des personnels ouvriers et m 
désireux de continuer à travailler dans un étab eu 
l'Etat sont garantis. 

4e Les licenciements des mensuels résultant d'ur 
acceptation de la nouvelle situation seront rég'és conforn 


aux indemnités prévues soit au décret statutaire du 
1949 ou au décret du 22 juin 1954. » 

(Le reste de l'article sans changement.\ 

Je mets d’abord aux voix les cinq premiers aliné 
sont pas contestés, 

Ces textes sont adoptés.) 

M, le président, La parole est à M. Chrétienn: 

M. Chrétienne. M. le secrétaire d'Etat à l'air vient 


dire que c'est la Société nationale de constr tot ati 
ques du Nord qui devait absorber l'arsenal aër itiq 
nous le savons, la charge principale de travail de { 

est constituée par la fabrication de arg O1, dont M 
porteur Pellene a pu dire que Si 1e corn le8 O0] 
n'étaient pas obtenues, cette société devrait cesser tout 

Il est donc légitime que le per el de l'a d 

que soit inquiet et désire voir tous ses droits garanti 


] 
de la fusion. 
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En réalité, l'article 47 ne garantit pas un droit, En effet, si, 
dans le préambule de cet article, il est indiqué que les person- 
nels continueront à bénéficier des contrats de travail en vigueur, 
N est ajouté que les émoluments de ces personnels pourront 
être alignés, suivant les catégories, sur ceux des personnels 
correspondants employés par la Société nationale de construc- 
tion acronautique, Contrairement aux affirmations de M. le 
secrétaire d'Etat à l'air dans sa réponse à M. Capdeville, à l'As- 
semblée nationale, les avantages spéciaux dont ils jouissaient 
sont en fait supprimés 

L'article 47 précise que les ouvriers et ouvrières du cadre tri- 
butaires de la loi du 2 août 1949 continueront, pendant la durée 
de leur activité auprès de :a nouvelle société, à être affiliés à 
titre personnel au régime de retraite prévu par la loi du 2 août 
1949, Or, M. le secrétaire d'Etat à l'air ne peut l'ignorer, les 
ouvriers et ouvrières du cadre sont régis également par ce 
statut en application du décret du 8 janvier 1936 précisant les 
droûs exacts des ouvriers et ouvrières du cadre dont je me dis- 
penuserai de donner les détails, 

l travailleurs de l'arsenal, tous syndicats unis, demandent 
done le respect de ce statut. Les techniciens et agents de mai- 
trise issus des ouvriers et bénéficiant du statut du 8 janvier 
193% demandent le maintien de leur classification ainsi que le 
maintien des avantages spéciaux et de la loi de retraite garantie 
aux ouvriers et, en cas de mutation de ces techniciens et agents 
de matrise dans un établissement de l'Etat, le maintien de leurs 
fonctions de techniciens et d'agents de maitrise. 

Enlin, les ouvriers et ouvritres du cadre versent actuelle- 
ment en plus des 6 p. 100 pour la retraite une cotisation de 
2,5 p. 100 pour le régime de coordination de la sécurité sociale. 
Dans l'article 47 tous ces droits sont ES et les personnels 
intéressés devront verser 3,5 p. 100 à la sécurité sociale pour 
couvrir le risque maladie. Ce n'est donc pas le maintien des 
avantages, mais la disparition de ceux-ci avec une cotisation 
supplémentaire de & p. 100, 

En ce qui concerne le personnel mensuel. il convient de 7” 
peler que le décret du 3 octobre 1949, applicable à compter du 
1% janvier 1%M9 à l'ensemble des établissements de la défense 
nationale, couvre l'ensemble des personnels techniques. La 
situation juridique de ces personnels se trouve donc modifiée 
dans la fusion envisagée et les déclassements imposés par la 
direction du budget doivent être reconsidérés. J'ajoute que, 
pour les personnels mensuels qui n'accepteraient _ le nouveau 
contrat de travail, il faut prévoir la possibilité d'une mutation 
dans les établissements de l'Etat relevant du ministère de la 


d: fense itionale 

En outre, le décret du 22 juin 1951 fixe les indemnités de 
licenciement en cas de suppression d'e mplois budgétaires, ce 
qui est très exactement le cas du fait de l'application de l'ar- 


ticle 46 portant suppression de l'arsenal en tant qu'établisse- 
meut d'Etat, Comme on le voit, l'article 47 ne règle pas le pro- 
bléme du personnel de l'arsenal, tout au moins, s'il le règle, 
c'est en lui retirant les avantages acquis et garantis. 

En conclusion, nous pensons qu'il est indispensable et équi- 
table 1° que le décret du 8 janvier 1936 s'applique intégrale- 
ment an personnel ouvrier; 2° que les classifications antérieures 


aux de | ements soient rétablies; 3° que les droits de muta- 
tion des pe nnels désireux de continuer À travailler dans un 
établissement de l'Etat soient reconnus implicitement; 4° qu'en 

t pour non acceplation de la nouvelle situa- 


cas ut enciermen 
tion, le payement des indemnités prévues soit au décret du 
3 octobre 1949, soit au décret du 22 juin 19%41, soit garanti. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air, Mes chers collègues, je erois 
qu'il a él mnmis une erreur en ce qui concerne l'activité 
future de l'arsena! lorsqu'il sera transformé en une filiale de la 
S. N. €, A. N. J'ai expliqué À la tribune de l'Assemblée natia- 
nale, et je crois l'avoir répété ce * ir, que je n'entendais, en 
nucun cas, diminuer Ja charge de travail des usines ou les 


fern 

Quoi qu'il en soit, d'ailleurs, la comparaison faite avec les 
Yab Uons de la Société du Nord sur le 2501 n'est pas valable, 
car ù git pas pour l'instant d'occuper les deux établisse- 
ments de l'a il au travail d'ensemble ou à des parties de 
travaux sur le 2%, mais bien de continuer à employer ct 
mème à &] ser, selon certaines préoccupations qui ont été 
manifestées en particulier par M. le rapporteur de Ja sous- 
commission des finances, de spécialiser au contraire l'arsenal 


de Châtillon dans la fabrication des engins spéciaux et, en ce 
» l'usine de Lvon, soit de la faire travaïler dans 


qui el 
ante s cas pour l'industrie privée, soit de l'employer aux 
réparat s et à l'entretien de toutes les machines-outils de 
l'industrie acronautique, nationale ou privée, qui peuvent avoir 
grand besoin de L'entretien, pour ne pas les remplacer avec 
une limite d'usure trop faible. 

Je l'ai dit tout À l'heure, je me suis efforcé, pour ce per- 


Goui le rechercher ce plan de travail et je dois dire très 





3 
nettement an Conseil que si d'aventure cette fusion n'avait 
ître acceptée par l’Assemblée nationae et si elle ne |, 
pe. en définitive, je serais au regret, au contraire, de pri 
dans un délai extrêmement rapide la fermeture tout au : ; 
d'un des deux établissements considérés, 

Je sais parfaitement, par le personnel valable de ces (! 
sements, que ce qu'il demande avant tout c'est d'avoir du 
vail. Ce qu'il demande également, et je le comprends fort } 
par application du statut d'Etat, c'est de conserver l'avait 
que constitue Ja retraite avec :e payement de cotisations, 

En ce qui concerne certains autres avantages particulier 
en considéra!ion, d’une part, du travail assuré et, d'autr: : 
de l'avantage principal qu'est la retraite, ne constituent , 


+ ce 


des avantages secondaires, je me permets d'indiquer à : 
assemblée, pour qu'elle puisse juger d’une façon équitahie. 
de ce régime n'existe dans aucune autre société nat , 
d'aéronantique. Alors, vraiment, s'agissant d'avantages 

secondaires, on ne voit pas dans quelles conditions on pou t 


les laisser subsister au profit d'une partie seulement du p+.- 
sonnel. | 
Vous voyez done que j'ai été très franc, Là fusion est fi!» 
pour assurer le plan de charge maximum, L'avantage n r 
est maintenu. Quant à certains petits avantages parlicu 


qui n'existent que pour une seule partie du personnel, il v à 
là, par surcroît, une remise en ordre qui parait nécessail 
C'est dans ces conditions que je vous demande de vou 


bien repousser l'amendement déposé par le groupe con 
niste. 

M. Chf .jenne. Je demande Ja parole pour répondre à M. !» 
secrélai.e d'Etat, 

M. le président, La parole est à M. Chrétienne. 

M. Chrétienne. 11 s'agit d'engagements pris par l'Etat vis \ 
des personnels de l'arsenal de l'aéronautique, L'Etat se 
donc d'être loyal vis-à-vis de ces personnels, Or, nous ne h 
sons pas qu'il le soit en revenant sur des avantages déjà a 

Par conséquent, nous maintenons notre amendement. 

M. Pellenc, rapporteur, Je demande la parole contre l'a: 
dement. 

M. le président. La parole est à M. Pellenc. 

M. Pellenc, rapporteur. Je me range à toutes les observati 
qui ont élé formulées par M. le secrétaire d'Etat à l'un 
réponse à notre bensreble collègue communiste. 

J'ai personnellement effectué, alors que j'étais foncti: 
paire, un cérlain nombre d'enquêtes sur les services du mit 
tère de l'air et sur les sociétés nationales d'aviation. La con 
fiance de mes collègues, qui m'a valu de continuer, à la tete 
de la sous-commission des entreprises nationalisées, de m'o 
per de ces questions, me conduit précisément, pour la sau 
garde même des intérêts des travailleurs, qui ne pourraient 
er être conservés dans les établissements de l'arsenal 
‘aéronautique, à désirer que cette fusion s'effectue, 

Seulement, il y a un point sur lequel je ne suis peut-être pas 
tout à fait d'accord avec M. le secrétaire d'Etat à l'air, La dispo- 
sition de loi que l'on nous demande de voter dit bien ce qu‘ 
veut dire. I doit y avoir fusion entre l'arsenal et une soci 
nationale aéronautique et j'ai cru comprendre, dans la façon 
dont M. le secrétaire d'Etat à l'air s'est exprimé, qu'en réalité 
ou ôn allait constituer une nouvelle filiale d'une société - 
nautique, ou on allait effectuer une fusion avec une fil 
à constituer d'une société atronautique. 

Je dois dire alors à M. le secrétaire d'Etat à l'air que 1 
politique qui consite à multiplier les filiales des sociétés nati- 
nales est une politique qui n'a jamais paru très heureuse au 
Conseil de la République. 

Lui-même prit ici l'initiative, afin d'essayer d'y voir 
dans le fonctionnement du secteur nationalisé, de faire établir 
la liste des filiales des sociétés nationalisées, auxquelles re 
s'appliquent pas toutes les règles que le Parlement ou le G 
vernement ont édictées en ce qui concerne la surveillance 
leur fonctionnement et de leur gestion: c'est d’ailleurs pour 
s'évader de cette surveillance, ce qui en explique leur nom: 

Après un an de travaux, on nous a donné une brochure où 
l’on trouve un nombre incroyable de filiales et les filiales | 
us invraisemblables, jusqu'à des filiales exploitant des vig 
les ou fabriquant des revètements de céramique pour les bou- 
chers. 

Je sais trop vos préoccupations, M. le secrétaire d'Etat à l'air 
pour craindre, en ce qui concerne la réorganisation à laquele 
vous procéderez, des divagations de cette nature. 

Mais il peut y avoir en dehors de vous ou après vous 
écueils, des anomalies dont nous avons eu l'exemple en 
qui concerne les filiales de certaines sociétés aéronautiqu 
Ces filiales servent parfois de maisons de retraite à des haut: 
fonctionnaires du ministère de l'air qui, quand ils ne peuvent 
plus participer, en raison de leur âge, à la vie de leur ministere 
ministère de l'air, secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale, etc., vont trouver le moyen de percevoir par un 
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autre canal de substantiels avantages dans une autre forme 
plus discrète de collaboration à des affaires d'Etat. 

Là ils se croient bien tranquilles et pour de nombreuses 
années, car on n'a que peu d'action sur ces filiales qui sont 
des sociétés aéronautiques au deuxième degré, qu'elles s'ap- 
pellent la Société Voisin, par exemple, ou Suciété des équipe- 
ments, et j'en passe 

Ces abus nous rendent fort circonspects en la matière. 

Bien entendu, monsieur le Secrétaire d'Etat, si vous nous 


démontrez que, pour des raisons véritablement valables, on 
doit recourir à une telle formule, nous nous inclinerons ; mais 
ce que nous ne voudrions pas, c'est que déjà votre opinion soit 
arrétée, sans que vous nous en ayez expose ICS ralsons el sans 


que nous ayons tous les äpaisements nécessaires à ce ujet. 

Voilà simplement ce que je voulais vous dire. Je ne « 
qu'il puisse s'élever un désaccord très profond entre nous sut 
cette question; mais je tiendrais seulement à ce que notre 


assemblée, par sa comimuission de contrôle des enirs pl es nat 
nalisées, puisse être informée du h'en-fondé de la mesure prise 
si vous deviez vous arréler des modalités d'application, q 
terprété striclo sensu, le texte que nous sotnmes a} pelés à vol: 


pe permettrait sans doute point, 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mes cher: collègues, les 0 
vations présentées par M. Pellene m'étaient bien enten@n 
venues à l'esprit. Je dois dire que si la question n'a pas été 
précisée dans le texte, c'est que malgré tout je n'atlachai 
pas à cette question une importance capitale, 

J'entends par là que ei j'avais pensé à créer une sociét: 
filiale dépendant de la société du Nord, c'était pour des raisons 
d'amour-propre du personnel, d'une part, et, d'autre part, 
pour régler, à l'intérieur de la nouvelle société, des questions 
de personnes dans la direction, mais, étant donné les prin 
cipes qui viennent de m'être indiqués et qui paraissent devoir 
être, si je comprends bien, des principes auxquels tient le 
Conseil de la République, puisque le texte ne purle en aucun 
tas de filiales, je me range à cet avis, La fusion sera faite 
purement et simplement sans création de filiales 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapponeur, La commission n'a pus eu à en 
délibérer, elle s'en remet à la sagesse du Conseil, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Le Gouvernement repousse 
l'amendement, 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouver 
nement. 

L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Les sixième et septième alinéas ne sont pas 
contestés, Je les mets aux voix, 

(Ces textes sont adoptés.) 

M. le président. Sur le huitième et dernier alinéa, je suis 
saisi d’un amendement (n° 27), présenté par M. Maroselli. qui 
tend à rédiger comme suit le dernier alinéa de l'article 47: 

« Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par un décret pris sur le rapport du ministre de la défense 
hationale et du ministre des finances et des affaires écono- 
Mmiques, qui devra intervenir dans un délai de six mois et qui 
devra notamment, dans le cadre des règles ci-dessus tracées, 
préciser les avantages statutaires maintenus au profit du per- 
sonnel et fixer les modalités selon lesquelles seront mulés on 
licenciés les personnels non intégrés dans la $S. N. C. A. 
ci-dessus prévue. » 

La parole est à M. Maroselli. 


M. Maroselli. La commission de la défense nationa!e à l'una- 
nunité m'avait demandé de défendre un amendement qui se 
rapproche très sensiblement de celui que tout à l'heure M. Barré 
a de veloppé devant vous. 

J'aurais mauvaise grâce à le maintenir étant donné que les 
explications données par M. le secrétaire «'Etat sont de nature 
à donner satisfaction à mes collègues de la commission. 

Cependant, je voudrais Jui demander une précision qui a 
pour moi une grande importance, cest celle qui consiste à 
savoir si l’on remboursera le personne] à qui, depuis trois 
Mois, On retient de l'argent pour un déclassement qui remonte 
à 29 mois. On retient jusqu'à 100.000 francs à certains ouvriers. 
Avant de terminer, s’il est bien exact que, comme M. Pellen 
l'a fait remarquer, il y à à la tête des filiales certains hauts 
fonctionnaires, je voudrais demander s’il n’y a pas à la sous- 
commission de contrôle des entreprises nationalisées un haut 
fontionnaire qui était directeur de la société du Centre et qui, 
Maintenant, serait détaché ici par la société du Nord. Je vou- 
rais savoir quel est le traitement de ce haut fonctionnaire et 
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s'il est possible que chaque rapporteur } ‘ f 
üonunaire de men alegurie à prendre d liuy 
ment iministerier ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. le d 

M. le président. ! a pa est à M 

M. le secretaire d'Etat à l'air. \i 
nnere question, } ul n tout à l'heure 1 
i efl \ EVIL t | { k 
L fi | La. t ! ro lt 
percus provenant 1 Ù ] i 
SUCICit I | hale et ] ] \ 
C3 ! 

Sur ] IX l | 
1 
Lea Jt i t 
y ini} { le ! | 1 
I vs pose: SN ie 
permettrais d'er uer M 
et 1 \veri t | q n 
luellement 

M. Maroselli. Je e ha] 

M. le président. La parole est à M. M 

M. Maroselli. Mi il ‘ ( Etat, eZ 
pas d'inconvement l ue je vous po pro 
une question orale dont den let la du LS ) à | 1a 
Séparation ue Chatob L 

M. le président. Mainlenez-\o ( lei lt, mot IF 
Mur elli ? 

M. Maroselli. Je le relire, n ir le ]} lent 

M. le président. L'amenderment est rel 

Je mets aux voix le dernier alinéa, 

Le texte est adopti 

M. le président. le: e ne demande la ]} B Ts. 

Je mets aux voix l'ensemble de larttele 43, 

L'ensemble de l'article 47 est ad par.) 

M. le président. Art. 48 Sont décl s électro- 
sCIn pl es de Biarritz, des Sables-d'Olonr et de 6 lines 
classes par la loi du 1S juillet 1495 ido) 

Art, 49. Pendant uue période d'un an à mpter de la 
promulgation de la présente loi, le m'nistre de la défense natio 
hale pourra procéder 

{ A tous changements d'armée, r dernande des tére 
sés agréée par le secréluire d'Etat d'origine d'officier des 
cadres actifs ou de réser\: aes graurt de sous-Heutenant à 
commandant inclus, que l'aménagement des effectifs rendrait 
necessaires : 

« 29 A tous changements d'arme de orrs ou d ( le, À 
l'intérieur de chaque armée soit pour 1! personne des 
reserves soit pour les officiers et Mis-Of FH d'acte volon- 


tuire, au profit d'armes de corps ou de cadres déficitaires 

« Les conditions d'application de ces dispositions, notamment 
en ce qui concerne les prises ue ranf seront définies par 
décret. 


« Ces di<positions ne sauraient en aucun « Jr rmettre à des 
personnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires spé- 
claux d'etre versés dans des corps où cadres bér lant de tels 
classements, » 

Personne ne demande la parole sur le premier alinéa ? 


Je le mets aux voix. 
{Ce terte est adopte .) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 17 M. Ah au 


nom de la commission de la défense nationale, propose, au 
paragraphe 1° de cet article, à Ja 1° Hgne, de remplacer suf 
demande des intéressés agréée par le secrétaire d'Etat d'ori- 
gine », par les mots: « sur demande agréée des intéressés », 

La parole est à M. Alri 

M. Alric. Cet amendement est de pure forn 1 a trait au 
changement d'armes. Dans la premiére réda la demande 
des intéressés semblait ne devoir êtr agréée que par le secré- 
taire d'Etat d'origine Mais il sernb bic qu { le dl vit ctre 
également agréée par le secrétaire d'Etat de la nouvelle arme, 

L'est ponr celle raison qu'u rédaction vuvelle à € pro- 


posée. 
M. le président, Quel est l'avis du Goux ment ? 
M. le ministre. ! 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
le Gouvernement. 
L'amendement e:t adopté 
M. le président. Je met IX voix le pa 1e {7 ainsi 
moditié ? 
Ce tertle es! ado} {« 
M. le président, Les alinéas suivants re sont pas contestés. 
Je les mets aux Voix 
(Ces teates sont adoptés. 


Gouvernement ; pti tr lement 


\ 
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. M. le président. Si personne ne demande la parole sur l'en- 
semble de l'article 49 ainsi modifié, je le mets aux voix, 
(L'ensemble de l'article 49, ainsi modifié, est udoyté.] 


1 M. le président. « Art. 50. — Dans la limite des crédits bud- 
gétaires inscrits à la présente loi pour l'entrainement des 
réserves de l'armée de l'air, le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé, pendant l'année 1952, à conclure des accords 
atmiables avec les compagnies de l'aéronautique marchande en 
vue de les faire concourir à l'entrainement de spécialistes appar- 
tenant au personnel navigant des réserves de l’armée de l'air, 
effectuant des périodes d'entrainement aérien dans les condi- 
tions prévues par l'artièle 51 de la loi du 31 mars 1938 relative 
au recrutement de l'armée. » — (Adopté.) 
Ÿ « Art. 51. — Kst autorisé le transfert de huit emplois d’admi- 
nistrateurs civils du contrôle économique, du budget des finan- 
ces el des affaires économiques (HE. — Affaires économiques), 
au budget de la défense nationale. 

« Les crédits afférents à la rémunération des agents intéressés 

l par décret des chapitres auxquels ils figurent, 
es correspondants du budget de la défense natio- 
\dopté.) 

« Art, 52, — L'agent comptable des services industriels 
de l'armement est habilité à poursuivre, par délégation du man- 
dat légal de l'agent judiciaire du Trésor, le recouvrement des 
trailes, des arrêtés de débet et des titres exécutoires constatant 
les croances de ces services Ce recouvrement est effectué 
comme en malière de contributions directes, » — (Adopté.) 


«a Art es dispositions de l'article 19 de la loi du 
23 juin 1441, relatives à l'imputation des ordonnances émises 
au prolit de l'agent comptable des opérations du Trésor à 
l'étranger, pour la régularisation des odels effectués au cours 
des années 1939 et 190 et de l'article 1 de l'ordonnance 
n° 45-593 du 9 avril 1945, relatives à l’acquittement des dépenses 
applivables au réglement des créances résultant de Ja Jiquida- 
tion des marchés de la défense nationale, sont prorogées jus- 
qu'au 31 décenrbre 1951. » — (Adopté.) 


SerONR LEaNSEUrt 
? tr 


aux chap 
nale. 


« Art, 54. — Les comptes généraux de matériel, en valeur, 
du ministère de la défense nationale (service de la guerre, de 
la marine, de l'air) ne seront pas produits pour les années 1946 
et 1:M;. (Adopte. 


| « Art. 55.— Les montants autorisés des fonds des approvision- 
nements généraux du service des essences des armées et du 
service des poudres sont portés respectivement de 4 milliards 
200 millions à 6 milliards 500 millions de francs et de 2.500 mil- 
lions à 4 milliards de francs, » 

« Le financement de cette augmentation sera assuré: 

« a) En ce qui concerne le éervice des essences des armées : 
. « À concurrence de { milliard 800 millions de francs par préiè- 
vement sur les excédents budgétaires de receiles passés ou à 
venir, avant tout remboursement au Trésor des avances consen- 
liés au service des essences pour la constitution de ses appro- 
Visionnements ; 
| « À concurrence de 200 millions de francs au moyen des crédits 
inserits au chapitre 5020 du budget de la défense nationale {sec- 
lion commune) pour l'exercice 1932 « Subvention aux budgets 
annexes des poudres et des essences pour l'accroissement des 
fonds à 1PHAUVISHANM ment de ces services », 

« b) En ce qui concerne le service des poudres: 

« Au moven des crédits inscrits au chapitre 5020 du budget de 
la défense nationtile (section commune}, pour l'exercice 1952 
« Subvention aux budgets annexes des poudres et des essences 
pour l'accroissement des fonds d'approvisionunement de ces ser- 
vice 
, « Dorénavant, les projets de budgets annexes des services des 
poudres « sences devront être appuyés, au moment de leur 
dépôt devant le Parlement, de documents donnant, pour l'année 
précédente, le détail de la gestiun industrielle de ces services 
et étab formément aux données définies par le plan comp- 
able lu pli } 


« Art. 56 loute décision prise, À quelque date que ce soit, 
pour l'attribution des titres prévus par le décret n° 366 du 
9, juillet 1942, le décret du 19 septembre 1944, le décret 1° 47- 
196 du 9 septembre 1947 et reconnue ultérieurement mal fon- 
dée, nent re te par le ministre de la défense nationa:ie, 
À tout momet près avis de la commission nationale intéres- 


si 


\ 


je done la 
le la commission des finances. 


uux voix l'ensemble de l'avis, 


parole à M. 1 pporteut 


M. Pierre Boudet, rapnorteur. La commission des finances 
demande une seconde délibération du chapitre 9121 de la sec- 
tion gu "re, lat A. 





" 
M. le président. Conformément à l'article 56 du règlement, 
cette deuxième délibération, demandée par la commission 
de droit. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Je suis obligé de demander 
une seconde lecture en ce qui concerne le chapitre 4121 de Ji 
section guerre. A la suite du vote intervenu sur les sect 
de l'air et de la marine, il convient de rectifier le vote 4 
sur ce chapitre. Le Conseil avait en effet réduit de 209.30 
francs le crédit de ce chapitre pour tenir compte du 
concernant la section de la guerre. Dans la perspective d'en: 
ble du budget de la défense nationale il est possible, en 
pectant le plafond qui nous est imposé par la loi des ma 
des dépenses militaires, de ramener cette réduction à 58.493: 
francs. Je suis convaincu que le Conseil de Ja Républ 
voudra relever le crédit du chapitre 9121 dans la proport 
correspondante, puisqu'il était tout à l'heure au regret 
constater que les fabrications d'armement étaient amputi 
d'une somme trop élevée. 

Par conséquent, la commission propose d'inscrire au erélt 
de ce chapitre la somme de 16.542.909.000 francs qu 
soumet à votre ratification, 


M. le président. La commission des finances propose, 
chapitre 9121 de la section guerre, état A, un crédit 
16.542.909.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 9121 de l’état A, section guerre, 
avec ce chiffre. 

(Le chapitre N21, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi, je donne la parole à M. Namy pour exp 
quer son vole. 


M. Namy. Mesdames, messieurs, le groupe communiste serait 
prêt à voter un véritable budget de défense nationale établi 
dans la sauvegarde de notre indépendance, un budget destiné 
à subvenir aux besoins d'une armée s'appuyant sur la Nation 
tout eutière pour défendre sa sécurité et la paix. Mais, comme 
je l'ai indiqué déjà dans la discussion générale, nous nous 
refusons à voter ce budget de guerre, épuisant pour le peuple 
et consacrant cette politique internationale contre laquelle nous 
nous élevons, politique d'agression. 


M. le ministre. Non, ce n'est pas une politique d'agression, 
c'est une politique de défense ! 


M. Namy. … que nous ne cesserons de dénoncer et de com- 
battre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Jaouen, pour explquer son 
vote. 


M. Yves Jaouen. Je désirerais solliciter une explication de 
M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je veux seulement rappeler 
qu'au cours de mon intervention d'hier après-midi, je Jui avais 
posé quelques questions auxquelles il avait bien voulu répondre, 
sauf toutefois à l'une d'entre elles, par omission sans aucun 
doute. 

Je me permets de la rappeler ici, en priant M. le secrétaire 
d'Etat de bien vouloir y répondre: 

Le ministère de la marine juge-t-il souhaitable la mise en 
chantier du porte-avions Clemenceau, décidée par le Parlement 
depuis 1947 ? 


M. le président. Monsieur Jaouen, je regrette, mais vous ne 
er cg à l'occasion d’une explication de vote, poser une se! 
able question à M. le secrétaire d'Etat à la marine. 

La parole est à M. Barré, pour expliquer son vote. 


M. Henri Barré. Le groupe socialiste votera l'ensemble des 
crédits militaires demandés par le Gouvernement. I} veut, par 
son geste, se solidariser à l'effort que consentent les natio 
signataires du pacte atlantique dans leurs sacrifices indispensi« 
bles pour assurer efficacement leur défense commune. 

Certain de répondre au vœu unanime du peuple français, tou- 
jours sensible au problème de la défense nationale, le groupe 
socialiste remplit son devoir à la fois envers notre pays et !4 
communauté européenne de défense, en affirmant sa volonté 
permanente d'en appeler en toute occasion au rapprochement 

> 
à 


tou 
Ù 


t 


définitif entre toutes les nations du monde, à la raison 
hommes contre la guerre et à l'amour des peuples pour ! 
paix. (Applaudissements à gauche.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 
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AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'AVIS 
SUR DES PROJETS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion du 
rajet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratitier la convention 
Ftats parties au traité de l'Atlantique Nord sur le st 
leurs forces, conclue à Londres, le 19 juin 1951 (n° 251 et 275, 
année 1952). 

Mais la commission des affaires étrangères dem le ane cette 
d'scussion soit reportée à l’ordre du jour de lu s ce de mardi 
rochain, 1% juillet, 

I n'y à pas d'opposition? 

Il en s#st ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait également la discussion du projet 
de loi, adopte par l’Assemblée nationale, tendant à as 
en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des per- 
scennes non-salariées et la substitution 
l'allocation temporaire (n° 252, année 1952). 

Mais le Conseil de la République a précédemm écidi ! 
JA position de la conférence des préside ;. | reporter au 
ordi 1% juillet la discussion de ce 

Il en est ainsi décidé. 


HR 


projet 16 101. 


ve D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour d 
la prochaine séance publique qui à été précédemment fixée au 
piardi 1% juillet, à quinze heures: 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. André Southon demande à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale quelles suites ont été données aux engage- 
ments qu'il a pris devant le Conseil de la République lors 4e 
la séance du 29 décembre 1951 concernant : 

1° Le fonctionnement du service social du 
l'éducation nationale ; 

2° La situation du personnel du service de cession d'achat; 

3° La situation du persommel du muséum d'histoire naturelle 
(jardiniers et ouvriers) (n° 312). 

I. — M. André Canivez expose à M. le ministre de l'éducation 
ralionale que lors de la discussion du budget de l'éducation 
nationale en juin 1951, le Parlement a voté un: disposition 
prévoyant le rétablissement d’une indemnité en faveur des 
membres de l’enseignement du deuxième degré titulaires du 
doctorat d'Etat; et considérant que depuis ce vote les inté- 
ressés n’ont pas obtenu satisfaction, lui demande les raisons 
pour lesquelles la volonté du Parlement n’a pu être respertée 
(n° 317). 

IH, — M. Jacques Bordeneuve demande à M. le président du 
conseil les raisons pour lesquelles le projet de loi, tendant à 
indemniser les sinistrés da Sud-Ouest après les crues de la 
Garonne des 2, 3, 4 et 5 février 1952, n’a pas encore été déposé 
Malgré :es assurances formelles qui ont été données aux sinis- 
trés el aux parlementaires des départements intéressés; et Ini 
rappelle les graves dommages qui ont été causés et la situation 
tragique dans laquelle se trouvent les populations qui n'ont 
pu encore avoir l'appui de Ja solidarité nationaie et l'extrême 
urgence qu'il y aurait à ce que le projet de loi promis fôt 
Soumis à l'approbation du Parlement (n° 313). (Question trans- 
mise par M, le président du Conseil à M. le ministre de l'inté- 
Ticur 
\V. — M. Jean Doussot expose a M. le ministre des 
\ffaires économiquee 


minstere de 


finances 
qu'une grave épidémie de tièvre 
épuleuse sévit actueiement en #rance, que celte épidémie 

iux agriculteurs des pertes importantes et que dans 
beau up de départements elle paraly<e toute transaction de 


bé {a 2 que, dans les regions herbagi res ou la vente du bétail 


rause 


Est la principale ressource, les agriculteurs subissent de grandes 
tif t : ; “:! * 
aulicultés de trésorerie; et lui demande sil ne serait pas pos- 
tille d'envisager exceptionnellement pour celte année: 


{1° Que soient prorogés jusqu'en fin d'année et eans indem- 
niiê supplémentaire les aux herhagers dits 
“ prêis d'emhonche » et dont les remboursements arrivent nor- 


lu'ement à échéance ces mois-ci; 


{ 
és n 
prêts consen 





nome = nement —… 

2° Que les annuiti Î é es préls ru naf i 03 
le crédit agricole et principalement ] prèts d'installation 

Misenlis aux jeun oient reporteécs d i | \ p- 
ciémentare ; 

Que, dans l'établis t des hénéfires ag 1959, 
Ü soit tenu npte des pertes sul l tant 
pour la fmortaute q ] l il \ | à 
défaut d'une mes Lordre general, les dire ( (r4 
bu s directes des départements sinistrés soient tés À 
ex 1 ler avt Dit k t S lelhaliu t 1 » 
ü ir seront présentés { 

V. — M Ji Pis I \! & 

et faites ‘ | ë 
€ s 
t 1 A { fait | | nl 
| et ixXt } 14 | 

- | | | j" \ 
ri ‘ LE" 

\ i À 

° bu lierre et Miq M. Pidoux 
u 1 Ma i 

1) t 

a l 
£ | Ï 
{ tre 1 1 ' \ | \ \ vi 
»77 1952, M. G t { ; 

D lu pro; | \ , 
le 0] . t t > à 1 t { 1% i ne il 
ie % ss s | l Sala et la 1l tul } 
ce reg Li CA | | | i \ de }, 
ée 1492, M. Tha PP l t i 1 
les finances, M. R I pporteur: et a ‘) 
(è Ja prouucuon | el s ( à 
I 1 d'o tre j - ot \ & 1 | , l 4 
M. Geor s Bou o ip 1 et la 
ae la justice et de jégisiat:on e, « Û ile, 
M. Péridier, rapporteur: et avis de la cnmmission des affaires 
économiques, des douanes et de Ti | li rciaies 
M. Naveau, rapporteur.) 

Discussion du P' t de 1 à opt par l'A ni ati 16, 
tendant à la modifi‘ation des disposit relatix \ 
sation iransitoire da la istice à Mad et es 


et aux Comores. {N° 150 et 300, année 1992, M. Rivicrez, rap- 


vorteur et avis de là commission de’ la justice et de légis'ation 
civile, criminelle et comm 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assembl tionale, 
tendant à modifier l'article 253 et à rétabli ticle 394 du 
code d'instruction criminelle applicable en Afrique occidentale 
francaise et au Togo. (N°s 156 et 1, à e 1952, MR ez, 
lapporieur et avis de la CotntnisSion qe 1a Ju lice el de ;i Bis- 
lation civile mir el ninerciale.) 

Discussion du projet de loi, adapté par J'Assem} iationale, 
complétant l’article 37 de r'ordonnance 15-148 1 n 
1943 relative aux prix. (N° 288, année 1952; et a ja [= 
mission de la justice et de législation vi riminelle et 
commerciale ; et avis de la im 'S \ de la product l 1US- 
lriel ) 

Discussion du projet de ! lopté par l'A t e, 
int sant le Pres l . . hK | L L I . 
tion entre les états part trait l'Atlantique Nord sur 
le etatut de leurs forces Jue à Londi 14 ji1 
Nos 251 et 275, année 1952, M. t Pezet S 
le \ “OMIRISSION € la | et | \ L1- 
nelie et DEMI T4 l M. M } V, Tap L 

Discussion d la po n de rm (pl \ Al Bert d, 
t Iant à In te LE , OI t à ] I t d il 
modifiant les d sition ( é , fi 
vrier 1928, relati 1 renouvellement d - 
raires, (N°s 69 et 269, an 1952, M. Lodi port ) 

Il V'v 1 pas ] sition ? 

Ï rdre 1 jou e=t 1 1 ‘ 

l'ersonne le la parole ?.. 

La < e=t J 

La séance est I ] iredi ?7 ; iq ‘re li ‘+ 
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5e Sous réserve de la distribution du rapport, discuss 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République, 


(Réunion du 26 juin 1952.) 


l'article 32 du règlement, le président du 


Conformément à 


Conseil de la République a convoqué, pour le jeudi 26 juin 1952, 
les vice-présidents du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répur- 
blique : 

A. De tenir séance le mardi 1° juillet, à quinze heures, 
avec l'ordre du jour suivani: 

ie léponses des ministres aux cinq questions orales sans 


débat suivantes : 
a) N° 312 de M. André Southon et n° 317 de M. André Canivez 


nationale ; 


à M. le miuistre de l'éducation 

b) N° 313 de M. Jacques Bordeneuve à M. le président du 
conseil (question transmise à M. le ministre de l'intérieur) ; 
t €) N° ‘16 de M. Jean Doussot et n° 318 de M. Jean Péridier à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques; 








2e Discussion des conclusions du ge fait par M. Georges 
Pernot, au nom de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 


Conseil de la République (n° 109, année 1952) : 


3° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, dis- 
sussion du projet de loi (n° 252, année 1952), adopté par lAs- 
semblée nationale, tendant à assurer la mise en œuvre du 
régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées 
et la substitution de ce régime à celui de l'allocation tempo- 


Faure, 

4 Discussion du projet de loi (n° 150, année 1952), adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à la moditication des disposi- 
lions relatives à l'organisation transitoire de la justice à Mada-+ 
gascar et dépenda 3 et aux Comores; 
5° Discussion du projet de loi (n° 156, année 1952), adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à modilier l'article 253 et à 
rétablir l'article 394 du code d'instruction criminelle applicable 


en Afrique occidentale française et au Togo; 
6° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 288, année 1952), adopté par l'Assemblée 
mplétant l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 


halionale ( 
du 30 juin 194 
1 


7° Discussion de 


ÿ relallve aux prix; 


la proposition de résolution (n° G9, année 
1952) de M. Bertaud, tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi modifiant les dispositions de l'article uni- 
que de la loi du 24 février 1928, relative au renouvellement des 
concessions funéraires, 

P De tenir séance le jeudi 3 juillet, à quinze heures 
trente, avec l’ordre du jour suivant: 








1° Discussion des conclusions du rapport fait par M. Abel- 
Durand, au nom du 5° bureau, sur les opérations électorales du 
département de Seine-et-Oise ; 

2° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de bo n° 211, année 1952), adopté par 
l'Assemblée mationale, édictant les mesures de contrôle, les 
règles des contentieux et les pénalités des régimes de sécurité 


ile, de mutualité sociale agricole et des accidents du travail 


Bix 


serve du dépôt et de la distribution du rapport, dis- 


cu projet de loi (n° 241, année 1952), adopté par 
l'Assemblée nat ouvrant un délai spécial pour les 
demandes de revision de pension au profit des militaires et 
mar retraités rappelés à l'activité au cours de la guerre 
19 } + 

4° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, dis- 
cus le la proposition de loi (n° 214, année 1952), adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant À modifier les dispositions 
de ] le St du cole des pensions militaires d'invalidité et 
d times de la rre vue de réserver certaines audien- 
es des tribunaux pi ns aux affaires concernant les vic- 


nodilier pour ces affaires, la 


adoptée par l'A 


! 


la proposition de loi (n° 21, année 1952), 
blée nationale, tendant à modifier et à compléter la 
420 du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagèr: 
tuées entre particuliers. 

C. — Enfin, la conférence des présidents à d'ores e! 
envisagé la date du jeudi 10 juillet pour la discussion 

uestion orale avec débat de M. Saller sur les institutior 
tiques, la structure économique et l'armature sociale de: 
toires d'outre-mer et des territoires associés de la Rém 
française. 

D'autre part, la conférence des présidents a décidé d' 
à l'ordre p- jour du troisième jour de séance suivant la 
bution du rapport le vote sans débat: 

1° Du projet de loi (n° 250, année 1952), adopté par l'A 
blée nationale, concernant la caisse nationale de garant! 
ouvriers dockers ; 

2° De la proposition de loi (n° 247, année 1952), adopt{ 
l'Assemblée nationale, tendant à réglementer le port de 
gue des blessés de guerre. 





ANNE \E 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 32 du règlement) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Bardon-Damarzid à été nommé rapporteur du projet d 
(n° 258, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, co 
tant l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
relalive aux prix. 


AGRICULTURE 


M. Boulanger, a élé nommé rapporteur pour avis du pro] 
loi (n° 252, année 1952), adopté par l'Assemblée nati 
tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'alloca 
de vieillesse des personnes non salariées et Ja substitutio 
ce régime à celui de l'allocation temporaire. Renvoyé pour 
fond à la commission du travail. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Le Sassier-Boisauné a été nommé rapporteur pour 


nationale, tendant à assurer la mise en œuvre du régime 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la s 
titution de ce régime à celui de l'allocation temporaire. Keu\ 
pour le fond à la commission du travail, 








JUSTICE 


M. Charlet à été nommé rapporteur pour avis du projet 


des affaires économiques. 








PRODU£TION INDUSTRIELLB 


de loi (n° 252, année 1952), adopté par l'Assemblée natio 


fond à la commission du travail, 


M. Armengaud a été nommé rapporteur pour avis du p 
de loi (n° 288, année 1952), adopté par l’Assemblée natio 
complétant l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 0 
1945 relative aux prix. Renvoyé pour le fond à la comm: 
des aflaires économiques. 





du projet de loi (n° 252, année 192), adopté par l'Assembice 


à 


4 


loi (n° 288, année 1952), adopté par l'Assemblée nation: 
complétant l’article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 Ju 
1945 relative aux prix. Renvoyé pour le fond à la commis: 


n 
1 


M. de Villoutreys à été nonymé rapporteur pour avis du proet 


tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'alloca 
de vieillesse des personnes non salariées et la substitution 
ce régime à celui de l'allocation temporaire. Renvoyé pour je 


A] 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


- SEANCE DU 26 JUIN 1%2 





RECONSTRUCTION 


M. Lemaitre à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° .649, année 1951) . M. Jean Durand tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir un plan de financement 
pour la construction immédiate de locaux scolaires, d'établisse- 
ments hospitaliers et de bâtiments publics, en remplacement 
de M. Pouget. 


Mme Thome-Patenôtre a été nommé rapporteur de sa propo- 
sition de résolution (n° 180, année 1952), tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi prévoyant l'insti 
tution de l'épargne-construction dans Je but de faciliter la 
constitution de l'apport personnel en vue de l'accession à la 
propriété. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du samedi 12 avrd 1952. 


(Journal officiel da 13 avril 1952.) 


Page 1079, 1" colonne. 
Rétablir ainsi le dernier alinéa : 


« M. Le président. J'ai recu de MM. Marcel Molle, Robert Chr- 
valier. Courrière, Estève, Chastel et Rabouin une proposition 
de loi tendant à compléter la loi du 1* septembre 194$ (duis- 
positions relatives au maintien dans les lieux). » 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du mardi 24 juin 1957. 
(Journal officiel du 25 juin 1952.) 


2 € 1onne, 25e ligne avant la fin, 


Page 1312, 
Au lieu de: « l’abrogation pure et simple de la loi du 
je" septembre 1948 », 

Lire: « … l’abrogation pure et simple de l'article 20 de la loi 
du 1* septembre 1948 ». 





+ e +. 


RAPPORT D'’ELECTION 


3° Burgau. — M. lPidoux de la Maduëre, rapporteur. 
Saint-Pierre et Miquelon. 


Nombre de sièges à pourvoir: 1. 

Les élections du 18 mai 1952 à Saint-Pierre et Miquelon ont 
donné les résultats suivants : 

Electeurs inserits, 15. 

Nombre de votants, 15. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 4 


Suffrages valablement exprimés, 11, dont la majorité absolue 
est de 6. 


Ont obtenu : 


DL Henri Claireaux........sssovtecccoosssse se soovses 11 VOIS, 

Conformément à l'article 26 de Ja loi du 23 septembre 1948, 
M. Henri Claireaux a été prociamé élu comme ayant obtenu un 
nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des sul- 
{rages exprimés et au quart des électeurs inscrits. 

Les opérations ont été faites régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier, 

Votre 3° bureau vous propose, en conséquence, de valider 
l'élection de M. Henri Claireaux, qui remplit les conditions d'éli- 
Bibilité prescrites par la loi. 

& © + ———— hr 
nn 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE M 


ORALES 


CONSEHL DE LA REPUBLIQUE 


LE 2% JUIN 1% 
Application des articles 84 à SG du règlement, ai ‘ 
« Art. 84. — Toul sénateur qui désire poser une question orale au 


Gouvernement en remet le terlte au président du Conseu de la 
République, qui le communique au Gouvernement, 


« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard « lier 
nomméinent désignets; sous erve de ce qui t dit à I! e 87 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sc teurs 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et 
à mesure de leur dépot 

e Art - Le Conseil de la République r e chaqu $ 
une séance pour les questi ( les postes 1 appli 1 de 
l'article 84. En outre, cimqg d'entre elles sont inscrites, d'o ei 


dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi, 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séanre qua 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance 


« Art. 86 Le président apr Ue les que stions dans l'ordre de leuf 
inscriplion au rôle. Après en avvir rappelé les termes, w dunne Le 
parole au mainistri 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses col ques désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre: 1 doit limnitef 
strictement ses explications au cadre firé par le texte de sa ques 
hon; ces erplicalions ne peuvent ercéder cing minute 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'ellé 

M (4 T » > n ’ 
esi appelée en séance publique, la question est reportée d'office à la 
sue du rôle. 

« Si le ministre intérrssé est absent, la question est rer tée & 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au « 
doivent étre appelées des questions orale 





FRANCE D'OUTRE-MER 


322. — 26 juin 192. — M, Charles Okala den 


J M. le ministre 
de la France d'outre-mer : 1} n'e-time was tro l À 


in faite à l'article 13 du nouveau statut des administrate Je 
la France d'outre-mer, de jours admis pa l'avancement € 
valence au temps de commandement et an temps de présence da 
une circonseriplion territoriale; s’il est disposé à compléter l'arti- 
cle 13 par nelusion, dans une nouvelle rédaction, d': t tjourg 
susreptible dentrer également en liene de ipte pour i 114 
à l'avancement éjour dans les Et du Le t au service « in 
Commnmussariat on «lé a délégation générale de France ervics ettec- 
lnés en quaiité de chef d'une direction territoriale ou de dires ir 
d'un cabinet de gouverneur 


ee 


323 26 juin 1952 M. Charles Okala demande À M. le ministre 


de la France d'outre-mer s'il à l'intention de proposer e rerti 
fication proc nai e à rie le 19 du nouveau tatut d ( ! « 
administrateur de la Fran l'outre-mer et \ réda PU tuetie 
de cet article, qui omet de prévoir des dispositions transitoirn en 
ce qui conrerne Île temps de <éiour outre.m exigé pour va P- 
ment, ne lui paraît pas injuste à l'éganm d'un certain nombre d'ad- 
ministrateur et pli particulièrement de ceux qui ont été intégrés 
dans je cadre en 1954, 1945 on 1%6, pou ervict red à la 
F1 € au cours de la dernière guerre. 


——_— 


324, — 3; juin 1932. — M. Charles Okala dernande à M, le ministre 


de la Franec d'outre-mer «il enire dans ses intentions de proposer 
une modificalion aux dispositions de l'articie 24 du décret n° 51-40 
du 23 avril 191, fixant le statut particulier des administraleurs de 
la France d'outre-mer; si cette disposition 1 ui paraît pas devoir 


subir certains amunagements tant en raison de la ispmcion injnste 
qu'elle fait peser sur des fonctionnaires dont l'intégrité ne saurait 
Cire mise en cause, que parce quelle prive les administrations 


pumiques ou privées du concours que pourraient leur apporter <cer- 


laines femmes d'administrateurs: et si le texte actuel ne lui parait 
pas pénaliser injustement des fonctionnaire q n'ont } droit, 
par ailleurs, à tous les avantages concédés à d'aut 


325. — 20 juin 192. — M. Charles Okala demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s'il entre dans ses intentions de proposer 
une modification aux dispositions réglementaires applicables au 
corps des administrateurs de la France d'outre-mer, fixant à 5 ans 
l'âge de la reiraile vour les fonctionnaires de cette catégorie; et 


nt « 
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ms : 
si une disposition dans ce sens ne lui semble pas souhaitable, de 
manière à inainlenir au service du territoire des fonctionnaires 
d'expérience qui, dans la généralité des cas, et par suite des pro- 
rés intervenus tant dans les conditions d'existence outre-mer que 
dans le domaine de la médecine tropicale, conservent encore à l'âge 
aclue: de la relruile une réelle aptitude servir. 





326. — 26 juin 1952. — M. Charles Okala demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quelles dispositions 1! à pris ou compte 
prendre pour étendre aux directeurs de l'enseignement, aux direc- 
teurs des P, T, T. ainsi qu'à d'autres fonctionnaires élevés au rang 
de directe Ur : 1° le bénéfice des soldes à indice fonctionnel gour leur 
permettre de faire face à des obligations découlant de leurs charges; 
2° le bénéfice d'une indemnité pour travaux supplémentaires accor 
dée jusqu'ici aux régies financières de la métropole et de certains 
terriluires d'outre-mer; et rappelle que, au cours d'un débat sur le 
budget de ia France d'outre-mer lors du précédent gouvernement, 
lui avaient été faites concernant ces extensions qui 
le diverses éludes, 


des promesses 


laisaient alors l'objet 


371. 26 juin 1952, — M, Æmile Durisux demande à-M. le secré- 


taire d'Etat aux affaires économiques: 1° si le décret 47-1102 du 
relatif à la production des otéagineux métropolitains 


eo T June 1%37 
et l'urrété du 23 juin 19% fixant le prix du colza à 2,1 du prix du 
blé de la récolle 1951 sont toujours en vigueur; dans l'affirmative, 


si les coopératives recevant des offres de la part des utilisateurs 
à 5.500 francs complant ou à 6.10 francs avec 60 jours de crédit, 
alors que le prix est de 7.300 francs sont habilitées à réciamer 
des poursuites contre ces derniers de la part des services du contrôle 
do quelles mesures il compte prendre pour obliger les 
utilisateurs à employer les graines oléagineuses de 1951 actuelie- 
ment en stock dans les organismes slockeurs; 3° s'il est exact que 
dans l'année 1951 pour des besoins de 70,000 tonnes environ d'huiles 
étrangères il a été importé effectivement 1%3.000 tonnes: 4e dans 
l'affrmative, queis sont les services qui ont pris celle res ponsabilité 
et sur quel ordre; 5e de quelle manière auraient alors été effeclués 
les payerments. 


économique ; 





— © © 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 26 JUIN 1952 


Applivation des articles 82 et 83 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. & — Tout sénateur qui désire poser une question écrile 
cu Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
licpublique, qui le communique au Goutrer”nement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre ;:crsonnel à l'égard de ti2rs 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul sénaleur et à un seul mainisire. » 

« Art S$3. — Les queshions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un ruis 

« Toute question écrite à laquelle fl n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale s1 son 
auteur le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conversion. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2666. — %, juin 1952, — M, Jean Boivin-Champeaux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles pré’isions 
il peut lui donner sur l'application de la loi ne 51-436 du 18 avril 1951 
concernant les débits de boissons sinistrés et notamment su> les 
1e si un débit sinistré non encore rouvert peut: 
jans l'immeuble primilif; b) dans l'immeuble de 
transtéré dans un autre local provisoire; d) dns 


pont la suivants: 
a) tre rouvert 


substitution: e) être 
un à wat définitif; 3% si un débit rouvert provisoirement, peut 
être transléré: a) dans l'immeuble primitif réédiflé; b) dans l'im- 


meuble de c) dens un autre local provisoire; d) dans 


un autre immeuble défi. tif 





2667. — 96 juin 1052, — M. Gadoin expose À M. le ministre 
des finances et des affaires cosnemiques que la liste des intermé- 
dinires agréés auprès de l'office des rhanzes faisait, au début de 

l'objet d'une revision par une commission instituée 


chaque année, 
la publication au Journal officiel avait habitnelle- 


à cet effet et que 
ment lieu dans le courant du mois de mars; et lui demande pour 
juelle raison la liste en question n'a pas encore été publiée eette 
an! 








FRANCE D'OUTRE-MER 


3668. — 76 juin 1952. — M, Durand-Réville expose à M, le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° que la loi n° 40-772 du 30 juin 1% et 
les décrets 51-509, 51-04, 54-511, du 5 roai 1951 pris pour son api. 
cation, ont prévu notamment une indemnité dite « d'éloignement 
destinée à couvrir les sujétions résultant de l'éloignoment pour 
personnel servant, soit hors de ;a métropole, soit “hors de son ter- 
ritoire, soit Join du territoire où il ré: side habituellement; que ces 
dispositions parfaitement claires ont é!é commentées par une cir 
laire n° 25725 PEL/BE 4810, Fin; Bud, qui a spécifié en outre que « | 
demnité sera servie à tout fonctionnaire des cadres généraux 14 
gnant son terriloire de service, notamment après un cunxé admini<. 
ralif, soit dans la métropole, soit dans son pays d'origine ». e Pour 
qu'un foncionnaire de ces cadres en service dans son territoire d'ori- 
gine puisse bénéficier de l'indemnité d'éloignement au taux mu 
mum, il suffira qu'il prenne son congé administratif en France .: 
qu'ainsi, en substituant la seule notion très élargie d'appartenan- + 
aux Cadres généraux à la notion rég'ementaire et fondarmenta'e de 
l'éluigneme nt, la circulaire, par un véritable détournement de l'esprit 
sinon de la lettre des textes, en arrive à attribuer l'indemnité, à 
son taux le plus élevé, à de nombreux fonctionnaires autochtones 
servant dans leur territoire d'origine, mais qui auront pris un cunzé 
en Franre : et lui demande, devant les conséquences de tous ardrex:, 
notamment flnancières, d'une mesure aussi extensive des dispo::. 
tions légales de bien vouloir examiner à nouveau la question e! dire 
s'il confirme sur ce point celte circulaire d’un de ses prédécesseur, 
la charge budgélaire annuelle, pour 1.360 bénéficiaires environ, 
pouvant être évalnée à 5:50 millions de francs CFA pour l'Afrique 
occidentale française seulement: 2° que l’un des décrets du % mai 
précités accorde aux fonctionnaires des cadres généraux en service 
dans leur terriloire d'origine, un congé d'un mois par an, cumüiable 
sur trois ans: que la même circulaire accorde, en sus, un con: 
supplémentaire d'un mois par an, dans le seul but de permettre pl 
aisément la prise du congé dans la métropole, et l'octroi au retour 
de l'indemnité d'éloiznement au taux maximum: et lui dermande, 
étant donné l'élargissement considérable des cadres gépéraux aq 
résulte du tableau I annexé au décret du 5 mai, de bien voulo 
examiner les conséquences d'une mesure qui complète et agsrav 
la précédente, et conduit ainsi pour l'avenir à grever les budgets 
d'outre-mer de lourdes dépenses, par le biais d'une circulaire en 
contradiction avec les dispositions légales et réglementaires qu'ei!e 
esl censée cormmenter, 


1 





INDUSTRIE Æ€T COMMERCE 








2669, —— " juin 1952, — M, dean-Eric Bousch signale à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que la loi ne 5t-%1 du 
M mars 1951 accorde à certaines calégories de fonctionnaires en 
exercice, avant la guerre 193%, dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle et obligés de quitler ces départemen!'s 
pendant la période d'occupation, ka possibilité de prolonger d' 
tant la durée de leurs services actifs, à condition d'avoir été réin- 
tégrés dans ieur emploi après la libération; que ces mêmes dispo- 
sitions sont applicables aux agents de la Société nationale des che- 
mins de fer français et conduit, pour ceux qui ont souffert des 
événements de guerre, à un recul de la limite d'âge d'une durée 
de quatre à six années; appelle son atllention sur le fait que la 
situation des agen!s des houillères nationalistes est comparable en 
tous points à cel:e des agents de la Société nationale des chemins 
de fer français, à cetie réserve près que ces agents sont moins 
favorisée, n'ayant pas été mailres de l'application du statut nou- 
veau qui a conduit à une fixation prématurée de leur limite d'âge; 
que celle situalion des personnels des houillères dans les dépar- 
tements intéressés n'a d'ailleurs pas échappé à la direction de Char- 
bonnages de France, qui a accepté, dans certains cas particuliers, 
de reculer d'un où deux ans la limite d'âge des agents ainsi 
frappés par les événemen!s de guerre, et lui demande s’il n'estimo 
pas devoir mettre fin à celle différence de traitement faite à deux 
catégories d'agents d'entreprises nationalisées en étendant le héné- 
fice des dispositions de !a loi du 20 mars 1951 aux agents de Char- 
bonnages de France et en précisant ainsi leurs droits, plutôt que 
de laisser la recherche de la solution du probième posé à l'initialive 
des services intéressés, 





INTERIEUR 


3670. — 26 juin 1952 — M, Charles Naveau expose à M. le ministre 
de l'intérieur le cas d'un fonctionnaire dégagé des cadres de police 
régionale d'Etat le 10 mai 19% en qualité de secrétaire de police 
de classe exceptionnelle à l'indice 218, entré dans une mairie en 
qualité de commis d'administration stagiaire, puis nommé rédac- 
teur, 4 échelon et 3° échelon, à l'indice 204, et lui demande 
les raisons pour lesquelles le bénffice des disposilions de l'ar- 
ticle 24 du décret ne 51-705 du 6 juin 1951 n'est pas accordé à 


l'intéressé. 
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At: ] 
à e 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Marcel Molle, \ | 
DE LA M \ r. \ : 
: à dé bc li M ! * 
séance du jeudi 26 juin 1952. ( Morel [1 
——— \! e 
No l ! 
SCRUTIN (N° 124) Il I | 
I! « | 
Sur l'amendement (n° %) de M. Georges Marrane, défendu par F _ ! 
M. Namwy, au chapitre 1015 de l'état À, section guerre, du projet { Ï ] 4 
de loi relatif aux dépenses mililarwres pour l'exercice 1K©. à | 
a K \ 
Nombre des volants.........s.sssmsessmossssss 256 1 - \ S 
Majorité æbsolue,...... cos en esssosesescsenss esse + 129 Gé es Per | R W 
. Per t-Micge 1 | M t \ pa 
Pour l'adoplion.....s.csssssss.. ee 72 1 haud Vra hi | - ».. . 
PP idées dise dis 184 R: 1 Pinchard | Ru! \ 
Meurthe Moselle | & 
Le Conseil de Ja République n'a pas adopk Jul P ad, Saone | 5 / 
, c!-Loirt 11 ter l 
Ont voté pour: N'ont pas pris part au vote: 
MM. Léon David, Pierre Marty. MM , Jean Doussot | M let 
MA Assaillit. Denvers. Hippolyte Masson. Philippe d'ATE nlieu Dria Mil 
À Auberger. Paul-Emile Descomps.|Mamadou M'Bodje. ee À ous + oanbanenes :-#- re 
Aubert. Amadou Doucouré Méric. Balaille. — pe ee lai EI : 
be Bardonnèche. Mile Mireille Dumont, |Minvielle. Beauvais, I , | [Léon M el 
Henri Barré, Seine, Bouches-du-Rhône Montpied. - DE ! Jul on Fourrier, igeï DA pr * x 
Jean Bène. Mme Yvonne Dumont,|Marius Moutet. Du rel d De À gi de pl mnt. : 
Berlioz Seine Nam y. JUUQUETEL, € Genre. Pi 
Marcel Boulangé, “de Naveau Bous Hassen Gouled Îbe Pontl F 
k ter À 7 Dupic. Bouto ! ll Mahamane hriol ! 
| territoire de Belfort. | j;jeux Arouna N'Jaya. ue _ ES _ . Péer-vdériedi 
Bozz fl Charles Okaia. Lastellant, Hoet 
nu Dutoii. : (1 1 H e | ! teharr à 
Bretles. Ferrant Alfred Paget. La palal " pp 1 ua 6& iOTL.€, 
Mine Gilberte Picerre- F à Paulv. Robe Chevalier Kal!l | ‘ 
« fotio ranceschi,. D4 ni.f Coudé du Foresto Lassagné |1 Q 
krossolette. * Péridier. Se A chtationté p ; « > 
Nestor Calonne. Jean Geoffroy. Général Petit Lozzano, Le ba ha 
Canivez Mme Giraull. Pic. à Michel Debr4 Le ! | a 
Carcassonne. Grégory. Primet Jacques Dbebàû-Bridel. La Û A 
Chaintron. Hauriou. Rametie. beutschmann | Emn Lieutauÿ, . 
Charmpeix. Louis Lafforgue. Alex Roubert. Mme Marcelle Devaud. |! Liot l 
Gaston Charlet, Albert Lamarque, Emile Roux. « 
Chazette, Lamousse. Soldani. de 
Chochoy. Lasalarié. Southon Excusés ou absents par congé: 
Chrétienne, Léonelti. Symphor ‘ 
Courrière. Waldeck L'Huillier. Edgard Tailhades. M. Cler Piales, Rabouin « ‘abriel Ti 
Darmanthé. Jean Malonga. Vanrullen. S 
Dassaud, Georges Marrane. Verdeille, Î 
N'ont pas pris part au vote : Jr 
4 
Ont voté contre : M. Gaston Monners ! t dn « e là Re L 
et M. Ernest Pezet, qui } À Le 
MM. Clavier. Yves Jaouen. re 
Abel-Durand, Colonna. Alexis Jaubert, , 
Ajavon. Henri Cordier. Jézéque)l Les nombres annoncés en séance avaient Cté de 
Alrie. André Cornu. Jozeau-Marigné. 
l André. René Coty. Kalenzaga. Nombre des votai Fe ' 
Armengaud, Coupigny. Koessler - bohitat-hoatiats-Reht rt 
, e M: F ,1 ] { 
À Augarde. Courroy. Jean Lacaze. la) ADSUE..ésrosscuvesceses 
Baratgin. Mme Crémieux. Lachèvre Pour 
+ Bardon-Damarzid. Mme Delabie, be Lachomette, ES A TO 
À Charles Barret, Delalande. Georges Latlargue, CODMS ssoncnarveneerarensese ve. 20! 
5 Haute-Marne. Claudius Delorme, Henri Lafleur. 
4 Bels Delrieu. Lagarrosst Mais, après vérificatior nom ont été 1 ( formé 
4 Benchiha Abdelkader. | Mamadou Dia. De La Gontrie, ment à la liste de scrutin « l 
î Benhabyles Cheril. René Dubois, Ralijaona Laingo, aus nr 
| Georges Bernard, Roger Duchet, Landry. 
4 jean Berthoin. Dulin. René Laniel. 
Biatarana, Charles Durand, Cher.|Laurent-Thouverey. ENS 
Boisrond, burand-Réville. Lecacheux. au comple rendu ex de la se q b 2 1902. 
- dean Boivin- Enjalbert. Le Digabel. Journal 0/[] | au 2 j lue 
Fe Champeaux. Ferhat Marhoun. Le Gros. —— 
Raymond Bonnefous. | Fléchet. Robert Le Guyon, + ei sr à SE 
Bordeneuve, Bénigne Fournier, Lelant. Dans les scrui concernal projet qe } CIaUX à IA V tion 
Borgeaud Côte-d'Or. LÆ Léannec du salaire minimum garan 
Pierre Boudet, Fousson. Marcel Lemaire. No 114 (après pointage), sur Famendement 7) de M Vil- 
Bouginot, De Fraissinetle. Claude Lemaître. loutreys, présenté au nom de ja comm d 
{ Leorges Boulanger, Franck-Chante. Le Sassier-Boisauné, miques, à l'arti Je, 
; Pas-de-Calais. Jacques Gadoin, Litaise. Neo 415, sur la prise en rération, 4 \andée par le Gouver- 
4 Boutemy, Gaspard, Lodéon nement, du text idoplé par J'Asseml national 
è Briz d Gatuing Longchambon. No 116 (après pointage s irné , l M. Jean 
| Ma tial Brousse. Etienne Gay, Mahdi Abdallah. Berthoi présenté au nom des 1! au 
| Charles Brune, Eure- | Giacomoni. Georges Maire, é* alinéa de l'article 1 
i et-Loir, Giauque. Malécot No 118, ss l'a lement le M. 3j Be n! 
à Julien Brunhes, Seine. | Gilbert Jules. Gaston Manent. au nom de la co l ! | qer 
0 (-apelle Gondijout,. Marcilhacy. No 119, sur Ù I M. { | t 1 € \d 
É Mine Marie-Hélène Grassard Marcou. l'article 1° 
ê Cardot Robert Gravier Jean Maroger. M. Mar I ù 
‘4 cric Cayrou, Jacques Grimaldi, Maroselli avi ouju { ( 
F : mbriard. Louis Gros. Jacques Masleau, No 420 r] 
Lnaste L£4o Hamon. De Maupeou. é " « sa 
Chevigny. Hartmann. Henri Maupoil. M. Marcel Lemaire, ] UY . re 
\ eaux, Houde! Georges Maurice. 8 voulu « s'apst Fr vou ren 
Liäparede, Louis Ignacio-Pinto |De Menditte, —_$ © &— _ 
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re Un ..—."." “ep 
a été fait pour d'autres produits agricoles, les droits et 
frappant le vin, ce qui permettrait d'oblenir une augmentatior 
sible de la consommation du vin à des prix raisonnables (no 21 


2. — Vérification de pouvoirs (suite). 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE. Troisièene bureau : 
Territoire de saint-Pierre el Miquelon (M. Picoux de La Ma 
orales suivantes; rapporteur). 
» de J'éducation natto- 3. — Discussion des conclusions du rapport de la comn 
iux engagements qu'il a pris Chargée d'examiner une demande en autorisation de } 
ique lors de la séance du 2% décem- contre un membre du Conseil de Ja République (Nes 109 
fonctionnement du service Social du année 1952, — M, Georges Pernot, rapporteur.) 


LEA 
r1tionaJe 








Ordre du jour du mardi 1" juillet 1952. 


tre 


, 2° la situation du personnel 4, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
ïe la situation du personnel qu nale, tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'a 
s et ouvriers) (n° 312). de vieillesse des personnes non salariées et la substitution 
| régime à celui de l'allocation temporaire, (Nes 252 et 310 
nistre de l'éducation nationale 1952, — M. Tharradin, rapporteur; et ne , année 195: 
de l'éducation nationale en de la commission des finances, — M. Rogier, rapporteur: et 
une disposition prévoyant le réla- année 19%2, avis de la commission de la produetion ind 
faveur des membres de l'enseigne- _— M , rapporteur; et ne année 1952, a 
doctorat d'Etat et, considérant que la commission de la France d'outre-mer. — M. 
n'ont pas oblenu satisfaction, lui porteur; et n° , année 1952, avis de la commission de 
es la volonté du Parlcment n'a culture, — M, Georges Boulanger, rapporleur; et ne , anné 
avis de la commis<ion de la justice et de législation civile, 
. + nelle et commerciale. — M, Péridier, rapporteur; et n° 
\ M. le président du conseil ] 1952, avis de la commission des affaires économiques, des 
rojet de loi tendant à vs Gr et des conventions commerciales. — M, Naveau, rapporteur 
< ues< e 1! :arol » es : 3 e 
en ore été déposé mage be assurances 5. — Projet de Joi, adopté par l’Assemblée nationale, 1 
connées aux sinistrés et aux parlementaires à la modification des dispositions relatives à l'organisation 
essés; et lui rappelee les graves dommages toire de la justice à Madagascar el dépendances et aux Cor 
tuation tragique dans laquelle se trouvent (Nos 150 el 300, année 1952, st: M. Riviérez, rapporteur ; et n° 
pu cneore avoir l'appui de la solidarité année 1952, avis de la commission de la justice et de lég 
vence qu'il y aurait à ce que Je projet de civile, criminelle et commerciale, — M. » Tapp« 
à l'approbation du Parlement (ne 313). (Ques- 6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
le président du conseil à M, le ministre de nale, tendant à modifier l'artice 233 et à rétablir l'article 
code d'instruction crimine:le applicable en Afrique occidentale 
= à jaise et au Togo. (Nes 156 et 501, année 1952, — M. Riviérez 
expose À M. le ministre des finances et Sorieur: et n° année 1952, avis de la commission de 
ne grave épidémie de fièvre aphteuse tice et de législation civile, criminelle et commercia 
r4 e, que cette épid mie cause aux agri- M. > rapporteur.) 
mportantes et que dans beaucoup de départe- à | "Ar F P : 
ile transaction de bétail; que, dans les régions 7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
ie du bétail est la principale ressource, les nale, complétant l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1485 du % 
t d grandes difficultés d trésorerie: et Jui 1945 relative aux prix. (Nos 288, année 1952, — M. CR 
as possible d'envisager exceptionnellement rapporteur; et n° Rs 1952, avis de la commission de 
» soient prorogés jusqu'en fin d'année et justice et de lég=lation civile, criminelle et commercial 
M. rapporteur; et ne , année 1992, avis 


À 


LL 


Lj 
alle 
| 


mentaire les prêts consentis aux herbages dits 


’ 


et dont les remboursements arrivent norma- commission de Ja production industrielle. — M, 


mois-ci: 2° que ces annuités 1952 des prêts porteur). 
es de crédit agricole et principalement les prêts 8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
lis aux jeunes soient reportées d'un an sans naie, autorisant le Président de la République à ratifier la 
: 3e que dans l'établissement des bénéfices vention entre les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord 
nu comple des pertes subies par les agri- le statut de leurs forces, conclue à Londres le 19 juin 1951. (Nos ? 
mortalité que par la dépréciation des animaux et 27%, année 1952, — M. Ernest Pezet, rapporteur; et n° 


mesure d'ordre général, les directeurs des année 1952, avis de la. commission de la justice et de léz 


des dé] arlements sinistrés soient invités à civile, criminel'e et sociale. — M. Marcilhacy, rapporteur.) 
illance les <emandes en remises d'impôts qui 3 va 
es (ne 316). 9. — Discussion de la proposition de résolution de M. Ber! 
L tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 
er demande à M. le ministre des finances et des modifiant les dispositions de l’article unique de la loi du 2% févris 
s'il ne serait pas ulile, en raison de la crise 198, relative au renouvellement des concessions funéraires. (N 
rise, de réduire comme cela et 269, année 1952, — M. Lodéon, rapporteur.) 





iliculture fran 





Paris, — Imprimerie des Journaux ofliciels, 51, quai Voltaire, 








